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DES CONTACTS étaient en Milosevic. Il prévoit « l’arrêt immé-

Kosovo : sept jours pour installer la paix
b Slobodan Milosevic a une semaine pour retirer ses troupes du Kosovo b Les militaires serbes

et occidentaux ont commencé à discuter des modalités de ce retrait b Jacques Chirac
évoque un « véritable espoir de paix » b La Russie exige l’arrêt immédiat des bombardements
cours, vendredi 4 juin, entre res-
ponsables de l’armée yougoslave et
chefs militaires de l’OTAN pour la
mise en œuvre du plan de paix sur
le Kosovo accepté la veille par Bel-
grade. Les Occidentaux veulent al-
ler vite. Ils entendent que le retrait
des forces serbes du Kosovo soit
achevé dans un délai de sept jours.
Dès jeudi, les militaires yougo-
slaves avaient pris l’initiative d’ap-
peler eux mêmes par téléphone le
quartier général de l’OTAN à
Bruxelles. « Heureusement, les You-
goslaves ont gardé nos numeros de
téléphone et de fax », a indiqué un
responsable de l’Alliance. Un ac-
cord militaire avec l’état-major
serbe pourrait être signé ce week-
end en Yougoslavie ou dans un
pays tiers et définir les modalités
du retrait des forces serbes.

Après un vote du Parlement
serbe, le gouvernement de Bel-
grade avait accepté jeudi à la mi-
journée, le plan de paix russo-oc-
cidental que les émissaires russe et
européen, Viktor Tchernomyrdine
et Martti Ahtisaari, venaient de
soumettre au président Slobodan
rbes,
urels » ? 
savait, mais cette « pudeur » cri-

o) née qui ont mené au désastre ». Le « Parle- pidement d

e de Cacak se faufile entre barrages routie
diat et vérifiable de la violence au
Kosovo », le départ des troupes
serbes – police, armée et para-mili-
taires – de la province, le déploie-
ment d’une force internationale
« avec une participation substan-
tielle de l’OTAN », une administra-
tion internationale provisoire et un
régime d’autonomie. Des respon-
sables de l’Armée de libération du
Kosovo ont déclaré qu’ils « approu-
vaient » ce plan de paix.

Les premières réactions des diri-
geants occidentaux ont été pru-
dentes. Américains et Européens
ont fait valoir que seul un début de
retrait des forces serbes permet-
trait de prendre au sérieux la déci-
sion du gouvernement de Bel-
grade. Pour manifester cette
exigence, l’OTAN a mené, dans la
nuit de jeudi à vendredi, des bom-
bardements de faible intensité sur
la Serbie. Boris Elstine a demandé
que ces bombardements cessent
immédiatement.

Lire pages 2 à 6, notre éditorial
page 19 et la chronique

de Pierre Georges page 42
evant la Maison de la culture, par

rs et répression
soixante-treize jours de frappes et
dresse un premier bilan du conflit.
Si les Etats-Unis ont fait preuve de
leur suprématie aérienne, les Eu-
ropéens ont imposé leur stratégie
diplomatique, faite de fermeté en-
vers Belgrade et de dialogue avec
Moscou. Près d’un million de Ko-
sovars ont fui le Kosovo vers l’Al-
banie, la Macédoine et le Monté-
négro. Mais la vérité reste à
découvrir sur l’ampleur des exac-
tions perpétrées par les Serbes.

Lire pages 15 à 18
a Les droites espèrent
former, avec le RPR,
le premier groupe
parlementaire
a Les travaillistes
britanniques
parviennent à éviter
le débat sur l’euro
a Les Danois prêts
à renoncer à leur
« régime spécial »
au sein de l’Union
a En France, des hauts
et des bas dans le moral
des candidats

Lire pages 10 et 11
a l’opposition du Congrès juif
mondial (CJM), le rachat de la
banque américaine Bankers Trust
par la Deutsche Bank est entré en
vigueur vendredi 4 juin. C’est seu-
lement en avril que le CJM, qui
soupçonnait la banque allemande
de ne pas faire toute la lumière sur
son rôle pendant le IIIe Reich, a
donné son accord. Le nouvel en-
semble constitue un géant ban-
caire disposant d’une implanta-
tion forte des deux côtés de
l’Atlantique. L’opération confirme
la volonté des établissements fi-
nanciers allemands, privés de fu-
sion entre eux, d’acquérir une
taille mondiale.

Lire page 22
de notre envoyée spéciale
Quelques heures avant le vote du Parle-

ment de Belgrade acceptant les conditions de
l’OTAN au Kosovo, une voiture a quitté clan-
destinement la ville de Cacak, au sud de Bel-
grade. Elle a pris la direction de Podgorica,
capitale du Monténégro, et s’est faufilée à
travers les barrages militaires et policiers. A
son bord, cinq hommes formant une déléga-
tion du « Parlement des citoyens » de Cacak,
un mouvement de résistance au régime, ap-
paru secrètement après le début des bombar-
dements. Leur mission : établir une coopéra-
tion avec des syndicats indépendants du
Monténégro afin de « lutter ensemble pour
une démocratisation en Yougoslavie ».

« En Serbie, la conscience civique grandit »,
dit le chef de la délégation, Jacim Milunovic.
Souriant, détendu, il croit dur comme fer en
sa cause. Employé d’hôtel à Cacak et « vice-
président de la branche locale des syndicats in-
dépendants de l’industrie du tourisme », il
s’élève contre « dix années de politique erro-
ment » compterait, selon lui, « entre 500 et
700 personnes ». Il dispose d’un « organe di-
recteur » d’une vingtaine de personnes, dont
six ont récemment été condamnées par la
police à des amendes élevées pour « partici-
pation à des rassemblements non autorisés ».

Le maire de Cacak, un opposant serbe, a
été l’un des fondateurs du mouvement. Il est
passé dans la clandestinité il y a deux se-
maines. La police militaire cherchait à l’arrê-
ter car il avait publiquement dénoncé le fait
que l’armée yougoslave ait dispersé dans sa
ville du matériel lourd – tanks et véhicules
blindés – à proximité de maisons habitées.

Il faut constamment essayer de déjouer les
interdictions et la surveillance policière, ra-
conte Jacim Milunovic. « Nous n’obtenons ja-
mais l’autorisation de tenir des meetings pu-
blics, alors nous nous passons le mot pour nous
retrouver tantôt dans l’église, tantôt dans des
cafés, deux par table pour ne pas être accusés
de rassemblement illégal. Nous défilons régu-
lièrement dans le centre-ville, en passant ra-
groupes d’une cinquantaine de personnes. Les
gens, sur les trottoirs, nous approuvent. »

Cacak, avec ses 70 000 habitants, ses cou-
pures d’électricité et ses « douze mille chô-
meurs » obligés après le bombardement de
cinq usines, est l’une des villes du sud de la
Serbie où sont apparus à la mi-mai des sur-
sauts de mécontentement contre le régime
de Milosevic. Une répression sévère s’est de-
puis abattue sur ces localités, où des cen-
taines de déserteurs et des familles d’appelés
avaient manifesté contre la guerre au Koso-
vo.

Jacim Milunovic est convaincu qu’au-delà
de la défaite militaire, celle du régime est
« inévitable ». « C’est une question de jours. »
Du plan de paix russo-occidental, il dit : « S’il
faut des troupes étrangères au Kosovo pour
qu’un jour chaque citoyen de Yougoslavie
puisse vivre librement, alors je suis prêt à les
accepter. »
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E voque : mes très an-
ciennes positions en
faveur des Albanais de-

vraient m’épargner tout soupçon
d’adhésion à la politique de Milo-
sevic : pour avoir contredit les
thèses yougoslaves dès 1981, j’ai
conservé, dans les milieux natio-
nalistes serbes, une réputation peu
flatteuse. 

Je voudrais démentir ici un des
plus pernicieux mythes balka-
niques : celui de la haine originelle
qui séparerait Albanais et Slaves.
Car illustrer la fausseté de ce
mythe peut être, à mon sens, un
pas vers l’avenir qu’ils devront
bien vivre ensemble, sans idéaliser
le passé ni minimiser les crimes ac-
tuels.

On s’interroge aujourd’hui sur
les choix récents de l’OTAN. Mieux
vaudrait se demander pourquoi,
jusque-là, nous n’avons rien fait
pour le Kosovo, et peut-être aussi
pour la Serbie, et dire que, même
sous Tito, et surtout juste après sa
mort, violences, expulsions et bri-
mades de toutes sortes étaient le
lot commun des Kosovars. On le
minelle s’expliquait par l’existence,
toute proche, d’un Etat à qui on
prêtait des visées annexionnistes.
En dire trop sur le drame kosovar
revenait donc à attaquer la Yougo-
slavie non alignée, à prendre posi-
tion pour l’Albanie « stalinienne ».

Or, en Yougoslavie, et même au
Kosovo, une liberté d’expression
mesurée autorisait alors à dénon-
cer les vieilles thèses serbes sur
l’abâtardissement du Kosovo par
les Albanais musulmans, et sur-
tout leurs débuts de mise en pra-
tique : on apprenait que, en 1937,
Vaso Cubrilovic, comblé d’hon-
neurs sous Tito, avait prévu la
« dispersion » des « musulmans
d’origine et de langue turques et de
ceux de culture turque » vers la
Turquie, fixant même le chiffre des
« dispersés » à 40 000 familles.

Lire la suite page 20

Alain Ducellier est profes-
seur d’histoire byzantine et balka-
nique à l’université Toulouse II-le
Mirail.
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

JACQUES ARNOULD

IL MÈNE une double vie.
Jacques Arnould, trente-huit ans,
est chargé de mission au Centre
national d’études spatiales le ma-
tin, prieur dominicain l’après-midi.
Théologien, docteur en histoires
des sciences et auteur d’ouvrages
sur l’évolution et la création, il
s’interroge sur les enjeux de la
conquête de l’espace. Portrait d’un
chercheur entre ciel et terre.

Lire page 33
a RATP : accident
ou agression ?
Tandis que le trafic était redevenu nor-
mal, vendredi 4 juin, dans les trans-
ports parisiens, les syndicats et la direc-
tion de la RATP maintenaient la thèse
de l’agression bien que l’autopsie de
l’agent dont la mort avait provoqué
l’arrêt de travail n’établit « aucune
trace de violence ». p. 14
a Les Bleus fatigués
L’équipe de France de football affronte
la Russie, samedi 5 juin, dans le cadre
des qualifications pour l’Euro 2000,
alors que les joueurs n’aspirent qu’à
partir en vacances. p. 32
a Aerospatiale-
Matra a la cote
2,7 millions de personnes ont acheté
des actions du géant aéronautique
français, coté pour la première fois à la
Bourse de Paris vendredi 4 juin. p. 24
a Le Maroc à Paris
Casablanca, métropole moderne, Fès
et Meknès, villes de patrimoine : treize
expositions célèbrent à Paris le « Temps
du Maroc ». p. 36
a Vivez léger
Lampes baladeuses, tables pliantes, pa-
pier et tissu : l’heure est à la décoration
mobile, au mobilier léger. p. 34
International ............. 2 Aujourd’hui ................ 32

a La mésange
est bonne mère
Horlogère et acrobate, la mésange
bleue, minuscule passereau de
14 grammes, consacre une énergie
phénoménale à nourrir ses oisillons.

Histoires naturelles, p. 35
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Le document de paix en dix points
VOICI le texte intégral du document de paix en dix

points accepté, jeudi 3 juin, par la Yougoslavie sur le
Kosovo : 

Le document, dont une copie a été obtenue par
l’agence Reuters, est intitulé « Propositions présentées

par l’émissaire de l’UE [Union
européenne], le président fin-
landais Martti Ahtisaari, et
l’émissaire spécial du président
de la Fédération de Russie dans
les Balkans, Viktor Tcherno-
myrdine ».

b Texte
« Afin de trouver une solu-

tion à la crise du Kosovo, un accord sur les principes
suivants doit être conclu : 

1 – Un arrêt immédiat et vérifiable des violences
et de la répression au Kosovo.

2 – Le retrait vérifiable de tous les soldats, poli-
ciers et miliciens paramilitaires du Kosovo dans un
délai rapide.

3 – Le déploiement au Kosovo, sous mandat de
l’ONU, de présences civiles et militaires efficaces et
internationales, qui pourraient agir conformément
à une éventuelle décision qui serait prise en vertu de
l’article 7 de la Charte des Nations unies, et pour-
raient garantir la réalisation des intérêts mutuels.

4 – Une présence internationale de sécurité, ba-
sée sur une participation fondamentale de l’OTAN,
doit être mise en place sous un commandement et
un contrôle unifiés, et autorisée à garantir la sécuri-
té de la population du Kosovo et à faciliter un re-
tour en toute sécurité chez eux des personnes dé-
placées et des réfugiés.

5 – La création d’une administration provisoire
pour le Kosovo dans le cadre d’une présence civile
internationale qui fera l’objet d’un accord au
Conseil de sécurité de l’ONU. Sous cette adminis-
tration, la population du Kosovo jouira d’une auto-
nomie substantielle au sein de la RFY (République
fédérale de Yougoslavie). Une administration pro-

visoire sera chargée de maintenir en place le gou-
vernement provisoire le temps que des institutions
démocratiques autonomes soient mises sur pied et
testées pour créer les conditions d’une vie pacifique
et normale pour tous les habitants du Kosovo.

6 – Après le retrait, un certain nombre – qui aura
fait l’objet d’un accord – de militaires yougoslaves
et serbes seront autorisés à revenir, afin de remplir
les tâches suivantes : 

– contact avec la mission civile internationale et
la présence militaire internationale ;

– localisation des champs de mine et participa-
tion à leur élimination ;

– assurer une présence dans les sanctuaires du
patrimoine serbe ;

– assurer une présence aux postes-frontières im-
portants.

7 – Le retour en toute sécurité et toute liberté de
l’ensemble des réfugiés et personnes déplacées,
sous la surveillance du HCR, et le libre accès des or-
ganisations humanitaires au Kosovo.

8 – Un processus politique visant à trouver un ac-
cord provisoire, politique et général qui garantira
une autonomie substantielle pour le Kosovo, pre-
nant pleinement en compte l’accord de Rambouil-
let et les principes de souveraineté et d’intégrité ter-
ritoriale de la RFY et des autres Etats de la région,
ainsi que la démilitarisation de l’UCK (Armée de li-
bération du Kosovo). Des négociations entre les
parties sur la solution [à la crise] ne devront pas re-
tarder, voire empêcher la mise en place d’institu-
tions démocratiques autonomes.

9 – Une approche globale du développement
économique et de la stabilisation de la région en
crise. Cela impliquera la mise en œuvre du Pacte sur
la stabilité pour l’Europe du Sud-Est, avec une large
participation internationale pour favoriser un ap-
profondissement de la démocratie, la prospérité
économique, la stabilité et la coopération régio-
nale.

10 – L’arrêt des opérations militaires impliquera

l’acceptation de ces principes ainsi que des autres
éléments précédemment identifiés et exigés, spéci-
fiés dans la note annexe. Ensuite, un accord milita-
ro-technique sera conclu et couvrira d’autres mo-
dalités – dont le rôle et la fonction des militaires
yougoslaves/serbes au Kosovo.

b Retrait
Le processus de retrait, y compris la façon dont il

s’échelonnera, un calendrier détaillé, ainsi que la
délimitation d’une zone tampon en Serbie, au-delà
de laquelle les forces (yougoslaves) se retireront.

b Retour des militaires
[yougoslaves]
– Matériel du personnel militaire qui reviendra.
– Etendue de leurs fonctions.
–Calendrier de leur retour.
– Délimitation des zones géographiques de leur

champ d’activité.
– Règles fixant leurs rapports avec la présence in-

ternationale militaire et la mission civile internatio-
nale.

b Note annexe
Autres éléments exigés : 
Un calendrier rapide et précis de retrait qui signi-

fie, par exemple, sept jours pour un retrait total, et
quarante-huit heures pour un retrait des unités de
défense antiaérienne hors de la zone de sécurité
mutuelle [zone tampon] d’une profondeur de
25 km.

Le retour des militaires [NDLR yougoslaves] char-
gés des tâches susmentionnées s’effectuera sous la
supervision de la présence militaire internationale
et sera limité à des effectifs réduits et concertés (des
centaines et non des milliers).

La suspension des opérations militaires n’aura
lieu qu’une fois que le retrait aura commencé et se-
ra vérifiable.

Les discussions sur un accord militaro-technique
et sa mise en œuvre ne devront pas retarder le ca-
lendrier de retrait qui aura été arrêté au préa-
lable. » – (Reuters)

Jacques Chirac : « Le droit et la dignité humaine sont en passe de l’emporter »
VOICI le texte de la déclaration aux Français du

président Jacques Chirac prononcée jeudi 3 juin, à
Cologne, lors du sommet européen :

« Mes chers compatriotes,
» Le 24 mars, je vous annonçais, en plein ac-

cord avec le gouvernement,
l’engagement des forces
françaises, avec nos alliés,
dans un combat pour la dé-
fense du droit et de la digni-
té humaine.

» Aujourd’hui, de Co-
logne, où le sommet euro-
péen nous réunit, je suis

heureux de vous dire que le droit et la dignité hu-
maine – ce pourquoi nous nous sommes battus –
sont en passe de l’emporter.

» Les autorités de Belgrade ont formellement
accepté le plan reprenant et précisant les exi-
gences de la communauté internationale.

» Un véritable espoir de paix est né ce soir.
» La décision de Belgrade ouvre la voie à un rè-

glement politique du conflit. Il appartient mainte-
nant aux dirigeants serbes de mettre en œuvre

scrupuleusement les engagements qu’ils ont pris.
» Les premières étapes du règlement seront,

d’une part, le retrait vérifié de toutes les forces
serbes du Kosovo selon un calendrier rapide et
précis et, d’autre part, l’arrêt des bombardements
dès que ce retrait sera engagé et constaté.

» Près d’un million de réfugiés vivaient dans
cette attente. Bien sûr, leurs souffrances ne seront
pas effacées en un jour. Et ils n’oublieront sans
doute jamais ce que leur a infligé l’appareil de ré-
pression serbe.

» Mais, pour la première fois depuis des mois,
grâce à notre action déterminée, toutes ces fa-
milles meurtries voient apparaître la perspective
de rentrer dans leur foyer en sécurité et en paix.

» Il faut désormais mettre les engagements à
l’épreuve des faits. Il faut travailler d’urgence à la
mise en œuvre du plan de paix. Le Conseil de sé-
curité de l’ONU doit, sans tarder, entériner la
création de la force internationale de sécurité et
la mise en place de l’administration civile provi-
soire.

» La France participera pleinement à cette
force, et elle souhaite que l’Union européenne

joue un rôle central dans l’administration du Ko-
sovo pour conduire cette province sur la voie
d’une autonomie substantielle.

» Mes chers compatriotes,
» Dès le premier jour, je vous avais demandé

du temps et de la détermination. Vous l’avez
compris et je veux vous en remercier.

» Je veux aussi vous dire que beaucoup reste à
faire. Il faudra vérifier, jour après jour, le respect
par Belgrade des engagements pris. Il faudra en-
gager la reconstruction et organiser le retour de
tous les réfugiés. Cela prendra du temps.

» Mais si les décisions des autorités serbes sont
bien confirmées dans les faits, ce jour marquera
une date historique dans le combat pour nos va-
leurs et pour la démocratie contre la barbarie.
Désormais, sur notre continent, chacun aura
compris que ne seront plus tolérées des politiques
racistes, des pratiques de purification ethnique
qui faisaient honte à notre conscience et à notre
mémoire.

» Grâce à la solidarité de la nation tout entière,
la France a été à la pointe de ce combat. C’était
son devoir. C’est son honneur. »

A Cologne, devant les chefs d’Etat européens, le président finlandais raconte son marathon
COLOGNE

de nos envoyés spéciaux
C’est avec un immense soulage-

ment, et une fierté non dissimu-
lée, que les chefs d’Etat et de gou-
vernement européens ont
accueilli, jeudi 3 juin à Cologne,
où ils étaient réunis en Conseil, le
président finlandais Martti Ahti-
saari. L’émissaire de l’Union euro-
péenne revenait de la mission de
paix qu’il venait d’accomplir à Bel-
grade avec le Russe, Viktor Tcher-
nomyrdine. « C’est un bon jour
pour l’Europe, y compris le peuple
de Yougoslavie », a souligné, ra-
dieux, le chancelier allemand Ger-
hard Schröder, auquel il est reve-
nu, en sa qualité de président en
exercice de l’Union, d’accueillir le
chef de l’Etat finlandais et de l’ac-
compagner pour aller rendre pu-
blics devant la presse les résultats
de ses discussions avec la direc-
tion yougoslave.

Massif mais visiblement fatigué,
cherchant souvent ses mots dans
un anglais rocailleux, le président
finlandais a décrit par le menu son
marathon diplomatique,
commencé l’avant-veille au Pe-
tersberg, sur les hauteurs de
Bonn. Pendant des heures, il avait
négocié avec l’Américain Strobe
Talbott et le représentant de Boris
Eltsine pour mettre au point le
plan de paix à proposer à Slobo-
dan Milosevic. 

COMPROMIS À TROIS
« Cette rencontre fut absolument

vitale », a raconté M. Ahtisaari.
Les conversations s’étaient pro-
longées toute la nuit de mardi à
mercredi, puis avaient repris dans
la matinée. L’envol pour Belgrade
avait dû être retardé à l’après-mi-
di. Mais l’essentiel avait été at-
teint. « Nous avons pu présenter un
front uni. » Quand il arrive à Bel-

grade avec M. Tchernomyrdine, le
président finlandais sait qu’il n’a
pas de marge de manœuvre : le
plan est un compromis à trois
dont il donne lecture au président
yougoslave. « Mon rôle était de ré-
pondre aux questions. Il y en a eu
beaucoup. J’ai essayé de faire de
mon mieux pour clarifier les choses.
Nous n’avions pas la possibilité de
négocier le contenu. C’était la meil-
leure offre que pouvait faire la
communauté internationale. Je

crois que cela a été compris. » A
Belgrade, l’heure n’est apparem-
ment plus aux états d’âme. « Je
connaissais la moitié de mes inter-
locuteurs de l’époque où je m’oc-
cupais du groupe de travail sur la
Bosnie-Herzégovine. Il régnait une
atmosphère de travail. Il n’y a pas
eu d’éclat de voix. Les questions po-
sées concernaient le rôle des Na-
tions unies, la présence de la force
de sécurité internationale. » Les di-
rigeants de Belgrade s’inquiètent

de ce que la résolution des Na-
tions unies autorisera l’usage de la
force contre eux en vertu de l’ar-
ticle 7 de la Charte de l’ONU. En
revanche, l’inculpation pour crime
de guerre de Slobodan Milosevic
par le Tribunal pénal international
de La Haye n’a jamais été abordé.

L’ULTIME RENCONTRE
Côté serbe, la machine se met en

marche. Slobodan Milosevic a ma-
nifestement compris qu’il n’y avait

plus rien à faire devant les Russes
et les Occidentaux réunis. Le pré-
sident serbe réunit son gouverne-
ment, les partis politiques, y
compris l’opposition, et convoque
dans la foulée le Parlement pour
approuver le plan de la commu-
nauté internationale. Jeudi, à
13 h 10, l’émissaire européen a une
ultime rencontre d’une trentaine de
minutes avec Slobodan Milosevic :
le plan de paix est accepté. M. Ah-
tisaari n’en revient toujours pas :

BALKANS L’acceptation, jeudi
3 juin par les autorités yougo-
slaves, du plan de paix proposé à
Belgrade par les émissaires euro-
péen et russe, le Finlandais Martti

Ahtisaari et Viktor Tchernomyr-
dine, a été accueillie avec soulage-
ment dans les principales capitales
européennes. b A COLOGNE, où il
assistait au Conseil européen,

Jacques Chirac a estimé lors d’une
allocution radio-télévisée qu’un
« véritable espoir de paix est né ».
b L’ADMINISTRATION AMÉRICAINE
a évité tout triomphalisme en insi-

tant sur le fait que les frappes se
poursuivront jusqu’à la mise en
œuvre de l’accord. b A L’OTAN, Ja-
mie Shea, porte-parole civil de
l’OTAN a estimé que si Slobodan

Milosevic mettait en actes ce qu’il
avait signé, cela constituerait
« une victoire de la justice et des
droits de l’homme ». (Lire aussi
notre éditorial page 19.)

Slobodan Milosevic a une semaine pour retirer ses troupes du Kosovo
Washington et l’OTAN insistent sur la nécessité pour les autorités serbes de procéder à un retrait effectif de leurs troupes.

Les dirigeants occidentaux espèrent une paix imminente et se félicitent de leur victoire sur le régime de Belgrade
SLOBODAN MILOSEVIC a cédé

au soixante-douzième jour de l’in-
tervention aérienne de l’OTAN
contre la Yougoslavie, jeudi 3 juin,
en acceptant sans conditions le
plan de paix mis au point par les
Russes et par les alliés, en tout
point conforme à ce qu’exigeaient
les Occidentaux pour arrêter les
bombardements ainsi qu’au projet
qu’ils avaient conçu précédemment
pour régler le conflit entre Serbes
et Albanais au Kosovo. Mais ce
n’est pas encore la paix : dans l’at-
tente de l’exécution concrète des
engagements pris, les activités mili-
taires de l’OTAN se poursuivent.
Des cibles ont été bombardées jeu-
di et dans la nuit suivante en Serbie
et au Kosovo ; aucune frappe n’a
cependant eu lieu dans la région de
Belgrade, la capitale n’ayant fait
l’objet que de vols de reconnais-
sance de l’aviation alliée.

b Après une réunion du gou-
vernement fédéral yougoslave
qui avait proposé aux députés
d’approuver le plan, le Parlement
de Serbie, réuni en session extra-
ordinaire, a fait connaître son ac-
cord à la mi-journée. A 14 heures,
un communiqué de la présidence
fédérale diffusé par l’agence Tanjug
annonçait que la République fédé-
rale de Yougoslavie acceptait le
« document pour la paix » présenté
à Slobodan Milosevic par le repré-
sentant russe, Viktor Tchernomyr-
dine, et par celui des Occidentaux,
le Finlandais Martti Ahtisaari. Les
trois hommes, après un entretien la
veille au soir, s’étaient à nouveau
réunis jeudi dans la matinée pour
une rencontre qui fut assez brève :
en début d’après-midi, M. Ahtisaari
quittait Belgrade pour Cologne, où
il allait rendre compte de sa mis-
sion aux chefs d’Etat et de gouver-
nement de l’Union européenne,
tandis que M. Tchernomyrdine re-
gagnait Moscou.

b A Belgrade, les dirigeants de
tous les partis politiques ont sa-
lué l’adoption du plan, à l’excep-
tion du leader ultra-nationaliste
Vojislav Seselj, qui a menacé de
quitter le gouvernement. Le plan, a
souligné le parti de Slobodan Mi-
losevic, le SPS, « confirme et sauve-
garde l’intégrité territoriale et la sou-
veraineté de notre Etat, tandis qu’il
confie aux Nations unies le règle-
ment du problème du Kosovo ». La
Gauche yougoslave (JUL), parti de

Mira Markovic, l’épouse du pré-
sident Milosevic, a estimé que « la
résistance opposée pendant deux
mois » à l’OTAN a eu des « effets
positifs ». « Le Kosovo demeure au
sein de la Yougoslavie, et une mission
des Nations unies vient pour assurer
la paix et le développement » du Ko-
sovo, selon la JUL.

b L’OTAN ne suspendra pas
ses activités militaires en Yougo-
slavie avant quelques jours. Plu-
sieurs dirigeants occidentaux ont
prudemment insisté, dans leurs
premiers commentaires jeudi, sur
la nécessité de vérifier l’exécution
par Belgrade de ses engagements.
Le premier de ceux-ci est l’« arrêt

immédiat et vérifiable des violences
et de la répression au Kosovo » ; l’ar-
mée fédérale et la police serbe sont
ainsi supposées avoir cessé le feu
contre l’UCK (l’Armée de libération
du Kosovo) et toute hostilité contre
les civils depuis jeudi. Un accord
doit par ailleurs être conclu entre
l’OTAN et Belgrade sur un calen-
drier précis et rapide de retrait de
toutes les forces serbes et yougo-
slaves de la province et sur les mo-
dalités de ce retrait. Des contacts
ont été immédiatement engagés
entre l’état-major de l’OTAN à
Mons et de l’armée yougoslave
pour définir les formes et les itiné-
raires des retraits. Il était question

que de hauts responsables mili-
taires de l’OTAN se rendent pro-
chainement à Belgrade. Le plan de
paix donne comme ordre de gran-
deur un délai de « sept jours pour
l’achèvement du retrait ».

b Le moment de l’arrêt des
frappes n’a pas été très précisé-
ment indiqué. « Jusqu’à ce que les
forces serbes entament un retrait vé-
rifiable du Kosovo, nous continue-
rons à poursuivre la diplomatie, mais
nous continuerons aussi l’effort mili-
taire qui nous a amenés à ce stade »,
a déclaré jeudi Bill Clinton. Tous les
intervenants occidentaux ont insis-
té sur la nécessité que soit vérifié,
par les moyens de surveillance de

l’OTAN, un mouvement important
de retrait des troupes serbes du
Kosovo, mais sans préciser à quel
moment il serait jugé suffisant
pour que les bombardements
soient suspendus. Les militaires oc-
cidentaux précisent que les forces
serbes qui se retirent ne seront évi-
demment pas visées. Selon une
source diplomatique à Bruxelles, si
le retrait est activement engagé, il
pourrait être constaté en deux ou
trois jours et le Conseil atlantique
pourrait alors décider de suspendre
l’opération « Force alliée ».

b Les premiers éléments de la
KFOR, la force multinationale de
maintien de la paix, déjà stationnés

en Macédoine et en Albanie, pour-
raient ensuite entrer assez vite au
Kosovo. Mais plusieurs questions
se posent à propos de cette force,
dont la mission principale sera de
préparer le retour des réfugiés dans
un environnement sécurisé. Dans
l’optique des Russes et des Euro-
péens, cette force devrait être man-
datée par le Conseil de sécurité de
l’ONU, dans la résolution qu’il de-
vra adopter pour entériner le plan
de paix. On n’est pas tout à fait de
cet avis au département d’Etat
américain, où un responsable dé-
clarait jeudi que cette résolution
« serait bienvenue et est souhaitable,
mais pas indispensable » au dé-
ploiement de la KFOR. Dès jeudi,
des diplomates des pays membres
du G 8 (les pays les plus industriali-
sés et la Russie), réunis à Cologne,
ont commencé la rédaction d’un
projet de résolution. Mais les diplo-
mates occidentaux à New York es-
timaient que le Conseil de sécurité
ne serait sans doute pas saisi avant
le début de la semaine prochaine. 

b L’accord entre les alliés et la
Russie sur la force multinatio-
nale reste à compléter. Le secré-
taire d’Etat adjoint américain
Strobe Talbott, qui a rencontré jeu-
di soir à Bruxelles le général Wesley
Clark et les dix-neuf ambassadeurs
permanents de l’Alliance, a admis
que la Russie n’avait pas encore ac-
cepté de laisser l’OTAN chapeauter
son contingent au Kosovo. « C’est
l’un des sujets sur lesquels nous al-
lons continuer de travailler », a
ajouté M. Talbott, qui a laissé en-
tendre que l’OTAN tenterait de
convaincre Moscou d’accepter un
arrangement similaire à celui arrêté
en Bosnie pour la SFOR. Strobe
Talbott a gagné Helsinki vendredi
matin, où il devait être rejoint par
Viktor Tchernomyrdine pour pour-
suivre les discussions sur le Kosovo
avec le président finlandais Martti
Ahtisaari.

b L’inculpation de Slobodan
Milosevic par le Tribunal de La
Haye ne devrait pas être évoquée
dans la résolution sur le règlement
du conflit au Kosovo. Vendredi, le
secrétaire britannique au Foreign
Office, Robin Cook, a indiqué que
le fait d’avoir accepté le plan de
paix ne vaut pas l’immunité à Mi-
losevic et qu’« il doit comparaître
en justice en tant que criminel de
guerre présumé ».
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diplomatique
« J’étais positivement surpris qu’en
un voyage nous ayons une position.
Je m’étais préparé mentalement à
faire plusieurs navettes à Bel-
grade. » Devant la presse, M. Ah-
tisaari se garde cependant de tout
triomphalisme. « Si je ne chante
pas de joie, c’est qu’il y a encore
beaucoup de travail difficile à
faire », lance-t-il, rappelant les dix
ans qu’il lui avait fallu pour faire
aboutir un règlement de paix en
Namibie.

LA SUITE CONCRÈTE
Dès vendredi, le représentant

européen devait retrouver à Hel-
sinki MM. Talbott et Tchernomyr-
dine pour discuter de la suite
concrète des opérations. « Je crois
que le premier pas concret a été
franchi », a-t-il déclaré. A Cologne,
les Européens avaient le sentiment
que pour la première fois ils
avaient été capables ensemble de
jouer un rôle majeur aux côtés des
deux grands acteurs habituels de la
scène internationale, les Etats-Unis
et la Russie. « Typiquement, pour
quelqu’un venant d’un pays depuis
peu dans l’Union européenne, j’ai
souvent eu une attitude critique sur
le rôle de l’Union européenne en
matière de politique extérieure et de
sécurité », a souligné M. Ahtisaari.

De son côté, le ministre des af-
faires étrangères français, Hubert
Védrine, notait que le résultat
n’aurait pas été possible sans l’ac-
tion très convergente des Améri-
cains, des Russes et des Euro-
péens, ce qui va, expliquait-il, à

l’encontre de l’idée reçue d’une
soumission de ces derniers au
« grand frère » américain. Cette
crise du Kosovo marque sans
doute une étape importante dans
la prise de conscience des Euro-
péens de leurs responsabilités
pour leur sécurité commune (lire
page 8). Elle n’est pas étrangère à
la déclaration publiée jeudi par les
Quinze, lançant véritablement les
premiers jalons d’une défense
commune.

Cette négociation aura égale-
ment marqué l’entrée specta-
culaire de l’Allemagne dans la di-
plomatie européenne et
internationale. Elle sauve la prési-
dence du chancelier Schröder, qui
avait commencé par une phase dif-
ficile lors de la négociation sur le
financement de l’Union euro-
péenne. Par égard pour son hôte,
le président finlandais a proposé
de baptiser le plan de reconstruc-
tion pour les Balkans préconisé
par les Allemands « non pas plan
Marshall 2, mais plan Schröder ».
Un plan qui porte la marque du
ministre Vert des affaires étran-
gères, Joschka Fischer, lequel a
montré dans cette crise des capaci-
tés remarquées par ses parte-
naires. Une revanche pour celui
qui avait été fort vexé de ne pas
être associé dès le début aux négo-
ciations de Rambouillet, présidées
par la France et la Grande-
Bretagne.

Henri de Bresson
et Arnaud Leparmentier

L’administration américaine évite
tout triomphalisme

NEW YORK
de notre correspondante

Soulignant que les « vingt-quatre
à quarante-huit heures à venir » al-
laient être cruciales pour vérifier la
réalité des intentions du régime
serbe, l’administration Clinton a
soigneusement évité tout triom-
phalisme, jeudi 3 juin, après l’an-
nonce de l’acceptation par Belgrade
du plan de paix russo-occidental. Il
n’a été question ni de reddition ni
de victoire. « Le mot du jour est :
prudence », ont répété plusieurs
hauts responsables américains. Un
terme repris par le président Bill
Clinton, qui a promis la poursuite
des opérations militaires de l’OTAN
« jusqu’à ce que les forces serbes
aient commencé un retrait vérifiable
du Kosovo ».

Ces précautions prises, il est clair
que pour Washington, la dyna-
mique de paix est enclenchée ; cer-
tains responsables avaient même
du mal, jeudi, à réprimer leur opti-
misme, encore à leur surprise de
voir Slobodan Milosevic plier aussi
subitement. C’est le secrétaire à la
défense, William Cohen, qui a ex-
primé la position américaine avec le
plus de clarté, au cours d’une
conférence de presse au Pentagone
en fin de journée, puis dans un en-
tretien avec la chaîne de télévision
PBS : pour lui, le document accepté
par le Parlement serbe correspond
à « l’acceptation des conditions po-
sées par l’OTAN ». « Répond-il exac-
tement à ce que veulent les Etats-
Unis et l’OTAN ? », a repris le jour-
naliste de PBS. « Absolument », a
répondu M. Cohen.

Selon le chef du Pentagone, le
président finlandais Martti Ahtisaa-
ri « a été très clair avec M. Milose-
vic », qu’il s’agisse du retrait de
« toutes » les forces serbes du Koso-
vo ou de la structure de comman-
dement de la force de maintien de
la paix, qui sera placée, dit-il, sous
le contrôle de l’OTAN. M. Cohen a
été particulièrement ferme sur ce

point : interrogé sur les propos de
M. Tchernomyrdine faisant état
d’un rôle accru de l’ONU, le secré-
taire à la défense a estimé que
l’ONU pouvait jouer un rôle dans
l’application civile d’un accord,
« mais la partie militaire est pure-
ment sous le contrôle et le comman-
dement de l’OTAN. Il ne peut y avoir
aucun malentendu à ce sujet ».

Le président Clinton
paraît déterminé
à ne pas baisser
la garde

Quant à la participation de
troupes russes, elle est « possible et
souhaitable », suivant le modèle de
la Bosnie ; mais « il doit y avoir une
force unique sous le commandement
et le contrôle de l’OTAN ». Bref, a
conclu William Cohen, si les Russes
décident d’envoyer des troupes,
« c’est très bien, mais s’ils décident
de ne pas participer, c’est acceptable
aussi. Cela n’aura aucune consé-
quence sur l’accord ». Selon une
source diplomatique, l’émissaire
russe Viktor Tchernomyrdine aurait
en réalité signifié par écrit à M. Ah-
tisaari son accord sur un comman-
dement unifié de l’OTAN pour la
force de maintien de la paix.

De son côté, Madeleine Albright,
chef de la diplomatie américaine, a
indiqué devant la presse que des
contacts avaient été pris avec l’UCK
et la communauté albanaise du Ko-
sovo au cours des dernières vingt-
quatre heures, et que le désarme-
ment de l’UCK ne poserait pas de
problèmes. Pour le secrétaire à la
défense, les rencontres entre mili-
taires yougoslaves et de l’OTAN
pour mettre au point les modalités
techniques et le calendrier du re-
trait des forces serbes du Kosovo

vont fournir, dans les deux pro-
chains jours, le premier test de la
sincérité de Belgrade. Les Etats-
Unis accéléreront ensuite les prépa-
ratifs de déploiement de la KFOR,
déploiement qui, selon un expert
militaire, peut commencer très ra-
pidement et sans attendre que les
quelque 50 000 hommes supposés
former la force de maintien de la
paix soient au complet. Quant aux
bombardements aériens, ils ne ces-
seront que lorsque les Etats-Unis
seront assurés que Belgrade entend
« exécuter complètement » l’accord.
« Le moment dépendra du mouve-
ment de retrait des troupes », a pré-
cisé M. Cohen.

Car l’administration Clinton est
convaincue que c’est bien la cam-
pagne de frappes aériennes qui a fi-
ni par faire plier M. Milosevic et elle
entend maintenir la pression sans
lui laisser d’échappatoire. Le chargé
d’affaires yougoslave aux Nations
unies, Vladislav Jovanovic, a d’ail-
leurs reconnu sur CNN que les dé-
gâts causés à son pays et à son in-
frastructure par les
bombardements étaient l’un des
deux facteurs qui avaient amené
Belgrade à accepter le plan ; l’autre
facteur est « la différence d’ap-
proche » sensible dans le plan pro-
posé par MM. Tchernomyrdine et
Ahtisaari : ce plan « réintroduit
l’ONU dans le processus, préserve la
souveraineté et l’intégrité territo-
riale » de la Yougoslavie et ne fait
plus mention d’un réferendum sur
le Kosovo.

L’ironie a voulu que ce tournant
dans le conflit se fasse le jour où,
pour la première fois depuis le dé-
but de l’offensive aérienne, Bill
Clinton se réunissait avec ses chefs
d’état-major pour examiner les di-
verses options militaires possibles,
y compris celle d’une invasion ter-
restre. Si la suite des opérations
donne raison aux forces alliées, ce
sera la première fois qu’une guerre
est gagnée avec des seules forces
aériennes et le général George Joul-
wan, prédécesseur du général Wes-
ley Clark à l’OTAN, ne pourra plus
dire qu’« on n’a jamais vu quelqu’un
se rendre à un avion. »

« Est-ce un bon accord ? Il est en-
core trop tôt pour le dire, tout dépen-
dra de sa mise en œuvre », a résumé
dans la soirée, sur PBS, Zbigniew
Brzezinski, ex-conseiller pour la sé-
curité nationale du président Car-
ter, préoccupé par le nombre d’am-
biguïtés contenues dans le
document accepté par le Parlement
serbe. M. Brzezinski a félicité l’ad-
ministration Clinton pour avoir su
préserver la cohésion de l’Alliance ;
selon lui, trois facteurs ont poussé
M. Milosevic à accepter les exi-
gences de l’OTAN : l’unité de
l’OTAN, les bombardements aé-
riens et l’éventualité, de plus en
plus réaliste, d’une intervention de
troupes de combat au sol. Or, pré-
dit-il, pendant la phase de mise en
œuvre de l’accord, ces trois facteurs
vont faiblir et M. Milosevic cher-
chera à en profiter. « Nous devons
être particulièrement vigilants », a
averti M. Brzezinski. Dernier am-
bassadeur américain à Belgrade,
Warren Zimmermann renchérit :
« Si l’on abandonne notre usage de
la force, il sera très difficile de le ré-
cupérer. Pour Milosevic, un accord
c’est 10 % du texte et 90 % de la mise
en œuvre. » Mais cette fois-ci, le
président Clinton paraît déterminé
à ne pas baisser la garde ; aux chefs
d’état-major réunis à la Maison
Blanche jeudi, il a martelé que
l’OTAN devait réussir : les frappes
aériennes se poursuivront donc jus-
qu’à ce que la mise en œuvre de
l’accord soit clairement lancée.

Sylvie Kauffmann

A Moscou, la médiation de M. Tchernomyrdine
est critiquée par des militaires

Les autorités russes soulignent que deux points de désaccord subsistent
MOSCOU

de notre correspondant
Les autorités russes se gardaient

de tout triomphalisme, vendredi
4 juin, après l’acceptation du plan
de paix par Belgrade. Viktor
Tchernomyrdine s’est dit « satis-
fait », tout en soulignant que les
« négociations devaient se pour-
suivre », vendredi à Helsinki, avec
l’Américain Strobe Talbott et le
président finlandais, Martti Ahti-
saari. Le représentant spécial du
président Eltsine tente ainsi de
différer l’heure du bilan de la mé-
diation russe, commencée il y a
deux mois, et d’ores et déjà vive-
ment critiquée par l’opposition et
une partie des responsables mili-
taires.

Jeudi soir, le général Leonid Iva-
chov, qui accompagnait Viktor
Tchernomyrdine à Belgrade, a ex-
pliqué que « nous, militaires, au
fond de notre cœur, nous ne
sommes pas satisfaits de nom-
breuses dispositions décidées lors
de ces négociations ». « Beaucoup
de choses ne sont pas éclaircies et
dépendront du bon vouloir de
l’OTAN », a-t-il ajouté, en déplo-
rant que plusieurs mesures du
plan de paix « diminuent le rôle de
la Russie » par rapport à l’OTAN.

Le général, chargé de la coopé-
ration internationale au ministère
de la défense, officialisait ainsi les
dissensions qui n’ont cessé de
grandir, cette dernière semaine,
au sein de la délégation russe.
M. Ivanov, ministre des affaires
étrangères, et M. Tchernomyrdine
ont catégoriquement nié de tels
désaccords. « Nous avons fait tout
ce qu’il fallait et nous ne nous
sommes pas écartés des directives
qui avaient été fixées » par Boris
Eltsine, s’est justifié M. Tcherno-
myrdine. De son côté, le premier
ministre Sergueï Stepachine assu-
rait que la position russe avait été
coordonnée, dimanche 30 mai,
lors d’une réunion au Kremlin.

La mauvaise humeur des mili-
taires relaient les désaccords de
plusieurs experts russes qui esti-
ment que Moscou s’est finalement
rangé aux positions de l’OTAN. Il
y a quelques jours, le conseil de
politique extérieure et de défense,
organe simplement consultatif,
estimait que la Russie devait faire
en sorte « d’imposer ses conditions
de paix » quitte, pour cela, à aban-
donner momentanément sa « po-
sition de médiateur ».

Selon des experts,
Moscou s’est
finalement rangé aux
positions de l’OTAN

Le 1er juin, le ministre de la dé-
fense accusait l’OTAN de vouloir
« imposer ses principes ». Le même
jour, le général Ivachov menaçait :
« Si les négociations ne sont qu’un
écran de fumée pour obtenir une
capitulation totale de Belgrade,
nous n’y participerons plus. »

M. Tchernomyrdine devra éga-
lement affronter la colère de la
majorité nationalo-communiste
de la Douma (Chambre basse du
Parlement). Les députés devaient
auditionner, vendredi après-midi
à huis clos, des responsables de la
défense et des affaires étrangères.
Dès jeudi, Nikolaï Karitonov, chef
du parti agraire, accusait
M. Tchernomyrdine d’avoir « pra-
tiqué un petit Munich en soutenant
les intérêts de l’OTAN ». Guennadi
Ziouganov, chef du Parti commu-
niste, avait par avance qualifié
l’émissaire russe de « spécial
traître, réussissant avec succès à
vendre nos intérêts dans les 
Balkans. »

Les protestations des députés,
directement dictées par les jeux

politiques internes, ne devraient
avoir que peu de conséquences.
Depuis un mois et demi d’ailleurs,
la Douma ne s’est pas saisie de la
question de la guerre en Yougo-
slavie, la classe politique ayant été
obnubilée par le limogeage de
M. Primakov et la formation du
nouveau gouvernement.

Les autorités russes tiennent à
souligner qu’au moins deux
points de désaccord subsistent,
malgré l’accord de paix élaboré à
Bonn. L’arrêt des bombarde-
ments, d’abord : « notre position
n’a pas changé et ne changera
pas », a répété, jeudi, le premier
ministre M. Stepachine. La Russie
demande que les opérations mili-
taires cessent avant l’examen et le
vote d’une résolution par le
Conseil de sécurité des Nations
unies.

L’autre désaccord porte sur le
force internationale à déployer au
Kosovo. M. Tchernomyrdine a
réaffirmé, jeudi soir, que le
contingent russe – qui pourrait
être de 10 000 hommes – sera
« sous commandement russe »,
ajoutant que des « documents de-
vront définir la coordination entre
les unités de l’OTAN et celles de la
Russie ». L’exemple de la Bosnie,
où des troupes russes participent
à la SFOR sans être sous le
commandement direct de l’OTAN,
devrait inspirer les négociations
finales.

Se gardant de pointer les nom-
breuses concessions faites par la
partie russe, M. Tchernomyrdine
a préféré mettre en avant le rôle
de médiateur de la Russie et le fait
que le règlement politique « se fe-
ra sous l’égide de l’ONU ». Vendre-
di, en fin de matinée, Boris Eltsine
et ses conseillers du Kremlin
n’avaient toujours pas officielle-
ment réagi au plan de paix accep-
té par Belgrade.

François Bonnet
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La force internationale : 50 000 hommes sous commandement britannique
CONSTITUÉE de contingents

européens, américains, russes et
issus de pays neutres de façon à
rassembler quelque 50 000
hommes, la force de sécurité au
Kosovo, baptisée KFOR Plus, de-
vrait disposer d’équipements
lourds.

Elle n’inclut aucun des moyens
– lance-roquettes multiples et héli-
coptères d’attaque Apache servis
et protégés par 5 700 GI – que les
Etats-Unis ont basés en Albanie
sous commandement du Penta-
gone. Quelques questions de-
meurent en suspens : la composi-
tion définitive, la répartition
géographique au Kosovo ou les
procédures d’emploi de la force se-
ront l’objet de discussions entre les
diverses parties prenantes à l’ac-
cord.

La KFOR Plus sera sous l’auto-
rité du général britannique Mi-
chaël Jackson qui commande, en
temps normal, l’ARRC (allied rapid
reaction corps), c’est-à-dire un
corps d’armée de l’OTAN basé en
permanence en Allemagne. Le gé-
néral Jackson devrait être placé,
dans un premier temps, sous les
ordres du général américain Wes-
ley Clark, commandant suprême
des forces alliées en Europe et res-
ponsable de l’opération « Force al-
liée », avant de dépendre – plus
tard – d’un autre « patron » qui
pourrait être, le cas échéant, le gé-
néral britannique Ruppert Smith,
le numéro 2 de la haute hiérarchie
de l’OTAN et adjoint européen du
général Clark.

Dans ce cas de figure, les Euro-
péens testeraient, malgré les sus-
ceptibilités nationales dues à la

présence éventuelle de deux géné-
raux britanniques à la tête de la
KFOR Plus, la réforme de l’OTAN
qu’ils ont souvent prônée, à savoir
la constitution d’un « pilier » pro-
prement européen au sein de la
défense atlantique et la création de
groupements de forces interar-
mées multinationales (GFIM) spé-
cifiques, au côté d’une contribu-
tion américaine.

DÉMINAGE ET RÉFECTION
C’est ce qui explique l’insistance

des Britanniques à fournir le plus
gros contingent national de sol-
dats de la KFOR Plus, soit entre
12 000 et 17 000 hommes, quand
Américains et Français, pour s’en
tenir à ces deux exemples, de-
vraient mobiliser respectivement
7 000 et 6 000 hommes.

Trois pays neutres et neuf Etats
est-européens pourraient égale-
ment envoyer des troupes. Les
nouveaux effectifs seraient ache-
minés en une quinzaine de jours,
pour constituer une force de
48 000 hommes au Kosovo et des
éléments d’appui et de soutien, à
hauteur de 10 000 hommes, sur un
territoire à proximité.

La brigade française de la KFOR
actuelle en Macédoine
(2 900 hommes) sera renforcée. Un
second échelon de 1 900 hommes
venus de France, avec une quin-
zaine de chars Leclerc, des blindés
AMX-10P transports de troupes et
des canons AUF-1 de 155, est en
cours d’acheminement via Salo-
nique, en Grèce.

Des spécialistes du génie, char-
gés du déminage et de la réfection
des infrastructures routières ou

ferroviaires détruites au Kosovo, et
des équipes de santé, pour ac-
compagner les populations dépla-
cées et le retour des réfugiés, de-
vraient se joindre la brigade
française de la KFOR Plus au
nombre de 1 200. Le général Bruno
Cuche prendra la tête de la brigade
qui intégrera 3 000 soldats issus
d’autres pays européens, comme
c’est le cas pour la division placée
sous contrôle français en Bosnie.

La Russie a évoqué la perspec-
tive de fournir de l’ordre de
10 000 hommes. Au départ, en
mars, quand l’OTAN a envisagé de
mettre sur pied un renforcement
de la KFOR, c’est-à-dire un dou-
blement de ses personnels au sein
d’une force de sécurisation au Ko-
sovo qui aurait eu l’agrément plus
ou moins effectif de Belgrade, l’ar-
mée russe n’y participait pas. Les
événements, aujourd’hui, im-
posent une présence militaire de
Moscou.

Les états-majors de l’OTAN ont
accepté cet engagement de la Rus-
sie, sur le modèle de ce qui se
passe en Bosnie où, dès 1995, Mos-
cou a envoyé 1 350 hommes dans
la zone placée sous le contrôle de
l’armée américaine. C’est un géné-
ral russe qui les commande. Le
contingent russe de la force de sta-
bilisation (SFOR) en Bosnie ne re-
çoit pas directement ses ordres de
l’état-major de l’OTAN à Sarajevo.
Ce schéma devrait inspirer l’orga-
nisation de la KFOR Plus.

Une telle chaîne de commande-
ment a été imaginée pour donner
aux Russes la possibilité d’être as-
sociés à la direction des opérations
sur place, c’est-à-dire pouvoir faire

connaître leur avis sans disposer
d’un quelconque droit de veto. En
effet, le précédent de la Bosnie in-
cite l’OTAN à récuser tout système
de double clé. Mais, dans la réalité,
ce modèle de chaîne de comman-
dement finit par rendre précaires
les équilibres opérationnels.

Au demeurant, toutes les ques-
tions relatives à cette KFOR
« musclée » par rapport à la pré-
cédente ne sont pas réglées. C’est
le cas, notamment, de la localisa-
tion et de la répartition géogra-
phique des détachements au Koso-
vo, des règles d’un engagement du
feu – autres que l’autodéfense –
face à des menaces imprévues et
soudaines, ou du rôle attribué aux
forces régulières serbes qui de-
vront abandonner leurs positions
pour prêter leur concours au démi-
nage et au rétablissement des
voies de communication.

« AVOIR À L’ŒIL »
Ce qui est acquis, en revanche,

c’est que les 50 000 hommes de la
KFOR Plus vont composer une
force mécanisée, plus puissante et
mieux protégée pour « avoir à
l’œil », dit un officier général fran-
çais, d’éventuels francs-tireurs
serbes qui chercheraient à semer la
panique, et pour « tenir en res-
pect » les guérilleros de l’Armée de
libération du Kosovo (UCK), qui
profiteraient des circonstances
pour régler leurs comptes avec des
Serbes.

Pour cette raison, la KFOR Plus
sera équipée de chars lourds (des
Challenger britanniques, des Leo-
pard-2 allemands, des Abrams
américains et des Leclerc français),
de pièces d’artillerie, de blindés
pour l’infanterie et d’hélicoptères.
Cet armement est censé permettre
à la KFOR Plus de contraindre un
adversaire potentiel à se démas-
quer.

Jacques Isnard

« Nous allons nous réveiller »
BELGRADE

correspondance
« Que pouvions-nous faire

d’autre ? » demande Mme Lavic, pro-
fesseur de cinquante ans. « Nous
sommes dix millions contre une ar-
mada de dix-neuf pays de l’OTAN. »
Pour autant, elle n’est pas soulagée
et prédit une nouvelle période ex-
trêmement dure. « Nous allons nous
réveiller d’un cauchemar pour entrer
dans une réalité que l’on veut encore
occulter. »

Et de prédire une famine pour la
fin de l’automne, saison à laquelle le
climat est déjà très rude. Ponts, au-
toroutes, voies ferrées, usines sont à
reconstruire, et le chômage – estimé
par l’OTAN à 35 % de la population
active mais probablement plus –,

touche presque toutes les familles
citadines.

Slobodan Milosevic « a signé pour
conserver le pouvoir », estime le
journaliste d’opposition Backo Di-
klic, directeur de la lettre d’informa-
tion hebdomadaire Beta. « Il aurait
dû signer il y a déjà au moins un
mois. Aujourd’hui, il accepte les
mêmes conditions, mais avec des mil-
liers de morts en plus, civils et mili-
taires, et davantage de destructions.
Le Kosovo sera une terre désertée par
presque tous les Serbes qui y vivent.
Ce sera une seconde Krajina. »

Ni Mme Lavic ni M. Diklic ne
crient à la capitulation, comme l’ont
fait, hier matin, les quatre-vingts
députés ultra-nationalistes du SRS
au Parlement de Serbie, emmenés

par Vojislav Seselj. Cette opinion
n’est partagée que par une minorité
active de la population ; des mili-
taires jusqu’au-boutistes ou des
Serbes chassés de Croatie ou de
Bosnie.

Une large frange de la popula-
tion, qui recrute aussi bien dans les
milieux populaires qu’universitaires,
ne dénonce pas Slobodan Milosevic
comme le seul responsable. L’image
du père de la nation a encore de
beaux jours devant elle. « Il est celui
qui a fait la paix, dit Maya, une étu-
diante en informatique de vingt-
cinq ans, avec des larmes dans les
yeux.

Laurence Simon
(France-Inter)

Les paris perdus de Slobodan Milosevic
IL A FALLU soixante treize jours

de bombardements pour que Slo-
bodan Milosevic accepte ce qu’il
avait refusé trois mois plus tôt à
Rambouillet. La situation s’est

même détériorée pour le président
yougoslave puisque le Kosovo, bien
que restant formellement au sein
de la Fédération, lui échappe un
peu plus avec la mise sous tutelle
internationale de son administra-
tion.

L’histoire se répète : depuis qu’en
1991, il a lancé son peuple à la re-
cherche d’une impossible « Grande
Serbie », le territoire sur lequel il va
régner encore – mais pour combien
de temps ? – s’est rétréci au fil de
ses paris perdus. Les autres répu-
bliques de l’ancienne Yougoslavie
titiste ont fait sécession. Les Serbes
ont été chassés de Krajina et Slavo-
nie. A Dayton, Milosevic a lâché ses
anciens alliés serbes de Bosnie pour
le plat de lentilles d’une reconnais-
sance internationale. Célébré par-
fois aux Etats-Unis comme celui qui
a forcé la paix, il a cru pouvoir en
profiter pour concentrer ses forces
sur « le berceau du peuple serbe »,
ce Kosovo où, la natalité aidant, les
Albanais musulmans étaient neuf
fois plus nombreux que les ortho-
doxes.

Dix ans après avoir proclamé que
« plus jamais personne ne pourrait
battre un Serbe », il a lancé la poli-
tique d’épuration ethnique pour
changer l’équilibre démographique
du Kosovo, convaincu que les Oc-
cidentaux ne se battraient jamais
pour Pristina. Fidèle a une tactique
qui lui avait partiellement réussi en
Bosnie, il a tenté d’utiliser les fai-

blesses supposées des Occidentaux.
Mais il était déjà allé trop loin, et le
seuil de tolérance a été dépassé
plus vite qu’il ne l’espérait. Après le
déclenchement des frappes de
l’OTAN, il a compté sur une capaci-
té de résistance plus forte que la so-
lidité de la coalition alliée, et les
voyages à Belgrade de dirigeants
occidentaux de second rang, les ti-
raillements dans quelques gouver-
nements européens, les dissensions
entre le président et le Congrès aux
Etats-Unis, pouvaient l’encourager.

Mais il a trop présumé de ses
forces. Les chaînes patriotiques sur
les ponts ont cessé ; un ras-le- bol
de la guerre est apparu dans les
villes tenues par l’opposition ; les
désertions se sont multipliées avec
l’intensification des bombarde-
ments, alors que l’OTAN continuait
à présenter un front commun. De
même M. Milosevic s’est-il trompé
sur le renfort qu’il pouvait attendre
de la Russie. Pas de soutien mili-
taire hormis quelques gesticula-
tions maritimes. Pas de soutien po-
litique malgré des déclarations sur
« l’union des peuples slaves » de
Yougoslavie, de Biélorussie et de
Russie. Mais au contraire un rallie-
ment des Russes aux conditions de
l’OTAN, après la victoire politique
de ceux qui, à Moscou, pensent
avoir plus à gagner au côté de l’Oc-
cident qu’en soutenant un régime
national-communiste.

De plus en plus isolé à Belgrade,
sous le coup d’une inculpation par
le TPI, lâché par les Russes, Slodo-
ban Milosevic a tiré les conclusions
de ce nouvel échec qui l’a conduit
dans une impasse. Il peut jouer un
de ses tours et retarder les
échéances, mais il doit d’abord pen-
ser à sauver son pouvoir. En pré-
sentant la bataille pour le Kosovo
comme une « glorieuse défaite », il
aura de plus en plus de mal à
convaincre ses compatriotes.

Daniel Vernet

ANALYSE
De même s’est-il
trompé sur le renfort
qu’il pouvait
attendre de la Russie

L’OTAN va définir avec l’armée serbe les modalités de son retrait du Kosovo
Les responsables occidentaux, prudents et méfiants, veulent éviter toute improvisation. Les premiers contacts entre les alliés et l’armée yougoslave

auront lieu sous vingt-quatre heures dans un pays neutre des Balkans. En attendant, les bombardements continuent
L’OTAN a accueilli avec prudence et mé-
fiance l’acceptation par Slobodan Milosevic
et le Parlement yougoslave du plan de paix.
L’état-major de l’OTAN veut pouvoir vérifier
le retrait de toutes les forces serbes de la

province du Kosovo. Les modalités et les iti-
néraires de ce retrait vont faire l’objet de
discussions avec les responsables yougo-
slaves pour éviter les accrochages. L’OTAN
estime qu’il pourrait y avoir une « quasi-si-

multanéité » entre le vote de la résolution
aux Nations unies et la décision d’arrêt des
bombardements. Ensuite, les forces interna-
tionales de sécurité, troupes occidentales et
russes, se déploieraient au Kosovo. Côté oc-

cidental, cette « KFOR + » comprendrait
50 000 hommes dont 12 000 à 17 000 Britan-
niques, 7 000 Américains et 6 000 Français.
S’y ajouteront 10 000 hommes en support
en Macédoine et en Albanie. La « KFOR + »

sera sous l’autorité du général britannique
Michael Jackson. Les Occidentaux ont ac-
cepté une présence des forces russes sur le
modèle de ce qui se passe en Bosnie. La Rus-
sie pourrait envoyer 10 000 hommes.

BRUXELLES
de notre correspondant

Le conditionnel reste de rigueur.
L’annonce, jeudi 3 juin, de l’accep-
tation par Slobodan Milosevic et le
Parlement yougoslave du plan de
paix présenté à Belgrade par Marr-
ti Ahtisaari et Viktor Tchernomyr-
dine a provoqué une intense acti-
vité au siège de l’Alliance à
Bruxelles, où l’on se garde pour-
tant de crier victoire prémature-
ment. Lors du traditionnel point
de presse quotidien des porte-pa-
role de l’organisation, Jamie Shea
et le colonel Konrad Freytag ont
refusé de commenter les nouvelles
en provenance de Belgrade.

Le colonel Freytag a fait état des
bombardements intensifs de
l’aviation de l’OTAN sur les forces
serbes engagées dans de violents
combats contre des unités de
l’UCK à la frontière albanaise, ce
qui, selon le porte-parole militaire,
avait créé un « environnement
riche en cibles » pour l’aviation al-
liée. Le colonel Freytag précisait
en outre que, depuis le début de
l’opération « Force Alliée », les
victimes des combats du côté
serbe (armée, milices et unités pa-
ramilitaires) s’élevaient à quelque

10 000 morts et blessés. Pressé de
questions, M. Shea, porte-parole
civil de l’OTAN, estimait que si
Slobodan Milosevic mettait en
actes ce qu’il avait signé, cela
constituerait « une victoire de la
justice et des droits de l’homme ».
M. Shea a particulièrement insisté
sur le caractère vérifiable du re-
trait de toutes les forces serbes de
la province. « Nous sommes parfai-
tement équipés pour constater cela,
a-t-il précisé. Si nous sommes ca-
pables de déceler un char d’assaut
dissimulé dans un trou, nous
sommes, à plus forte raison, en me-
sure de repérer des colonnes de
blindés se dirigeant vers le nord. »

Le Conseil atlantique, composé
des dix-neuf ambassadeurs des
pays membres de l’Alliance, s’est
réuni jusqu’à une heure avancée
de la nuit de jeudi à vendredi pour
entendre l’américain Strobe Tal-
bott, secrétaire adjoint au départe-
ment d’Etat, venu rendre compte
de ses discussions avec MM. Ahti-
saari et Tchernomyrdine, puis
l’amiral Guido Venturoni, pré-
sident du comité militaire de l’Al-
liance. 

Les discussions ont porté essen-
tiellement sur la « séquence » qui

devrait aboutir à l’arrêt des
frappes aériennes et à la mise en
place de la force internationale au
Kosovo. « A partir de maintenant,
les choses peuvent aller très vite »,
constatait un diplomate, estimant

à « quelques jours » le délai néces-
saire à la mise en œuvre d’un re-
trait substantiel des forces serbes,
le vote d’une résolution au Conseil
de sécurité – en cours d’élabora-
tion au sein du G 8 réuni à Bonn –

Il pourrait y avoir
«quasi-simultanéité»
entre le vote
de la résolution
et la décision d’arrêt
des bombardements

et la mise sur pied de la force in-
ternationale, dont une bonne par-
tie est déjà aux abords de la pro-
vince, en Macédoine et en Albanie.

Le point le plus délicat est celui
des modalités de retrait des forces
serbes alors que la décision d’arrêt
des frappes aériennes – préroga-
tive du Conseil atlantique – n’est
pas encore prise. Des contacts
sont actuellement en cours entre
les états-majors de l’OTAN à Mons
(Belgique) et de l’armée yougo-

slave, à Belgrade, pour définir les
formes et les itinéraires de ces re-
traits, dans une atmosphère où la
méfiance est encore de règle. Etant
bien conscient qu’en la matière,

« le diable gît dans les détails », les
responsables de l’OTAN tiennent à
ce que cet aspect des choses ne
laisse aucune place à improvisa-
tion ou à interprétation.

Il se pourrait que pour bien fixer
les choses, le général Wesley Clark
et l’amiral Guido Venturoni se
rendent en personne à Belgrade
pour expliquer clairement ce qui
est attendu des militaires yougo-
slaves.

Ensuite, il pourrait y avoir une
« quasi-simultanéité » entre le vote
de la résolution au Nations unies
et la décision d’arrêt des bombar-
dements. L’évolution rapide de la
situation et l’acceptation par Slo-
bodan Milosevic des conditions de
la communauté internationale
n’étaient pas programmées par les
responsables de l’OTAN : ces der-
niers avaient en effet prévu, ven-
dredi 4 juin, un déplacement de
l’ensemble du Conseil atlantique,
conduit par le général Clark et Ja-
vier Solana, sur la base d’Aviano
en Italie, pour témoigner soutien
et confiance aux aviateurs engagés
dans les frappes contre Belgrade.
Visite qui a été annulée in extremis.

Luc Rosenzweig
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Une réalité nourrie de légendes guerrières
VECERNJE NOVOSTI, quotidien d’Etat, a ti-

tré ce mercredi sur les adieux au général Ljubisa
Velickovic « tué en première ligne » dans la nuit
de lundi à mardi lors d’un raid de l’OTAN sur le
Kosovo. Le journal rappelle que c’est « sous sa
direction que l’armée de l’air s’est érigée en force
militaire dont les pilotes de l’OTAN ont au-
jourd’hui peur ». Ce général a, notamment,
« conçu un système importé de défense anti-aé-
rienne sur l’ensemble du territoire qui fonctionne
encore aujourd’hui et abat les avions ennemis ».

En page intérieure, un second article lève
même le voile sur le fonctionnement de la dé-
fense anti-aérienne. « Nous attendons que les
avions amorçent leur virage, lorsqu’ils coupent
leurs moteurs à cause des Sam 7. C’est là qu’ils
tombent sur nous », déclare le servant d’une bat-
terie anti-aérienne. Le journal constate donc
que « La défense anti-aérienne a réalisé un véri-
table exploit au cours de ces deux mois (...). Rai-
son pour laquelle les chefs de l’OTAN sont restés
stupéfaits devant les lourdes pertes » de l’Al-
liance. Le général Ljubisa Velickovic, bien que
tombé en semi-disgrâce en automne, sera évo-

qué lorsque « la lutte héroïque de l’armée yougo-
slave sera étudiée dans toutes les académies mili-
taires du monde ». Mais c’est le Parlement serbe
qui a eu le dernier mot, et trouvé la formula-
tion : une « confirmation de la souveraineté et de
l’intégrité territoriale du pays » qui a permi aux
médias officiels de saluer ce qu’ils appellent
« une victoire ».

« PEUPLE UNI » ET « ARMÉE HÉROÏQUE »
Le Parlement a ainsi accepté, mercredi, le plan

de paix occidental. Outre les députés de l’al-
liance Parti socialiste-Gauche yougoslave, dont
la fidélité à leur présidents respectifs, Slobodan
Milosevic et Mira Markovic, est sans défaut, les
propositions de Bonn ont aussi été acceptées
par ceux du Mouvement serbe pour le renou-
veau (SPO) de Vuk Draskovic, qui s’est depuis
longtemps prononcé en faveur des propositions
du G8. Seuls ont voté contre la majorité des ra-
dicaux ultra-nationalistes de Vojislav Seselj.

Il y a 610 ans, selon les récits historiques, les
cloches de Notre-Dame avaient sonné le 28 juin
pour annoncer la victoire serbe, mais le pays,

ayant perdu son élite militaire sur le champ de
bataille, était passé plus tard sous le joug turc.
Au fil des siècles, cette victoire est devenue
symbolique, avec pour point d’orgue, la mort
du sultan tué, au prix de sa vie, par le héros
serbe Milos Obilic, désireux de prouver sa fidéli-
té au prince Lazar. Mais aussi grâce à « son ar-
mée héroïque », « son peuple uni », conformé-
ment à l’injonction du prince Lazar qui avait
maudit tout Serbe absent sur le champ de ba-
taille.

La bataille d’aujourd’hui, livrée « au Kosovo
pour défendre la Serbie et la Yougoslavie », aura
répondu aux exigences du mythe. La symbo-
lique est même encore plus forte puisque,
même cloué au sol par la « high tech » de
l’OTAN, c’est dans les airs que le peuple céleste
– surnom que se donnent les Serbes – a livré le
combat. Mais l’histoire rapporte aussi que le
prince Lazar a trouvé la mort sous la hache du
bourreau turc, en refusant de renier sa foi or-
thodoxe pour sauver le peuple serbe.

Hector Forest

Depuis le début
des frappes,
le Monténégro
bruit de rumeurs
de « coup d’Etat
rampant »

Le Monténégro dresse un réquisitoire contre Milosevic
mais craint d’être sa prochaine cible

Podgorica veut redéfinir les liens au sein de la Fédération yougoslave
Après la signature du plan de paix par le Parle-
ment de Belgrade, les responsables monténé-
grins critiquent violemment Slobodan Milosevic.

Pour tenter de hâter sa fin politique, le Monté-
négro veut soulever la question de sa responsa-
bilité au sein de la Fédération yougoslave, dont

il fait partie. Le pays craint en retour de faire les
frais de la défaite, en devant en particulier ac-
cueillir l’armée fédérale quittant le Kosovo.

PODGORICA
de notre envoyée spéciale

L’acceptation par le Parlement
de Belgrade du plan de règlement
au Kosovo n’a donné lieu, jeudi
3 juin, à aucune euphorie dans la
petite République du Monténégro,
où l’on veut rester sur ses gardes
face à l’imprévisible Slobodan Mi-
losevic. Les dirigeants monténé-
grins, qui avaient condamné sa po-
litique de confrontation avec
l’Ouest, se sont contentés de sou-
ligner que l’issue « désastreuse » de
cette guerre pour la Yougoslavie
était prévisible. Un porte-parole du
parti du président, Milo Djukano-
vic, a déclaré qu’en acceptant les
principes du G 8 le pouvoir serbe
« abandonne bien plus qu’il ne l’au-
rait fait le 23 mars », avant le dé-
clenchement des frappes aé-
riennes. Il a relevé que les termes
de l’accord représentaient une hu-
miliation pour l’armée yougoslave,
« dont il ne restera au Kosovo que
quelques centaines d’hommes char-
gés de déminer et de s’occuper des
églises ».

Les responsables monténégrins
dressent un nouveau réquisitoire
contre Milosevic, qui a « mené le
pays à la destruction pendant
soixante-douze jours, puis signé ».
« Comme lors des précédentes poli-
tiques menées en Croatie et en Bos-
nie, les Serbes abandonnent leurs
territoires. Du Kosovo aussi, les
Serbes vont partir », a déclaré de-
vant le Parlement un représentant
de la coalition au pouvoir à Pod-
gorica, tandis que les seules voix
évoquant la déportation des Koso-
vars venaient des petits partis de la
minorité albanaise.

« Nous saluons la décision du Par-
lement serbe, mais elle arrive tard »,
affirme Radomir Sekulovic, un
conseiller du gouvernement mon-
ténégrin. « Combien de vies au-
raient pu être sauvées, combien
d’infrastructures coûteuses épar-
gnées... » Slobodan Milosevic de-
vra rendre compte « non seulement
devant le Tribunal pénal internatio-
nal de La Haye, mais devant des tri-
bunaux yougoslaves » de sa « res-
ponsabilité criminelle », dit-il,
ajoutant que le Monténégro soulè-
vera bientôt cette question au sein
de la Fédération pour tenter de hâ-
ter la fin politique du dictateur.

Car l’avancée vers une paix au
Kosovo a subitement ravivé une
crainte diffuse au Monténégro :
celle de voir la République de
650 000 habitants, partenaire re-
belle et pro-occidental de la Serbie
au sein de la Yougoslavie, devenir
la prochaine cible du maître de
Belgrade. « La situation est poten-
tiellement dangereuse », a déclaré,
jeudi, le ministre de la justice, Dra-
gan Soc. « La logique de Milosevic
pour rester au pouvoir est de déclen-
cher une nouvelle crise, à peine la
précédente achevée. Après le Koso-
vo, nous craignons d’être les pro-
chains à souffrir. »

Depuis le début des frappes aé-
riennes, qui l’ont relativement
épargné, le Monténégro bruisse de
rumeurs de « coup d’Etat ram-
pant » monté par les troupes fédé-
rales stationnant sur son territoire.
Leur nombre a sensiblement aug-
menté en deux mois, passant selon
une source officielle de 9 000 à
35 000 hommes. De fortes tensions
sont apparues entre ces forces et la

police locale, fidèle au président
Djukanovic. A Podgorica, certains
redoutent que les soldats qui de-
vront être retirés du Kosovo ne
soient ensuite envoyés au Monté-
négro.

Le Monténégro, prévoit M. Se-
kulovic, va bientôt exiger de Bel-
grade l’abrogation de « l’état de
guerre » déclaré fin mars, la démo-
bilisation des réservistes et le re-

tour des troupes dans les casernes.
Podgorica demandera, en outre,
que le nombre de soldats au Mon-
ténégro soit ramené « au niveau
d’avant-guerre », ajoute-t-il. Ces
points auront, dans les jours qui
viennent, valeur de test : si Milose-
vic oppose à ces demandes une fin
de non-recevoir, la preuve sera
faite de ces intentions agressives
envers la petite République, estime
ce conseiller.

Le président monténégrin n’a
fait aucune déclaration jeudi, des
sources dans son entourage affir-
mant qu’il s’agit d’être « prudent,
d’attendre que se confirme » la mise
en place d’un processus de paix.
Milo Djukanovic, cajolé depuis

1997 par les Occidentaux, qui
veulent voir en lui un possible suc-
cesseur à Slobodan Milosevic, joue
gros. D’autant que ses récents
voyages dans des pays de l’OTAN
lui valent l’accusation de « trahi-
son » par la partie pro-serbe de la
population.

Le jeune dirigeant (trente-huit
ans) a beau se défendre d’avoir des
ambitions fédérales, tous les
doutes n’ont pas été dissipés. Il a
récemment approfondi ses liens
avec l’opposition serbe, dont l’un
des principaux représentants, Zo-
ran Djinjic, s’est réfugié au Monté-
négro.

Un autre opposant entretenant
des liens avec le Monténégro, l’an-
cien premier ministre yougoslave
(1992-1993) et millionnaire améri-
cano-serbe Milan Panic, était jeudi
à Bruxelles, où il a pressé les am-
bassadeurs de l’OTAN de soutenir
M. Djukanovic « comme quelqu’un
qui peut endosser de plus grandes
responsabilités pour la Yougo-
slavie ». Il a également demandé
que « pas un seul dollar » ne soit
accordé à la reconstruction de la
Yougoslavie tant que Milosevic est
au pouvoir. De son côté, le princi-
pal regroupement de l’opposition
serbe, l’Alliance pour le change-
ment, dont le parti de M. Djinjic
est la principale composante, lan-
çait un appel à la tenue rapide
d’élections en Serbie.

Un tel scrutin, prévoit-on à Pod-
gorica, ne manquerait pas d’être
déterminant pour la survie de la
Fédération, que le Monténégro
cherche à redéfinir.

Natalie Nougayrède

RÉACTIONS

« On garde les balles pour nos déserteurs, les Kosovars on les bat à mort »
SKOPJE

de notre envoyé spécial
Ismaïl, trente-trois ans, origi-

naire de Pudojeve, un village situé
à une trentaine de kilomètres au
nord de Pristina, est arrivé, di-
manche, dans le camp macédo-
nien de Senakoc, après avoir été
relâché, la veille, après vingt-
quatre jours de cauchemar, dans
une prison serbe à Lipljan. Son
calvaire et celui de la centaine de
prisonniers kosovars libérés en
deux temps, la semaine dernière,
avait commencé dès les premières
frappes de l’OTAN.

Le 24 mars, « pour fuir des
combats très violents entre l’UCK et
l’armée serbe », il s’enfuit avec sa

famille et tout le village dans la fo-
rêt voisine où, selon lui, plusieurs
centaines de personnes vont sur-
vivre cinq semaines. « En se nour-
rissant de ce que certains pouvaient
encore ramener en secret, depuis le
village qui avait été détruit et brûlé
entre-temps. ». Le 2 mai, tout le
monde se décide à partir et la
foule prend la route de Pristina où,
raconte Ismaïl, « on se sentirait
sans doute plus en sécurité ». En
vain. Ismaïl et ses compagnons
tombent immédiatement sur une
patrouille de sécurité serbe, « des
militaires, des policiers et d’autres,
des paramilitaires, le front ceint
d’un ruban rouge, vêtus de tenues
étranges, jaune et vert ».

Ismaïl, comme tous les hommes
entre seize et soixante ans, est em-
mené et passe une nuit dans le jar-
din d’une maison privée. Le lende-
main, ce groupe d’une trentaine
de prisonniers est transféré à Pris-
tina, et le soir, nouveau départ
pour Lipljan, « l’une des plus
grandes prisons du Kosovo ». Là, le
vrai calvaire des Kosovars
commence. « Ils nous battaient tous
les jours, nos gardiens. Nous étions
huit ou neuf par cellule, et dès que
quelqu’un entrait, le cuisinier, un
garde-chiourme, n’importe qui, on
était sûr de se faire frapper ».

L’un des compagnons d’Ismaïl,
réfugié dans le camp de Senakoc, à

une cinquantaine de kilomètres de
Skopje, témoigne lui aussi. Son
bras est dans le plâtre, ses doigts
fracassés. Hurlant sa haine, il se
retourne, se déshabille : son dos,
ses jambes, le bas de ses reins sont
tuméfiés, rougis par les coups de
bâton dont ses gardiens se ser-
vaient pour le frapper. Ismaïl ra-
conte avoir été frappé « entre les
jambes » par l’un des tortionnaires
rigolards, qui lui criait : « Ta femme
ne pourra plus jamais avoir des en-
fants de toi, elle devra se faire baiser
par quelqu’un d’autre si tu veux
avoir un fils »... 

« LEVEZ LA TÊTE »
« Ils voulaient nous faire avouer

une imaginaire appartenance à
l’UCK », raconte Ismaïl. Mais il
n’avouera pas. « Parce je n’ai ja-
mais bataillé dans les rangs de la
guérilla. Si j’avais avoué, j’aurais
été condamné à des années de pri-
son pour terrorisme. » Un jour, Is-
maïl et ses compagnons sont
contraints de sortir de la cellule et
amenés dans la cour. On leur in-
time l’ordre de regarder le mur de
la prison. Derrière eux fusent des
cris et Ismaïl comprend : les pri-
sonniers en train de les insulter
– « Allez vous faire foutre, salo-
pards ! » – sont des déserteurs de
l’armée serbe qu’ils ont vus dans
un bus, l’autre jour, lors de leur

transfert de Pristina. « C’était des
types en tenue de soldats mais sans
ceintures ni lacets. Je ne pourrais
pas dire combien ils étaient, mais je
pense que l’on a fini par nous libérer
pour leur faire de la place dans la
prison, car on a passé au moins une
semaine dans la salle de gymnas-
tique avant d’être relâchés. » L’un
des compagnons d’Ismaïl corro-
bore ce témoignage et raconte
avoir entendu des gardiens de la
prison leur dire : « On va garder les
balles des fusils pour les salopards
de déserteurs ! Les Kosovars, eux, on
les battra à mort ! »

Un matin, Ismaïl et ses cin-
quante-deux compagnons sont de
nouveau transférés. Le jeudi pré-
cédent, la soixantaine de prison-
niers de Lipljan ont eux aussi été
libérés, racontant une semblable
aventure aux responsables du
camp du HCR, près de Skopje.
Mains liées derrière le dos, Ismaïl
et les autres prisonniers montent
dans un bus. « J’ai cru qu’on allait
nous exécuter », se souvient-il.
Mais quelques heures plus tard, les
policiers leur disent, après avoir
desserré les liens : « Levez la
tête ! » Ismaël s’exécute. Devant
lui flotte le drapeau macédonien. Il
est à Blace, à la frontière. Il est
libre.

Bruno Philip

M. Jospin : « seul le retrait » des troupes
serbes permettra l’arrêt des frappes
« SEUL le retrait des troupes » serbes du Kosovo « peut permettre
que les frappes s’arrêtent », a affirmé Lionel Jospin, vendredi 4 juin
sur Europe 1. Pour le premier ministre, « on entrevoit la paix » au
Kosovo, mais « elle n’existera vraiment que si les conditions posées
par la communauté internationale à M. Milosevic sont mises en
œuvre ». « Nous devons saisir cette chance de la paix, nous ne devons
pas faire preuve de scepticisme », a souligné M. Jospin, en insistant
sur le respect par Belgrade de « tous les engagements ». Le premier
ministre s’est déclaré « à la disposition du Parlement pour venir par-
ler du processus » de paix au Kosovo. Un débat pourrait avoir lieu
mardi 8 juin à l’Assemblée nationale.

Prudence à l’ONU et au HCR
LE SECRÉTAIRE général des Nations unies, Kofi Annan, a estimé
jeudi 3 juin qu’il était « prématuré de sauter de joie » au sujet du
Kosovo, et qu’il attendait de juger Slobodan Milosevic sur ses
actes. Il a précisé que la prochaine étape devait être une résolution
qui serait adoptée par le Conseil de sécurité de l’ONU.
L’envoyé spécial des Nations unies dans les Balkans, Carl Bildt, a
pour sa part estimé qu’« il y a une lumière à l’horizon pour les
peuples du Kosovo et pour la région », mais qu’il restait prudent tant
que les principes de l’accord avec Belgrade n’auront pas été clari-
fiés et appliqués. « Nous savons de précédentes amères expériences
dans les Balkans que le Diable peut se cacher derrière chaque dé-
tail », a ajouté M. Bildt, qui fut Haut représentant international en
Bosnie.
Le Haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) a
par ailleurs averti qu’un accord aurait peu d’impact sur la diaspora
des réfugiés tant que les forces serbes ne se seront pas retirées de
la province. « Même si nous nous réjouissons des propositions du G 8,
nous ne nous attendons pas que leur acceptation présumée par Bel-
grade bouleverse les esprits chez les réfugiés », a déclaré un porte-
parole du HCR, Kris Janowski. – (AFP, Reuters.)

Le Tribunal de La Haye estime
que son autorité est reconnue
LE PLAN international pour le Kosovo est une « très bonne nou-
velle » pour le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie
(TPIY), a estimé, jeudi 3 juin, le porte-parole du procureur Louise
Arbour. « Tout accord pour ramener la paix au Kosovo, tout mouve-
ment vers la paix est une très bonne nouvelle », a déclaré Paul Risley.
Il a assuré ne pas être inquiet de l’absence de référence, dans le
plan russo-occidental accepté par Belgrade, aux suites à donner à
l’inculpation par le TPIY du président yougoslave Slobodan Mi-
losevic. « Nous attendons d’un accord qu’il ne remette pas en cause
l’autorité du tribunal. Nous présumons que s’il y avait une telle remise
en cause, elle serait reflétée dans l’accord. S’il n’est pas fait mention
du tribunal, cela signifie que notre autorité est reconnue », a ajouté
M. Risley. Le président Milosevic et quatre dirigeants yougoslaves,
dont le président serbe Milan Milutinovic, ont été inculpés la se-
maine dernière par le TPIY pour crimes contre l’humanité et crimes
de guerre au Kosovo. – (AFP.)

Fermeté en Grande-Bretagne,
satisfaction en Italie et en Espagne
TONY BLAIR, le premier ministre britannique Tony Blair a averti,
en réaction à l’annonce d’un accord de paix avec Belgrade, que
« l’OTAN ne s’en irait pas avant que les conditions prévues par le plan
soient non seulement (pleinement) acceptées mais aussi appliquées ».
Dans un article publié vendredi 4 juin par The Sun, M. Blair af-
firme : « Nous n’abandonnerons pas les réfugiés. Nous accompagne-
rons leur retour au Kosovo et les aiderons à reconstruire leurs maisons
et leurs existences. Et nous resterons sur place jusqu’à ce qu’ils
puissent vivre en paix ».
Le premier ministre italien Massimo D’Alema a déclaré pour sa
part à Cologne que la campagne de bombardements de l’OTAN
contre la Yougoslavie devra être arrêtée aussitôt que les forces
serbes auront commencé de se retirer du Kosovo. « Nous voulons
un arrêt complet des opérations militaires très rapidement », a-t-il
dit.
Le chef du gouvernement espagnol, José Maria Aznar, a pour sa
part témoigné de son « espoir » que « la Yougoslavie se tiendra à ses
engagements », afin de « rendre la stabilité et la paix à toute la ré-
gion ». – (AFP.)

Réactions mitigées au sein de l’UCK
UN DIRIGEANT de l’Armée de libération du Kosovo (UCK) a dé-
claré, jeudi 3 juin, que ses forces étaient prêtes à soutenir les mo-
dalités du plan de paix accepté par la Yougoslavie. Hashim Thaqi, le
responsable de l’UCK, qui a joué un rôle important à la conférence
de Rambouillet, a éludé plusieurs questions d’un journaliste de la
télévision allemande lui demandant si l’UCK déposerait les armes.
Mais il a dit que son organisation était prête à participer « tant mili-
tairement que politiquement » aux initiatives internationales desti-
nées à ramener la paix dans la province. Aux termes du plan de
paix accepté par le président yougoslave Slobodan Milosevic,
l’UCK doit être « démilitarisée » parallèlement au retrait des forces
armées serbes de la province. Un porte-parole de l’UCK en Alle-
magne, Sabri Kicmari, avait auparavant déclaré ne pas croire à la
volonté de paix du président yougoslave Slobodan Milosevic, et
avait réclamé la poursuite des bombardements de l’OTAN en You-
goslavie. M. Kicmari avait estimé que l’acceptation par M. Milose-
vic des conditions de paix était une « nouvelle ruse pour diviser la
communauté internationale ». – (AFP.)

DÉPÊCHES
a FRANCE : Jean-Pierre Chevènement a déclaré, jeudi 3 juin, que
l’acceptation du plan de paix par la Yougoslavie constituait « une
victoire pour la paix ». Robert Hue a fait part, jeudi 3 juin à Nantes
(Loire-Atlantique), de de « sa profonde satisfaction ». Nicolas Sar-
kozy, président par intérim du RPR, a assuré, jeudi 3 juin sur la ra-
dio BFM, que « le dénouement qui approche au Kosovo, c’est la vali-
dation de la stratégie voulue par le président de la République
Jacques Chirac ». François Bayrou a jugé, jeudi 3 juin à Marcq-en-
Barœul (Nord), que « c’est la première fois que l’on peut marquer
d’une pierre blanche la victoire de la force internationale au service
des droits de l’homme ».
a RUSSIE : le président russe Boris Eltsine a déclaré, vendredi
4 juin, lors d’une conversation téléphonique avec le chancelier alle-
mand Gerhard Schröder que les frappes de l’OTAN devaient cesser
puisque Belgrade avait accepté le plan de paix sur le Kosovo.
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Les Quinze adoptent un pacte pour l’emploi
Le sommet des Quinze a adopté, vendredi 4 juin, à Cologne un

Pacte européen pour l’emploi fixant les règles d’« une coopération
plus étroite en vue de favoriser l’emploi et les réformes économiques en
Europe ». Ce pacte, qui réaffirme la priorité de la lutte contre le chô-
mage, y ajoute la mise en place d’un « dialogue macroéconomique »
régulier pour débattre des grands équilibres à respecter dans les po-
litiques budgétaires, fiscales, salariales. Organisé dans le cadre du
Conseil des finances de l’Union (Ecofin), il y associera les gouverne-
ments des Etats membres, la Commission de Bruxelles et les parte-
naires sociaux.

Tout en marquant ses distances par rapport au libéralisme pur, le
Pacte confirme la prééminence en Europe d’un courant de pensée
sociale-libérale, incitant à faire preuve d’imagination en matière so-
ciale pour créer un environnement favorable à l’entreprise, de pré-
férence à des politiques gouvernementales plus volontaristes.

Succession ouverte
à l’OTAN 

La nomination de Javier Solana
au poste de « Monsieur PESC » de
l’UE libère celui de secrétaire gé-
néral de l’OTAN. Son futur titu-
laire devra coordonner les opéra-
tions de maintien de la paix au
Kosovo, qui impliquent, outre les
pays membres de l’OTAN, la Rus-
sie et une douzaine d’autres can-
didats à participer à la KFOR. Tra-
ditionnellement réservé à un
Européen, le secrétariat général
de l’OTAN devrait revenir à une
personnalité de l’Europe du Nord,
par souci d’équilibre avec les
« méditerranéens », qui occupent
la présidence de l’UE (Romano
Prodi) et celle du comité militaire
de l’OTAN (l’amiral Venturoni).
Les noms les plus fréquemment
cités sont ceux de Rudolf Schar-
ping, ministre allemand de la dé-
fense, et de son homologue danois
Hans Haekirup. – (Corresp.)

a Pierre de Boissieu a été dési-
gné pour être l’adjoint de Javier
Solana. Il a fait toute sa carrière
dans la diplomatie française. Né le
14 juin 1945, ancien élève de l’ENA,
il a été en poste à Bonn, avant de
devenir directeur de cabinet de
François-Xavier Ortoli quand ce-
lui-ci était vice-président de la
Commission de Bruxelles. Direc-
teur des affaires économiques au
Quai d’Orsay de 1989 à 1993, M. de
Boissieu était depuis six ans repré-
sentant permanent de la France
auprès de l’Union.

La naissance officielle de l’Europe
de la défense a été proclamée à Cologne

Javier Solana a été désigné pour être le premier « Monsieur PESC »
Les chefs d’Etat et de gouvernement des Quinze
ont adopté une déclaration et un rapport visant
à la mise en place d’une politique de défense

commune. Il s’agit de doter l’Union de « forces
militaires crédibles » et des « moyens d’y recou-
rir sans préjudice des actions entreprises par

l’OTAN ». Beaucoup reste encore à faire, notam-
ment dans le domaine de l’intégration euro-
péenne des industries d’armement.

COLOGNE
de notre envoyé spécial

Conformément aux pronostics
(Le Monde du 2 juin), les quinze
chefs d’Etat et de gouvernement de
l’Union européenne (UE), réunis
jeudi 3 juin à Cologne, ont désigné
Javier Solana, actuel secrétaire gé-
néral de l’OTAN, pour devenir leur
futur et premier « Monsieur
PESC », chargé de la politique
étrangère et de défense commune
de l’Union. Celui-ci ne sera officiel-
lement nommé que le 21 juin, date
à laquelle sera précisé l’échéancier
de son entrée en fonctions.

Les Quinze ont, par ailleurs,
adopté deux documents – une dé-
claration du Conseil européen et
un rapport de la présidence – sur la
mise en place d’une politique
commune de sécurité et de dé-
fense. L’idée centrale est que l’Eu-
rope doit disposer d’« une capacité
d’action autonome soutenue par des
forces militaires crédibles, avoir les
moyens de décider d’y recourir et
être prête à le faire afin de réagir
face aux crises internationales sans
préjudice des actions entreprises par
l’OTAN ».

Même si l’on reconnaît, du côté
français, que les textes adoptés
manquent encore d’une vraie subs-
tance et comportent beaucoup
d’ambiguïtés, l’important est que
l’ensemble des pays de l’Union, y
compris les neutres ou les plus fa-
rouchement « atlantistes », se
soient ralliés à l’initiative lancée à
Saint-Malo par la France et le
Royaume-Uni, ensuite rejoints par
l’Allemagne. « Il est évident qu’il y
aura encore des problèmes à sur-
monter, mais il n’y a pas eu de ré-
serve », expliquait un conseiller de
Lionel Jospin. La place des neutres,
notamment, n’est pas exactement

définie, et des interprétations di-
vergentes du document sont déjà
apparues.

Néanmoins, un processus est
lancé, qui devrait conduire à une
politique de défense conçue et
mise en œuvre par les Quinze.
Celle-ci, supposée se développer
en pleine harmonie avec l’OTAN
– une condition préalable essen-
tielle –, devrait permettre à l’UE,
comme le prévoit le traité d’Ams-
terdam, de conduire éventuelle-
ment pour son propre compte les

missions de Petersberg : maintien
de la paix, gestion de crise, rétablis-
sement de la paix. Cela impliquera
d’importants aménagements des
structures institutionnelles, de ma-
nière, comme l’a souhaité Jacques
Chirac, que l’Union « soit en mesure
de débattre et de décider de ma-
nière permanente dans [le] domaine
politico-militaire ».

Le rapport de la présidence
évoque un organe permanent à
Bruxelles, appelé Comité politique

et de sécurité, composé de repré-
sentants compétents en matière de
sécurité, un comité militaire de
l’UE chargé des recommandations
destinées au précédent, un état-
major de l’UE, et d’autres élé-
ments, tels un centre satellitaire ou
un institut d’étude et de sécurité.
De telles adaptations impliqueront
notamment l’inclusion des fonc-
tions de l’UEO (Union de l’Europe
occidentale) nécessaires à l’UE
pour assumer ses nouvelles « res-
ponsabilités ». Les décisions de-

vraient être prises d’ici à la
fin 2000. A ce stade, les efforts
nouveaux à accomplir sur le plan
militaire ne sont guère précisés. Si-
non que la « déclaration »
consacre un long paragraphe à la
nécessité de hâter la restructura-
tion des industries européennes de
défense.

La Belgique, l’Espagne et le
Luxembourg ont formellement ral-
lié la proposition franco-allemande
de transformer l’Eurocorps « pour

en faire un corps de réactions euro-
péennes disponible pour des actions
européennes ou de l’OTAN... », lit-
on dans la courte déclaration pu-
bliée à Cologne par les cinq pays de
l’Eurocorps. Il y est précisé que la
décision, formellement prise, de-
vrait être mise en œuvre d’ici un
an.

Les Quinze ont aussi approuvé le
calendrier et les modalités de la
prochaine conférence intergouver-
nementale (CIG) chargée de réfor-
mer les institutions. Elle se limitera
aux points restés en suspens à l’is-
sue de la précédente CIG à Amster-
dam, en juin 1997 : composition de
la Commission, révision de la pon-
dération des voix lors des votes au
conseil des ministres, extension du
champ des décisions pouvant être
adoptées à la majorité qualifiée. La
CIG sera préparée d’ici à décembre
par la présidence finlandaise.
L’idée française de confier cette
mission à un groupe de « sages »
n’a pas été retenue. La CIG
commencera début 2000 et devra
s’achever au second semestre, pen-
dant la présidence française.

Philippe Lemaître

PROFIL

JAVIER SOLANA
UN MÉDIATEUR-NÉ

Quand il a été nommé secrétaire
général de l’OTAN, en 1995, ses
amis comme ses ennemis – mais il
s’efforce d’en avoir le moins pos-
sible – se sont étonnés que ce mili-
tant socialiste, jadis adversaire fa-
rouche de l’entrée de l’Espagne
dans l’Alliance atlantique, soit ap-
pelé au plus haut poste civil de
l’Organisation. L’ancien pacifiste
n’était pas au bout de ses méta-
morphoses. C’est à lui qu’est reve-
nue la lourde responsabilité d’or-
donner les bombardements sur la
Serbie après le refus de Slobodan
Milosevic de signer l’accord de
Rambouillet. Il l’a fait avec ferme-
té, mais non sans examen de
conscience, finalement convaincu
que l’OTAN avait pour elle la légiti-
mité de « dix-neuf pays démocra-
tiques se battant non pour des

conquêtes territoriales ou écono-
miques mais pour des valeurs ».

Javier Solana est né le 14 juillet
1942. Il appartient au Parti socia-
liste espagnol depuis 1964. Doc-
teur en physique, il a été expulsé
de l’Université pour opposition au
régime franquiste avant de pour-
suivre ses études en Grande-Bre-
tagne et aux Etats-Unis. Après la
victoire de son ami Felipe Gonza-
lez aux élections de 1982, il a été
ministre dans tous les gouverne-
ments socialistes, d’abord à la
culture, puis à l’éducation, enfin
aux affaires étrangères. Préten-
dant quasi naturel à la succession
de Felipe Gonzalez, il a préféré
prendre du champ avec la poli-
tique espagnole après les scan-
dales, qui l’ont personnellement
épargné, mais qui ont terni les der-
nières années du PSOE au pouvoir.

A l’OTAN, son comportement
chaleureux et ses talents de média-
teur ont fait merveille. Ses cri-
tiques lui reprochent de chercher à
être toujours bien avec tout le

monde, mais cette capacité à
nouer de bonnes relations, même
avec les gens dont il ne partage
pas les idées, lui a permis d’arron-
dir les angles quand les tensions
entre les alliés étaient parfois
vives.

Très européen aux yeux des
Américains, trop sensible aux
« ondes » venues d’outre-Atlan-
tique pour certains Européens, il
s’est efforcé de maintenir un équi-
libre et y est sans conteste parve-
nu, puisque les quinze chefs d’Etat
et de gouvernement de l’Union lui
ont accordé leur confiance. Pre-
mier « Monsieur PESC » de l’Eu-
rope, il lui donnera un visage et
une voix déjà connus de Washing-
ton et de Moscou, où il a noué des
relations amicales avec beaucoup
de dirigeants russes. Pendant
quatre ans, il a appris à être le
porte-parole d’une Alliance parfois
disparate. A l’Union européenne,
la leçon ne sera pas perdue.

Daniel Vernet

Trois Européens détenus
au Congo-Brazzaville pour « complot »
BRAZZAVILLE. Trois Européens sont détenus depuis deux mois au
Congo-Brazzaville pour avoir « comploté » en vue d’assassiner le pré-
sident, Denis Sassou Nguesso, a annoncé, jeudi 3 juin, le ministre de
l’intérieur, Pierre Oba. Ces trois hommes sont un Français, Maurice Sa-
rah, un Italien, Fabio Vanotti, tous deux domiciliés en Suisse, ainsi qu’un
Croate, Gérard Lastric, domicilié à Zagreb, a déclaré le général Oba lors
d’une conférence de presse. Selon le ministre, les trois hommes ont
avoué être venus au Congo dans le but d’assassiner le chef de l’Etat. Ils
devaient être présentés vendredi au procureur de la République de
Brazzaville. Selon le général Oba, les trois hommes avaient été recrutés
en début d’année à Abidjan par des opposants congolais qui les avaient
chargés d’assassiner le général Sassou Nguesso avant le 5 juin, date an-
niversaire du début de la guerre civile de 1997. Celle-ci avait pris fin en
octobre 1997 par la victoire militaire du général Sassou Nguesso, qui
avait ainsi repris le pouvoir. D’autres personnes ont été interpellées et
d’autres sont en fuite dans le cadre de cette enquête, a ajouté le ministre
en se refusant à toute précision sur l’identité des personnes interpellées.
– (AFP.)

« Journée de la colère » palestinienne
contre la colonisation juive
GAZA. Les Palestiniens ont organisé, jeudi 3 juin, de nombreuses ma-
nifestations pour protester contre la colonisation, conçues comme un
« premier avertissement » adressé au nouveau premier ministre Ehoud
Barak. Plusieurs milliers de personnes ont participé à la « Journée de la
colère » en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, pour exprimer leur fu-
reur contre la poursuite des saisies de terres par les colons juifs encoura-
gés par le gouvernement sortant de Benyamin Nétanyahou. Ces ma-
nifestations se sont déroulées dans le calme, mais, en début de journée,
un Palestinien de dix-sept ans avait été mortellement atteint d’une balle
tirée par un militaire à un poste de contrôle routier au sud d’Hébron.
– (AFP.)

DÉPÊCHES
a LIBYE : le dirigeant libyen Mouammar Kadhafi a reçu un message
de Jacques Chirac portant sur les relations bilatérales, a rapporté, jeudi
3 juin, la télévision d’Etat libyenne. Dans son message remis par l’un de
ses conseillers, le président français souligne « l’appui de la France aux
efforts du colonel Kadhafi pour instaurer la paix et la stabilité en Afrique »
et assure que « la Libye joue un rôle important dans la région de la Mé-
diterranée, en Afrique et dans le monde ». – (AFP.)
a British Airways a repris ses vols vers Tripoli, jeudi 3 juin, conformé-
ment à son annonce faite dans la foulée de la levée des sanctions de
l’ONU frappant la Libye, en avril. La compagnie avait suspendu sa des-
serte de Tripoli en 1992, après l’imposition par l’ONU de sanctions pour
forcer la Libye à livrer deux suspects de l’attentat de Lockerbie contre un
avion de la PanAM. Les deux Libyens se trouvent depuis le mois d’avril
aux Pays-Bas, où ils doivent être jugés par un tribunal écossais. – (AFP.)
a TURQUIE : l’association américaine de défense des droits de
l’homme Human Rights Watch a condamné, jeudi 3 juin, l’empri-
sonnement du président de l’Association des droits de l’homme de Tur-
quie, Akin Birdal. M. Birdal, cinquante ans, s’est rendu jeudi à la prison
d’Ankara pour y purger deux condamnations à un an de détention après
des déclarations appelant à une solution pacifique du conflit kurde. Il
doit y rester dix mois par le jeu des réductions de peine. – (AFP.)

Algérie : les islamistes
de l’AIS prêts

à déposer les armes
Ils proposent de participer à la lutte contre le GIA
DANS une lettre au président

Bouteflika datée du 1er juin et révé-
lée, jeudi 3 juin, par la télévision,
Madani Mezrag, le chef de l’Armée
islamique du salut (AIS), bras armé
du FIS, propose « l’abandon de
l’action armée ». Avant de publier
« un communiqué sans équivoque »
sur ce sujet, le chef de l’AIS de-
mande toutefois à Abdelaziz Bou-
teflika de donner une « base lé-
gale » et « la couverture politique »
à la trêve observée depuis le 1er oc-
tobre 1997 par ses troupes
(2 000 hommes environ, cantonnés
dans la région de Jijel, dans l’est du
pays).

La trêve, affirme dans sa lettre
M. Mezrag, « a entraîné une réduc-
tion des pertes humaines » mais
l’étape suivante – « un projet de so-
lution de crise » – a été torpillée par
« des parties influentes au sein du
pouvoir ». Sont visés, sans être
nommés, l’ancien président Zé-
roual et son conseiller le général
Mohamed Betchine, qui, en pré-
sentant, par presse interposée, la
trêve comme une « reddition », ont
fait échouer le processus négocié
avec l’armée et les services de ren-

seignement. Dans le document lu à
la télévion, M. Mezrag laisse en-
tendre qu’en cas d’accord politique
ses troupes pourraient participer à
la guerre contre les groupes armés
du GIA. « L’élimination des groupes
criminels pervers » et l’arrêt du bain
de sang sont aisés s’il existe des
« intentions sincères » et une
« conjugaison des efforts », écrit-il.

Dans un commentaire autorisé,
l’agence de presse officielle APS a
estimé, jeudi, que la « démarche »
de l’AIS est « sérieuse ». Le chef de
l’Etat y répondra et « donnera une
assise juridique à cette initiative
courageuse dont les dispositions
d’application seront définies en ur-
gence », ajoute le commentaire.
Samedi 29 mai, au cours de sa pre-
mière intervention publique de-
puis son élection, le président Bou-
teflika avait lancé un appel aux
islamistes « pris dans la tourmente
du terrorisme », leur demandant de
« reprendre leur place au sein de la
société ». Mais le chef de l’Etat
n’avait pas évoqué publiquement
le cas de l’AIS.

Jean-Pierre Tuquoi

Le Congrès national africain assoit son pouvoir en Afrique du Sud
JOHANNESBURG

de notre correspondant
Le Congrès national africain

(ANC) a renforcé son pouvoir.
Vendredi 4 juin au matin, quelque
60 % des bulletins déposés dans les
urnes, mercredi, avaient été dé-
pouillés et, avec 65,8 % des suf-
frages recueillis (contre 62,6 %) en
1994, l’ANC remporte une victoire
écrasante. Le parti complète son
succès au niveau provincial, pou-
vant espérer une majorité relative
dans les deux régions qui échap-
paient encore à son emprise, le
Kwazoulou-Natal et Le Cap-Occi-
dental.

Dans ces conditions, la désigna-
tion par le Parlement fraîchement
élu du nouveau président sud-afri-
cain, le 14 juin, s’annonce comme
une simple formalité pour le pa-
tron de l’ANC, Thabo Mbeki. Ce-
lui-ci, qui succédera à Nelson
Mandela, s’est efforcé jeudi
d’apaiser les craintes de l’opposi-
tion blanche, inquiète d’une pos-
sible dérive d’un pouvoir noir en
position d’hégémonie. « Le peuple
a renouvelé sans équivoque notre
mandat. Mais l’ANC abordera
l’exercice du pouvoir sans arro-
gance, avec humilité et un profond

sens des responsabilités, afin que
nous soyons capables de construire
ensemble une Afrique du Sud qui
appartienne vraiment à ceux qui y
vivent, Noirs comme Blancs », a af-
firmé M. Mbeki, célébrant la vic-
toire devant les militants de l’ANC.

« Notre pays a besoin d’une oppo-
sition forte et vigilante. C’est le man-
dat que nous avons reçu des élec-
teurs », a déclaré Tony Leon, le
chef du Parti démocratique (DP) et
nouvelle figure de proue de l’op-
position. Avec 9,8 % des voix, le
DP effectue un bond spectaculaire
par rapport à 1994 (1,7 %). Il ré-
colte les fruits d’une campagne
menée tambour battant par un To-
ny Leon pugnace et incisif. En dé-
nonçant sans relâche la montée de
la corruption et de la criminalité, le
DP s’est s’affirmé comme un
garde-fou contre les abus et les er-
reurs de l’ANC. Du même coup,
l’héritier des partis libéraux anti-
apartheid est aussi devenu le
porte-voix de l’électorat blanc
conservateur, amer et inquiet des
changements.

Le Parti national (NP) est le
grand perdant. La crise d’identité
que traverse l’ancien parti au pou-
voir sous l’apartheid a pris des

proportions de désastre : de 20,3 %
en 1994, il est tombé à 7,2 % des
voix. Premier parti d’opposition
jusqu’à présent, le NP se trouve
relégué en quatrième position.
Sous la direction de son nouveau
chef, le jeune Marthinus van
Schalkwyk, il s’était pourtant ef-
forcé d’attirer les électeurs noirs.
Mais, ce faisant, le successeur de
Frederik De Klerk s’est aliéné une
partie de l’électorat traditionnel de
son mouvement qui s’est tourné
vers le DP. La défaite relative du
NP dans son fief du Cap-Occiden-
tal indique l’ampleur du malaise,
même si le parti peut s’allier avec
le DP pour garder le contrôle de la
province.

IMPATIENCE DES PLUS DÉMUNIS
Le Mouvement démocratique

uni (UDM) représente l’un des
autres grands perdants du scrutin.
Le parti, créé il y a deux ans par
Bantu Holomisa et Roelf Meyer
– dissidents respectivement de
l’ANC et du NP –, n’a pas réalisé la
percée escomptée. Principale force
d’opposition dans son fief du Cap-
Oriental, l’UDM obtient moins de
4 % au niveau national. Première
formation politique à vocation

multiraciale, le mouvement de
MM. Holomisa et Meyer n’a pas
réussi à surmonter la fracture ra-
ciale qui domine encore la scène
politique de l’Afrique du Sud post-
apartheid. L’UDM a aussi échoué à
tirer profit de l’impatience des plus
démunis devant la lenteur des
changements depuis 1994.

L’Inkatha (IFP), en revanche, a
obtenu 8,3 % des voix aux législa-
tives, alors que les sondages lui en
donnaient à peine 5 %. Le parti à
dominante zouloue de Mangosu-
thu Buthelezi enraye le déclin
amorcé avec les élections munici-
pales de 1996. Il résiste aussi à la
montée de l’ANC dans son bastion
du Kwazoulou-Natal, où il obtient
environ 40 % des voix, au coude-à-
coude avec le parti de M. Mbeki. A
l’échelon provincial, les deux par-
tis semblent se diriger vers une
coalition gouvernementale,
comme c’est déjà le cas au niveau
national. En mettant ses 8 % dans
la corbeille, l’IFP pourrait per-
mettre à l’ANC d’atteindre la ma-
jorité des 75 % au Parlement, ni-
veau requis pour une éventuelle
modification de la Constitution.

Frédéric Chambon
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La droite européenne s’est regroupée autour des démocrates-chrétiens
Les liens idéologiques entre les familles politiques accueillies par le groupe du PPE à Strasbourg

sont parfois fort ténus. La question du ralliement du RPR reste posée
AU FIL DES ANNÉES et des lé-

gislatures, la droite européenne se
rassemble autour des partis démo-
crates-chrétiens de l’Union. Malgré
les ambiguïtés, voire les contradic-
tions d’un tel regroupement, la
CDU allemande et son alliée bava-
roise, la CSU, ont su s’adjoindre
des familles de pensée, a priori as-
sez éloignées d’elles : les libéraux
français sous l’impulsion de Valéry
Giscard d’Estaing, le Partido popu-
lar (PP) du premier ministre espa-
gnol José Maria Aznar, les conser-
vateurs britanniques et les
berlusconiens de Forza Italia.
Reste encore à convaincre les
Français qui seront élus sur la liste
conduite par Nicolas Sarkozy et
Alain Madelin.

Helmut Kohl, du moins pendant
les seize années où il a été au pou-
voir, n’a cessé d’encourager le re-
groupement de la droite peu ou
prou proeuropéenne. L’ex-chance-
lier allemand, pariant sur l’avenir
politique de l’Assemblée de
l’Union, a dans le même temps fa-
vorisé l’extension des pouvoirs
parlementaires. Cette volonté s’est
traduite par une course-poursuite
avec les socialistes au Parlement de
Strasbourg pour tenter de combler
le retard en termes de nombre
d’élus. Dans le Parlement sortant,
la formation du Parti populaire eu-
ropéen (PPE) ne compte que 13
sièges de retard sur les socialistes
(201 sièges contre 214).

L’espoir est grand de dépasser
les socialistes après le 13 juin, les
conservateurs britanniques ne
pouvant qu’améliorer leur score
catastrophique de 1994 (17 élus)
avec l’adoption de la proportion-
nelle, et le raz de marée des tra-
vaillistes de cette année-là ne de-
vant plus se reproduire. Avec

l’espérance de la venue des euro-
députés du RPR et de Démocratie
libérale, l’optimisme est proche de
l’euphorie. A telle enseigne que les
rumeurs vont déjà bon train dans
les couloirs du Parlement sur la
possibilité de conserver le perchoir
de l’Assemblée. Pour succéder à
l’Espagnol José Maria Gil-Robles,
plusieurs noms circulent, dont ce-
lui de Nicole Fontaine (UDF), vice-
présidente sortante, qui s’était
prononcée en faveur de Jacques
Chirac à la présidentielle de 1995 et
qui est en deuxième position sur la
liste de François Bayrou.

« CUISINE PARLEMENTAIRE »
Dans ce cas, l’accord avec les so-

cialistes, qui prévoit l’alternance à
la présidence entre les deux princi-
paux groupes de l’hémicycle euro-
péen, serait rompu. Cet aspect
portant sur la « cuisine parlemen-
taire » est loin d’être négligeable,
car la formation la plus importante
est prioritaire dans le choix et le
nombre des postes (vice-prési-
dences, présidents des commis-
sions, questeurs, etc.), qui sont dé-
terminants pour le contrôle de
l’institution. Mais il y aussi, bien
évidemment, le poids politique
que chaque représentation natio-
nale peut avoir dans un Parlement
où PPE et socialistes font la pluie
et le beau temps dès lors qu’ils
trouvent un compromis. C’est ce
qu’avait compris M. Giscard d’Es-
taing, qui avait quitté le groupe li-
béral pour rejoindre le PPE. Les
conservateurs britanniques sont
arrivés aux mêmes conclusions
pour pouvoir exister. M. Aznar a
fait pour les élus du PP le même
choix. Quant à ceux de Forza Italia,
après un bref séjour à l’Union pour
l’Europe (UPE), présidée par le

RPR Jean-Claude Pasty, ils sont,
eux aussi, rentrés dans le rang.

Ce regroupement a également
été favorisé par des évolutions
idéologiques. Les chrétiens-démo-
crates allemands, surtout ceux de
la CDU, ouvertement fédéralistes
au début de la construction euro-
péenne, ont sensiblement évolué
au fil du temps, singulièrement de-
puis la réunification de leur pays.
Devenue « officiellement » l’Etat
membre de l’Union le plus impor-
tant, l’Allemagne s’est vu confor-
tée dans sa nouvelle situation par
l’attribution de sièges supplémen-
taires par rapport aux autres
« grandes » nations (99 au total
contre 87 pour la France). Du
coup, CDU et CSU ont pris des po-
sitions plus « nationales » pour ne
pas être gênées par des institutions
européennes fortes. D’autant
qu’elles estiment que leur pays est
la vache à lait de l’Union. Au-
jourd’hui dans l’opposition, elles
se sentent, d’autre part, plus libres
de leurs mouvements.

Le PP a fait le chemin inverse.
M. Aznar a atténué les tendances
nationalistes de ses troupes et est
devenu un « bon européen » :
pour un parti de gouvernement,

l’Europe est un passage obligé, à
plus forte raison en Espagne, pays
bénéficiant largement des deniers
communautaires. Les conserva-
teurs britanniques sortants ne re-
lèvent pas du même cas de figure.
Antithatchériens, ils ont eu à cœur
de montrer qu’il n’y avait pas que
des eurosceptiques chez les tories.
D’ailleurs, leur influence au sein du
PPE a été plus forte que pourrait le
laisser croire leur faible représen-
tation. Du côté berlusconien, hor-
mis la volonté d’être dans un
groupe qui compte, on a été séduit
par les thèses libérales défendues
par le PPE en matière économique,
sociale et commerciale. 

GROUPE CHARNIÈRE
Ce qui aurait pu attirer aussi le

groupe libéral qui ne compte au-
jourd’hui qu’un seul Français,
Jean-Thomas Nordmann (UDF).
Mais voilà, la formation présidée
par l’Irlandais Patrick Cox croit
toujours à sa vocation de groupe
charnière pouvant avoir une in-
fluence inversement proportion-
nelle à son petit nombre de sièges
(42). En réalité, les libéraux sont en
perte de vitesse, le départ des
Français ayant été compensé par

des représentants des pays nor-
diques, lesquels, on le sait, sont un
peu décalés par rapport à la réalité
européenne. Leur espoir de gonfler
leurs effectifs avec un succès élec-
toral des libéraux britanniques,
grâce à l’instauration d’un scrutin
de listes régionales au Royaume-
Uni paraît illusoire, la donne ne
pouvant changer sensiblement. Ils
pourraient certes tabler sur la ve-
nue de M. Madelin et de ses amis
de DL, mais il semble cependant
bien tard pour une relance de la fa-
mille libérale européenne. 

Reste l’obstacle constitué par la
référence aux valeurs chrétiennes
du PPE qui, dans le préambule de
ses statuts, parle de sa « vision
chrétienne de l’homme et de la
conception démocrate-chrétienne
de la société qui en découle ». C’est
cette question qui a fait bondir
Philippe Séguin lorsque les berlus-
coniens ont quitté le groupe de
M. Pasty pour le PPE. Dans une
lettre adressée à ce dernier le
16 juin 1998, le président du RPR
de l’époque écrivait : « Le processus
d’adhésion appliqué aux députés de
Forza Italia a ressemblé en tout
point à une cérémonie d’abjuration
devant un tribunal de la Sainte In-

quisition. » « L’intégration fédé-
rale » et « la création des Etats-Unis
d’Europe », qui figurent aussi dans
les statuts, sont tout autant « inac-
ceptables » pour l’ex-chef de file
gaulliste. M. Sarkozy, de son côté,
porte ses critiques sur un autre ter-
rain : il déplore que des démo-
crates-chrétiens participent au
gouvernement avec des socialistes,
notamment en Autriche, en Bel-
gique et au Luxembourg. Mais il y
a aussi le fait que le PPE ne parle ni
de fédéralisme ni de conception
chrétienne de la société, dans son
manifeste électoral de la cam-
pagne en cours, contrairement à
celui de 1994.

En outre, M. Pasty, qui a tou-
jours été réticent à un rapproche-
ment avec les démocrates-chré-
tiens, a été écarté de l’élection
européenne. Au bout du compte,
Jean-Louis Bourlanges (UDF) tire
une conlusion optimiste : « Les
RPR avaient pris l’engagement
d’adhérer au PPE en 1994, ils ne
l’ont pas fait ; cette fois, ils refusent
de prendre un tel engagement, on
peut donc penser qu’il y sont déci-
dés... » 

Marcel Scotto

Les Danois ne tiennent plus autant
à leur régime spécial dans l’Union

COPENHAGUE 
de notre envoyé spécial

Une tête de liste qui exhorte ses
petits camarades à suivre la ligne
du parti ; un premier ministre
contraint d’intervenir pour tenter
de remettre de l’ordre dans sa mai-
son. Le moins que l’on puisse dire,
c’est que les sociaux-démocrates
danois n’abordent pas les élections
européennes dans la sérénité ni
l’unité.

Lente à démarrer, la campagne
électorale n’a commencé à s’ani-
mer qu’avec les querelles intestines
au sein du principal parti de la coa-
lition de centre-gauche. L’objet de
la controverse : les dérogations
concédées au royaume par les
autres membres de l’Union euro-
péenne. Après que les Danois
eurent rejeté le traité de Maas-
tricht en 1992, Copenhague avait
obtenu de ne pouvoir adhérer qu’à
une version du document, allégée
de ses attributs les plus fédéra-
listes. Fini la monnaie unique, la
défense commune, la coopération
judiciaire et policière, ainsi que la
citoyenneté européenne. 

Forts de ces exemptions, les Da-
nois avaient approuvé Maastricht
du bout des lèvres, lors d’un nou-
veau référendum, en 1993. Un ré-
gime spécial qui, pour de plus en
plus de responsables politiques,
n’a plus de raison d’être. L’opinion
publique danoise étant, dans sa
majorité, devenue favorable à l’eu-
ro, il est clair que la dérogation sur
la monnaie unique fera l’objet d’un
référendum en vue de son aboli-
tion.

Il ne reste plus au gouvernement
qu’à en annoncer la date, proba-
blement pas avant 2001. Le pre-
mier ministre, Poul Nyrup Ras-
mussen, ne veut pas prendre de
risques et tient à ce qu’un grand
débat national précède la consulta-
tion. Encore ne devrait-il décider,
selon les experts, de soumettre à
référendum qu’une seule exemp-
tion à la fois. Pas question de ré-
veiller les sentiments euroscep-
tiques de ses compatriotes, encore
méfiants vis-à-vis d’une construc-
tion européenne qu’ils jugent trop
accentuée. Pourtant, des voix
s’élèvent, y compris chez les so-
ciaux-démocrates, pour réclamer
la suppression de deux autres dé-

rogations : celle sur la défense
commune et celle sur la coopéra-
tion judiciaire et policière. Un dé-
bat qui a pris de l’ampleur à la fa-
veur de la guerre du Kosovo.

Voilà un pays, le Danemark,
dont l’opinion publique est l’une
des plus favorables d’Europe aux
bombardements contre la Serbie,
et qui n’a pas voix au chapitre dans
les discussions sur la construction
d’une défense européenne ravi-
vées par ce conflit. Certes, « le
royaume est avant tout un fidèle
membre de l’OTAN, surtout depuis
la disparition d’un fort courant paci-
fiste à la fin des années 80 », note
Hans Mouritzen, de l’Institut da-
nois de politique étrangère. Mais
certains dirigeants danois ne
veulent pas rester en marge du dé-
bat actuel, mené au niveau des
Quinze, sur la défense européenne.

APPEL À RÉFÉRENDUM
Ainsi le ministre des affaires

étrangères, le radical Niels Helveg
Petersen, et son collègue de la dé-
fense, le social-démocrate Hans
Haekkerup, ont-ils appelé de leurs
vœux la tenue d’un référendum
sur cette dérogation avant la fin
2000. Au grand dam des mouve-
ments eurosceptiques. Plusieurs
candidats sociaux-démocrates aux
européennes ont réclamé du pre-
mier ministre qu’il fixe des dates
d’une consultation populaire sur la
défense, ainsi que sur la coopéra-
tion judiciaire et policière. A les
entendre, cette dernière déroga-
tion ne se justifierait plus au mo-
ment où il faut accueillir les réfu-
giés du Kosovo.

La tête de liste social-démocrate
aux élections du 10 juin, Torben
Lund, a tenté de rappeler à l’ordre
les candidats de son parti. En vain.
« Ce n’est pas le premier ministre ni
la direction du parti qui fixent la
ligne à suivre », a rétorqué l’un des
trublions, Freddy Blak. Le chef du
gouvernement a dû monter au cré-
neau pour resserrer les rangs par-
mi ses troupes. L’irruption des dé-
rogations dans le débat ne fait pas
ses affaires. Il aurait préféré mener
campagne sur l’environnement,
l’emploi ou la consommation : des
thèmes plus consensuels.

Antoine Jacob
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La campagne britannique accueille à contrecœur
le débat sur l’entrée dans la monnaie unique

Le nouveau système électoral devrait être défavorable au parti de Tony Blair
LONDRES

de notre correspondant
Rien à faire ! Les conservateurs

britanniques ont beau sonner le
tocsin et multiplier les coups de
boutoir contre la monnaie unique
pour obliger Tony Blair à sortir du
bois – ce qui aurait au moins le mé-
rite de donner quelques couleurs à
cette morne campagne euro-
péenne –, celui-ci refuse le débat et
l’enfonce dans le brouillard. « Bien
sûr » qu’il a toujours « l’intention
réelle » de faire entrer la livre ster-
ling dans l’euro, « dès lors que les
conditions » – fixées par lui-même –
« seront remplies », disait ainsi le
premier ministre jeudi matin à la
BBC. Mais rien ne presse. Le chef
du gouvernement de la « troisième
voie » a toujours dit que l’éventua-
lité d’une entrée britannique dans
la monnaie unique serait, de toutes
façons, soumise à l’approbation
populaire, après les élections géné-
rales prévues en mai 2002.

Jeudi, comme on lui demandait
s’il était donc exclu que le référen-
dum promis soit reporté à plus tard
encore, par exemple aux alentours
de 2007, au début de la législature
suivante, Tony Blair, embarrassé,
n’a finalement rien écarté.

Pas question de fournir aux tories
l’arme fatale qu’ils recherchent. Le

premier ministre sait que les sujets
britanniques opposés à l’euro sont
toujours deux fois plus nombreux,
grosso modo, que les autres. Il sait
aussi que, quoi qu’il arrive et quels
que soient les performances de son
parti en pourcentage des voix le
10 juin, les travaillistes vont perdre
15 à 20 sièges sur les 61 qu’ils oc-
cupent actuellement au Parlement
de Strasbourg. L’introduction, sans
précédent au Royaume-Uni, du
scrutin proportionnel de liste et la
division du pays en 11 circonscrip-
tions régionales sont, mathémati-
quement, défavorables à la forma-
tion au pouvoir. 

À QUI PERD GAGNE
A supposer même que les conser-

vateurs, qui détiennent actuelle-
ment 18 mandats européens,
fassent à peu près le même score
décevant qu’en 1994 (31 % des
voix), ils sont assurés de gagner une
dizaine de sièges supplémentaires.
De même, le nouveau système élec-
toral permettrait aux libéraux-dé-
mocrates d’obtenir 15 à 18 sièges,
contre 2 actuellement, au Parle-
ment de Strasbourg. Mais en refu-
sant le débat, quitte à laisser le pays
enregistrer une fois de plus le plus
bas taux de participation électorale
des Quinze (37 % en 1994) − ce que

tous les sondages prédisent –, les
tacticiens travaillistes privent par
avance l’opposition de tout triom-
phalisme « eurosceptique ».

Qu’on se le dise : « Les élections
du 10 juin ne sont pas un référendum
sur l’euro », assurait mardi le très
europhile ministre des affaires
étrangères, Robin Cook. A ceux, et
ils sont nombreux dans le pays, qui
se demandaient alors quel pouvait
bien être l’enjeu de la consultation,
Tony Blair, toujours habile à retour-
ner les arguments lancés contre lui,
a fourni le lendemain une réponse
en forme de slogan : « Le choix est
entre conduire l’Europe – ce qui est
son ambition déclarée – ou sortir de
l’Europe. » Que le slogan officiel de
la campagne conservatrice soit
« Dans l’Europe, oui, mais pas gou-
verné par l’Europe » ne change rien
à l’affaire. Car, emporté par son dé-
sir de capitaliser au maximum la
méfiance traditionnelle de l’opinion
locale vis-à-vis de Bruxelles et son
rejet majoritaire de l’euro, William
Hague, le chef des conservateurs, a
commis mardi une nouvelle et
énorme bourde tactique, qui risque
de lui coûter cher.

« Il faut, a-t-il dit, annuler au plus
tôt le plan national de transition vers
l’euro », lancé par le gouvernement
au 1er janvier. Patatras ! Pain bénit

pour les travaillistes, en panne d’ar-
guments et qui ont sauté sur « l’ir-
responsabilité crasse » des tories, la
sortie de M. Hague a obligé les al-
liés naturels du conservatisme
qu’étaient – au moins jusqu’à la
naissance du blairisme pro-busi-
ness – la City et les milieux d’af-
faires à prendre position.

Alors qu’il observait jusqu’ici
avec mansuétude les gesticulations
eurosceptiques renforcées des
conservateurs comme de simples
contorsions préélectorales sans
conséquence, le patronat (CBI)
s’est vu contraint de rappeler qu’il
avait été lui-même « instigateur »
du plan de transition et que ses
membres, majoritairement favo-
rables à la monnaie unique, ont dé-
jà dépensé des millions de livres
pour adapter leurs comptes et leurs
caisses enregistreuses à l’Eventuali-
té, avec un grand E, du prochain
siècle. « Vraiment, a lâché un porte-
parole de la fédération des
chambres de commerce, il serait ri-
dicule de faire maintenant marche
arrière sur ce point. »

Atterrés, les europhiles du parti
de M. Hague, minoritaires mais
puissants, n’ont rien dit. Chacun
sait qu’ils attendent leur heure... 

Patrice Claude
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Au congrès de l’union régionale PACA,
les clivages anciens ne sont pas apaisés

SOPHIA-ANTIPOLIS
de notre correspondant régional
Réunis, les 2 et 3 juin, à Sophia-

Antipolis, près de Nice, deux cents
délégués de la contestataire union
régionale interprofessionnelle
(URI) CFDT de Provence-Alpes-
Côte d’Azur ont tiré le bilan de
trois ans d’activité depuis leur
congrès d’Avignon, en 1996, en
même temps que celui du
44e congrès de la confédération,
en décembre 1998, à Lille. Exercice
délicat qui a vu la reconduction de
leur secrétaire générale, Jacqueline
Giraud-Eyraud, sous l’œil très at-
tentif de deux représentants du
bureau national, Jean-François
Trogrlic et Daniel Rémond.

D’entrée, la secrétaire sortante a
donné le ton. « Par ses votes, le
congrès d’Avignon avait défié la
confédération et ses pratiques
condamnables » en participant à la
contestation « organisée autour
d’un journal, Tous ensemble », a-t-
elle admis. Depuis, les choses ont
changé : en particulier, l’associa-
tion Tous ensemble s’est dissoute
et, pour la responsable, « il faut
tourner la page ». M. Trogrlic an-
nonçait, de son côté, qu’il n’était
pas là « pour remuer le passé » et
soulignait qu’il n’y a « aucune or-
ganisation plus ouverte au débat
que la CFDT ». On aurait donc pu
penser que la réconciliation était
en marche. Las... c’est encore loin
d’être le cas.

D’abord, il fallait bien que les
critiques locales se fissent en-
tendre : ce fut souvent avec vivaci-
té. Plusieurs responsables départe-
mentaux ont rappelé leur
désaccord avec les « oppositions
structurées en tendances ». Les diri-

geants régionaux ont fait valoir
que le travail avec Tous ensemble
avait évité une hémorragie mili-
tante. Jean-Yves Petit, des trans-
ports, s’en prenait pour sa part à la
« pensée unique due au parisia-
nisme ambiant ».

« CONFRONTATION RUGUEUSE »
Le satisfecit délivré, y compris

par des opposants à la direction ré-
gionale, à son activité en matière
de formation ou de lutte contre
l’extrême droite laissait, toutefois,
entrevoir des votes moins figés que
dans les périodes récentes. Il n’en
aura rien été : le quitus, vote desti-
né à donner acte à l’équipe sor-
tante de son bon travail, n’était
adopté que par 57 % des voix.

« La confrontation est encore bien
rugueuse », constatait donc
M. Trogrlic, tandis que Mme Gi-
raud-Eyraud se plaignait qu’« un
secrétaire confédéral allume des
feux de broussaille un peu partout
au lieu de nous aider ». Le débat
sur l’orientation générale allait
d’ailleurs fournir l’occasion d’une
nouvelle passe d’armes. La propo-
sition de l’URI, acceptée de jus-
tesse, d’adhérer à l’Association
pour la taxation des transactions
financières pour l’aide aux citoyens
(Attac), était combattue par un
responsable de la chimie-énergie,
inquiet que le syndicat puisse être
« entraîné là où il ne voulait pas ».

Bref, l’heure n’est pas encore à
l’apaisement, et, au terme du
congrès, Mme Giraud-Eyraud se di-
sait choquée de la différence
« entre les discours de réconciliation
et les attitudes bloquées ».

Michel Samson

Crise cédétiste
en Basse-Normandie

L’opposition CFDT de Basse-
Normandie s’est réunie, une
nouvelle fois, jeudi 3 juin, pour
discuter des départs collectifs
envisagés par plusieurs syndi-
cats de l’union régionale, depuis
le changement de direction in-
tervenue à la tête de cette struc-
ture (Le Monde du 25 mai). Ainsi,
le syndicat de Renault véhicules
industriels (RVI) de Blainville
(Calvados) envisage désormais
de rejoindre SUD, ou plutôt
l’Union syndicale Groupe des
dix. La section Moulinex-Carpi-
quet étudie également un dé-
part à SUD, tout comme les mé-
taux de Caen. Dans le secteur
de la santé, plusieurs syndicats
envisagent, pour leur part, de
rejoindre la CGT. De leur côté,
les cheminots, très hostiles à
SUD-Rail et peu attirés par la
CGT, entendent rester à la
CFDT.

ET SI le mouvement de no-
vembre-décembre 1995 avait, en
fin de compte, donné un formi-
dable coup de fouet au syndica-
lisme réformiste ? La remarque, en
forme de boutade, émane de Jean-
Christophe Cambadélis, secrétaire
national du Parti socialiste chargé
des relations extérieures, qui, il y a
quelques semaines, tirait ainsi ar-
gument du rapprochement opéré
entre la CGT et la CFDT. Effective-
ment, trois ans après des conflits
sociaux qui avaient vu les deux
centrales s’opposer violemment, la
CGT appelle de ses vœux un « syn-
dicalisme de propositions ». Quant
à la CFDT, elle est confortée dans
ses orientations par sa réussite en
termes d’adhésions. La centrale di-
rigée par Nicole Notat est au-
jourd’hui la seule confédération
syndicale dont les effectifs af-
fichent une progression régulière :
elle revendique 756 990 adhérents
pour 1998 – soit une progression

de 4,6 % par rapport à 1997, inter-
venant après neuf années consé-
cutives de hausse.

A l’inverse, cinq mois après le
44e congrès confédéral, à Lille, qui
avait vu leur défaite, les opposi-
tionnels de la CFDT, membres à
part entière ou proches de l’ex-
tendance « Tous ensemble », n’ont
pas trouvé de second souffle. « La
gauche CFDT est aujourd’hui prise
à la gorge », constate le polito-
logue René Mouriaux, pour qui
« sa faiblesse l’expose désormais à
une disparition progressive, accélé-
rée par un étranglement financier et
le retrait de ses permanents ». Cette
gauche syndicale dont le projet
était de présenter « une alternative
politique globale » à la ligne confé-
dérale est aujourd’hui revenue à
des objectifs bien plus modestes.

Lors du congrès de la fédération
des services, qui s’est tenu du 1er au
4 juin, à Toulouse, onze syndicats
contestataires, sur cent quinze,

dont le commerce parisien (Syco-
pa), ceux de Seine-Saint-Denis, du
Rhône, des Alpes-Maritimes, du
Puy-de-Dôme, de Marne, de
Saône-et-Loire, de Haute-Loire, si-
gnataires d’une déclaration intitu-
lée « La Fédération autrement » ré-
clamant « un fonctionnement plus
démocratique » et la « transpa-
rence financière », n’ont réuni que
29 % des mandats lors du vote du
quitus. Les opposants pesaient en-
core 41 % des suffrages, il y a
quatre ans, lors du congrès de Vil-
leneuve-d’Ascq (Nord), où, il est
vrai, le vote avait eu lieu à bulle-
tins secrets.

Le congrès de l’union régionale
de Provence-Alpes-Côte d’Azur
(PACA), une des principales struc-
tures oppositionnelles, qui s’est te-
nu les 3 et 4 juin (lire ci-dessous), a
également montré cette révision à
la baisse des ambitions des an-
ciens animateurs de la gauche
CFDT. Tout comme pour l’union

régionale CFDT d’Auvergne, il ne
s’agit plus que de préserver une
certaine autonomie d’action et
d’expression.

« PARENTHÈSE REFERMÉE »
« C’est clair, la parenthèse de

1995 est définitivement refermée »,
reconnaît ainsi Claude Debons, se-
crétaire général adjoint de la fédé-
ration des transports et de l’équi-
pement CFDT. Panne des gauches
CFDT, difficultés des SUD à faire
vivre une union syndicale du
Groupe des dix, enfermement de
Force ouvrière : tout semble dé-
sormais figer le paysage syndical
autour d’un axe central CGT-
CFDT. Cependant, pour M. Mou-
riaux, « s’arrêter à de telles appa-
rences serait une erreur ». « Au
contraire, le paysage syndical reste
très mobile, souligne-t-il, parce que
la phase de déconstruction est loin
d’être achevée. »

Des signes sont perceptibles. Ce

sont les difficultés, par exemple,
de la CGT avec sa base dans ses
bastions historiques de la SNCF et
d’EDF à propos, notamment, des
négociations sur les 35 heures.
C’est, ensuite, le contenu même
du rapprochement entre la CGT et
la CFDT. Si la volonté d’unité d’ac-
tion entre les deux centrales est in-
déniable, si leurs équipes sont ca-
pables de réfléchir ensemble, dans
des groupes de travail communs,
ce rapprochement est loin de scel-
ler un accord programmatique.
Qu’il s’agisse des retraites ou de la
réduction du temps de travail, les
prises de position de la CGT et de
la CFDT reposent toujours sur de
nettes divergences d’appréciation.
Pas question, non plus, pour la
CGT de désorienter un encadre-
ment intermédiaire déjà traumati-
sé par une autre évolution, celle
du Parti communiste, avec sa liste
« Bouge l’Europe ».

Les tentatives de mobilisation

commune CGT-CFDT ne se sont
pas plus traduites, pour le mo-
ment, par des réussites flagrantes.
Ainsi, la semaine d’initiatives uni-
taires sur les 35 heures s’est révé-
lée être, au bout du compte, un
non-événement. Les résultats du
référendum à la SNCF montrent
que les deux centrales ne par-
viennent qu’imparfaitement à en-
cadrer, de conserve, les méconten-
tements. Aux dernières élections
professionnelles de 1997 chez les
cheminots, les deux organisations
avaient cumulé 98 770 voix ; elles
n’en ont recueilli que 53 000 sur le
« oui ».

Si l’on ajoute l’inconnue de
Force ouvrière, dont le poids réel
apparaît de plus en plus incertain,
et celle de la Fédération syndicale
unitaire (FSU), le paysage pourrait
être moins gelé qu’il n’y paraît à
première vue. D’autant plus que le
système de représentativité syndi-
cale montre des signes de plus en
plus avérés de faiblesse.

Aux lendemains de 1995, le pay-
sage syndical semblait devoir s’or-
ganiser selon un mode bipolaire :
d’un côté, un pôle « radical »
construit autour de la CGT, avec
l’appui de la FSU, des gauches
CFDT, du Groupe des dix ; de
l’autre, un pôle « réformiste » re-
groupant la CFDT, l’Union natio-
nale des syndicats autonomes
(UNSA) et la CFTC, Force ouvrière
restant en suspens. Cette « re-
composition » a été, a priori, inva-
lidée par le rapprochement CGT-
CFDT. Pour autant, selon M. Mou-
riaux, « on peut imaginer
aujourd’hui une bipolarisation qui
ne relève pas, comme on le pensait,
d’un modèle de type guerre froide
avec deux blocs s’opposant frontale-
ment, mais d’un modèle de type
coexistence pacifique avec deux
chefs de file se parlant ». Il y a
quatre ans, la recomposition était
prévue brutale et rapide. Au-
jourd’hui, elle semble devoir se
faire, mais sur un temps long et de
manière plus diffuse.

Caroline Monnot

SYNDICALISME Au lende-
main de la grève de l’hiver 1995, le
syndicalisme français semblait pro-
mis à une recomposition rapide. De-
puis, le rapprochement opéré entre

la CGT et la CFDT a modifié la donne.
b LES OPPOSANTS à Nicole Notat,
regroupés auparavant dans l’ex-ten-
dance « Tous ensemble », ne sont
pas parvenus à trouver de second

souffle, comme en témoignent les
récents congrès des instances régio-
nales ou fédérales de la confédéra-
tion. b L’UNITÉ affichée par les diri-
geants cégétistes et cédétistes ne

parvient pas toujours à contenir les
mécontentements des militants. A la
SNCF, l’appel à voter en faveur de
l’accord sur la réduction du temps de
travail ne leur a pas permis de faire

le plein des voix qu’ils pouvaient es-
pérer. b EN BASSE-NORMANDIE,
plusieurs syndicats oppositionnels
envisagent de quitter la centrale
pour rejoindre le Groupe des dix.

La gauche de la CFDT ne parvient pas à trouver un second souffle
Comme en témoignent plusieurs congrès régionaux ou fédéraux, les opposants à Nicole Notat affichent désormais des ambitions modestes.

La « recomposition » entrevue au lendemain du mouvement de l’hiver 1995 semble avoir été invalidée par le rapprochement confédéral avec la CGT
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Réformer le prélèvement
sur les entreprises

Près de la moitié du budget
des chambres de commerce et
d’industrie (CCI), soit 20,7 mil-
liards en 1996, est financée par
des ressources publiques : 8 mil-
liards de francs, environ, de pré-
lèvements obligatoires leur sont
affectés chaque année. Là-des-
sus, 6 milliards proviennent de
l’imposition additionnelle à la
taxe professionnelle (IATP), pré-
levée sur les entreprises.

Dans son rapport, l’inspection
des finances dénonce la rigidité
de l’IATP. Reconduite automati-
quement d’année en année,
sans que les projets à mettre en
œuvre par les CCI soient étudiés,
elle paraît déconnectée des be-
soins des différentes chambres
et très inégale de l’une à l’autre.
De 0,3 % pour Evreux à 2,9 %
pour Ajaccio, l’IATP affiche un
taux moyen de 0,9 %. L’inspec-
tion des finances propose une
IATP à deux étages : une base
fixe pour les missions de base
des chambres et une partie
contractuelle qui dépendrait des
conventions que passerait
chaque CCI avec le préfet de ré-
gion.

La dotation d’aide publique est débloquée
au profit du Front national de M. Le Pen

Le Conseil d’Etat a estimé qu’il n’y a pas de doute sur le bénéficiaire
Saisi par le ministre de l’économie et celui de
l’intérieur, le Conseil d’Etat a levé, jeudi 3 juin,
les interrogations qui subsistaient sur l’attribu-

tion de l’aide publique au Front national, du
fait de la scission du parti d’extrême droite.
Cette dotation de 41 millions de francs a été dé-

bloquée au profit du Front national. Les procé-
dures judiciaires entre Jean-Marie Le Pen et
Bruno Mégret ne sont cependant pas épuisées.

LE PRÉSIDENT du Front natio-
nal, Jean-Marie Le Pen, a annoncé,
jeudi 3 juin à Nice, lors d’un mee-
ting de sa campagne européenne,
qu’il venait de recevoir la dotation
de 41 millions de francs (6,25 mil-
lions d’euros) destinée à son parti
au titre de l’aide publique pour
1999. « Même s’il a fallu tirer le gou-
vernement socialo-communiste par
la barbichette, la subvention qui nous
était due depuis le mois d’avril et qui
a été retardée a été payée », a-t-il af-
firmé. Le ministre de l’économie et
des finances, Dominique Strauss-
Kahn, avait indiqué par voie de
communiqué, dans la soirée, qu’il
venait de demander à Daniel Le-
bègue, directeur général de la
Caisse des dépôts et consignations,
de « déconsigner » cette dotation,
conformément à l’avis rendu, dans
la journée, par le Conseil d’Etat.

Le Conseil d’Etat avait été saisi
conjointement par le ministre de
l’économie, des finances et de l’in-
dustrie et le ministre de l’intérieur,
Jean-Pierre Chevènement, sur la
question de savoir « si l’Etat doit
procéder dès à présent au verse-

ment » de la dotation du Front na-
tional au parti de M. Le Pen. Celui-ci
a, en effet, été habilité à représenter
le FN par un jugement rendu, le
11 mai, par le tribunal de grande ins-
tance de Paris. Le Mouvement na-
tional, présidé par Bruno Mégret,
ayant fait appel de ce jugement, la
question se posait, pour le gouver-
nement, de savoir s’il convenait
d’attendre ce jugement en appel
pour verser la dotation d’aide pu-
blique.

UNE « DETTE » À ACQUITTER
Réuni en assemblée générale, le

Conseil d’Etat a estimé que l’Etat
devait verser « sans délai » l’aide
publique « à tout parti qui remplit les
conditions pour l’obtenir », dési-
gnant implicitement celui de M. Le
Pen. Pour arriver à cette conclusion,
il a tenu le raisonnement suivant :
premièrement, l’Etat doit appliquer
la loi du 11 mars 1988, qui a institué
un régime de financement public
des partis politiques et prévu
qu’une première fraction des aides
est attribuée aux partis et groupe-
ments ayant présenté des candidats

dans au moins cinquante cir-
conscriptions lors des dernières
élections législatives ; les droits ac-
quis par ces partis constituent une
« dette » dont l’Etat a l’« obliga-
tion » de s’acquitter, a souligné le
Conseil.

En outre, le Conseil d’Etat a rap-
pelé qu’un jugement de première
instance « assorti de l’exécution pro-
visoire » doit être exécuté, car l’ap-
pel interjeté à son encontre n’a pas
de caractère suspensif. Enfin, même
si « l’autorité de ce jugement n’a d’ef-
fet qu’à l’égard des parties au pro-
cès », le Conseil d’Etat estime qu’« il
incombe néanmoins à la puissance
publique de tirer, pour l’exécution de
ses propres obligations, les consé-
quences de la situation de droit créée
par la décision juridictionnelle » : au-
trement dit, pour honorer la dette
qu’il a contractée à l’égard du Front
national, dont les droits à l’aide pu-
blique ne sont pas contestés, l’Etat
doit tenir compte du jugement,
même provisoire, qui a fait de M. Le
Pen le représentant légal de ce parti.

Pour se prononcer, l’assemblée
générale du Conseil d’Etat avait at-

tendu que la cour d’appel de Paris,
saisie en référé par M. Mégret, se
prononce sur une demande de sur-
sis à exécution relative à l’usage du
nom et du logo du FN. Cette de-
mande avait été rejetée.

D’autres procédures sont en
cours : le juge des référés, qui avait
été saisi par M. Le Pen (Le Monde du
3 juin), devait dire, vendredi 4 juin,
si le ministère des finances a
commis une voie de fait en décidant
de bloquer la dotation jusqu’à ce
que le Conseil d’Etat rende son avis.
Une autre procédure a été déclen-
chée par le vice-président de la fé-
dération de Paris du Mouvement
national, Bertrand Robert, pour
contester le jugement du 11 mai.
S’estimant, en tant que vieux mili-
tant du Front national, lésé par la
décision du tribunal de grande ins-
tance qui nie la validité du congrès
de Marignane, en janvier, M. Ro-
bert a décidé de faire, comme la loi
le permet, « tierce opposition ». L’af-
faire sera examinée le 8 juillet.

Rafaële Rivais
et Christiane Chombeau

L’inspection des finances
dénonce la gestion

des chambres de commerce
Leur endettement atteint 17,4 milliards de francs

LES RAPPORTS sur les
chambres de commerce et d’indus-
trie (CCI) se suivent... et se res-
semblent. Le dernier en date, issu
de l’inspection générale des fi-
nances et dont Le Figaro du 3 juin a
publié des extraits, a été remis à
Dominique Strauss-Kahn le 11 mai.
Les équipes du ministre de l’écono-
mie, des finances et de l’industrie
travaillent sur le sujet, avec la
ferme intention de réformer ces
institutions.

L’inspection dénonce la concen-
tration du pouvoir dans les mains
des présidents des CCI, facteur de
« dérives individuelles ». Ainsi, à Li-
bourne, le président de la chambre
s’est fait attribuer, le 9 janvier 1997,
une indemnité correspondant au
double du maximum réglemen-
taire. A Reims, sans consultation
des élus, 15 millions de francs ont
été accordés, en 1995, pour soute-
nir l’association Champagne-For-
mation, finalement mise en liqui-
dation. Plusieurs présidents « ont
pu trouver dans l’institution consu-
laire un support commode pour
leurs ambitions politiques », relève
l’inspection. Elle cite le cas de
Tarbes, où, le 24 février 1997, la
CCI, dont le président était le dé-
puté Gérard Trémège (UDF-PR),
futur président de l’Association
des chambres françaises de
commerce et d’industrie (ACFCI),
a invité pour un « cocktail dîna-
toire » les militants du Parti répu-
blicain (aujourd’hui Démocratie li-
bérale) et les élus UDF du
département.

RÈGLEMENTS NON RESPECTÉS
L’inspection constate ensuite le

« manque de rigueur » de la ges-
tion financière des CCI. « Une CCI
sur six a réalisé des pertes en 1997,
une CCI sur cinq ne dégage pas une
capacité d’autofinancement suffi-
sante pour honorer les échéances de
ses emprunts, et le montant total de
l’endettement des CCI (17,4 milliards
de francs) représente plus de sept
années d’autofinancement (2,4 mil-
liards de francs) », indique le rap-
port. Pourtant, la taxe parafiscale
collectée par les services des im-
pôts au bénéfice des CCI n’a cessé
d’augmenter, à un rythme annuel
moyen de 5,3 % entre 1990 et 1995,
largement supérieur à l’évolution
des recettes de l’Etat (1,6 %). « Il est
paradoxal de constater que les chefs
d’entreprise (...) votent en majorité,
lorsqu’ils sont élus dans les CCI, pour
un alourdissement substantiel de la
fiscalité pesant sur les entreprises »,
relève l’inspection.

« Toutes les CCI en difficulté fi-
nancière » recensées dans le rap-
port « le doivent essentiellement à
leurs erreurs de gestion ». L’ACFCI,
pour sa part, a décidé de financer,
en 1997, l’acquisition de ses bu-
reaux, rue La Pérouse, à Paris (16e),
par un emprunt de 56 millions de
francs à taux fixe de 6 % sur trente
ans, alors qu’elle disposait à cette
époque d’une réserve de trésorerie
de 39 millions de francs, placée à
3 % l’an. L’inspection des finances
observe : « L’ACFCI ne conçoit pas
d’implantation immobilière en de-
hors du 16e arrondissement de Paris,
ce qui lui coûte 11 millions de francs
par an, soit 10 % de son budget. »
Quant à la CCI de Paris, elle orga-
nise « certains voyages aussi coû-
teux qu’improductifs ». En
août 1997, la chambre parisienne a
organisé un voyage de dix jours en
Scandinavie pour ses dirigeants et
leurs épouses. Coût de l’opéra-
tion : 820 000 francs pour trois
jours de travail.

Troisième dérive mise en évi-
dence par le rapport de l’inspec-
tion : « Les CCI prennent des libertés
avec la réglementation. » En ma-
tière de personnel, les règlements
intérieurs s’écartent souvent du
cadre fixé par le statut national :
jours de congés au-delà de ce que
prévoit le statut, grilles d’emplois
et de rémunérations non respec-
tées. La CCI de Paris a « systémati-
sé » de nombreuses primes, non
conformes au statut, qui ont repré-
senté une charge financière sup-
plémentaire de 15 millions de
francs en 1998. Quant aux direc-
teurs généraux, ils perçoivent, en
moyenne, 550 000 francs par an,
« un niveau sans rapport avec des
postes publics ou privés équiva-

lents ». Les indemnités de licencie-
ment peuvent aussi surprendre :
l’ancien directeur général adjoint
de l’ACFCI, Christian Comolet-
Tirman, a reçu à ce titre
350 000 francs, en 1995, alors que
son statut de membre de la Cour
des comptes en détachement lui
interdisait de percevoir des indem-
nités de licenciement. Par ailleurs,
les règles du code des marchés pu-
blics sont mal respectées. « Cer-
taines chambres s’affranchissent de
manière systématique des principes
cardinaux du code des marchés pu-
blics que sont la publicité et la mise
en concurrence », développe le
rapport, avant de citer la chambre
régionale du Centre et, derechef, la
CCI de Paris.

DÉFAILLANCE DE LA TUTELLE
L’inspection des finances estime

que ces dérives s’expliquent
d’abord par les faiblesses de l’insti-
tution consulaire. Inscrites dans un
cadre juridique ancien, complexe,
et donc fragile, les CCI n’ont pas
évolué avec leur environnement.
« La carte consulaire n’épouse plus

la carte économique », souligne le
rapport. En outre, les chambres
sont aujourd’hui concurrencées
dans leurs missions par des acteurs
souvent plus riches qu’elles,
comme les syndicats patronaux
(Medef, CGPME) dans le domaine
de représentation des entreprises
ou les collectivités territoriales
dans le domaine de l’intervention
économique. L’absence de struc-
ture du réseau des CCI en fait « un
ensemble de chambres jalouses de
leur autonomie ». Autant d’élé-
ments qui les rendent peu légi-
times auprès des entreprises. Les
dirigeants des CCI, qui sont élus
par les chefs d’entreprise, ne
peuvent d’ailleurs se vanter d’être
rassembleurs : le scrutin de 1997
n’a mobilisé qu’un électeur poten-
tiel sur cinq.

L’inspection des finances dé-
nonce aussi la « défaillance » des
autorités de tutelle des CCI : la
procédure d’approbation des bud-
gets des CCI n’est pas appliquée,
les autorisations d’emprunt sont
accordées sans discernement, les
dispositions réglementaires et juri-
diques ne sont pas appliquées.
Ainsi, les infrastructures concédées
aux CCI – vingt-trois ports et cent
vingt et un aéroports – font naître
des situations d’insécurité juri-
dique. Une quinzaine d’aéroports,
dont ceux de Lyon-Satolas ou de
Beauvais, sont exploités par les
chambres sans aucun titre de
concession. Quant à l’aérodrome
de Toulon-Hyères, il est censé ne
pas être ouvert à la circulation aé-
rienne publique et ne devrait donc
pas être concédé ! 

Virginie Malingre
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Boualem Bensaïd se pose
en militant pur et dur du GIA
qui « n’a peur que d’Allah » 
« Vous êtes une balance », lui lance un avocat
L’OMBRE d’Ali Touchent a pla-

né tout au long de la journée du
3 juin au procès, devant la
14e chambre correctionnelle de Pa-
ris, des vingt-deux membres

présumés
du réseau
responsable
d’avoir pré-
paré les at-
tentats de
1995.
L’ombre, ou
plutôt le fan-

tôme, de celui que l’accusation
présente comme l’émir du Groupe
islamique armé (GIA) en Europe,
chargé de recruter les futurs
membres des commandos d’action
à Paris, Lyon et Lille. Officielle-
ment, Ali Touchent aurait en effet
été tué le 23 mai 1997 à Alger. Une
autre version, livrée par d’anciens
membres des services spéciaux al-
gériens, affirme que certains at-
tentats avaient été commandités
par des agents de la direction du
renseignement et de la sécurité al-
gérienne, dont faisait partie Ali
Touchent.

A la faveur du procès, Me Em-
manuelle Hauser-Phelizon, conseil
de deux prévenus, a repris cette
thèse au moment où le tribunal
examinait le rôle exact d’Ali
Touchent dans la campagne d’at-
tentats, provoquant une vive réac-
tion du procureur de la Répu-
blique, Anne Vosgien. « Vous avez
reconnu être un combattant du GIA,
demande-t-elle à Boualem Ben-
saïd, coordonnateur présumé des
commandos d’action du réseau.
Peut-on penser que vous avez agi
pour le compte de la sécurité mili-
taire ? » « Je suis un moudjahidine,
répond le prévenu. Et un moudja-
hidine n’a peur que d’Allah. Si vous
avez des informations prouvant que
j’ai travaillé pour la sécurité mili-
taire, montrez-les ».

La représentante du parquet
profite de l’occasion pour rappeler
que la première personne à avoir
mis les enquêteurs sur la piste de
« Tarek », surnom d’Ali Touchent,
n’est autre que Boualem Bensaïd.
Lors de sa garde à vue, celui-ci
avait en effet indiqué, avant de se
rétracter, qu’il avait été chargé de

coordonner en tant que soldat du
djihad [la guerre sainte] les activi-
tés du réseau « sous l’impulsion et
aux ordres de Tarek ».

« Avez-vous quelque chose à ré-
pondre ? », interroge la présidente
du tribunal, Janine Drai. Adoptant
la même attitude que la veille,
Boualem Bensaïd ne répond pas et
bâille ostensiblement devant son
micro. Une attitude qui exaspère la
présidente : « Vous passez votre
temps à vous retourner pour regar-
der l’heure à l’horloge murale, vous
bâillez, vous vous amusez avec le
micro. Manqueriez-vous de cou-
rage ? » Le prévenu réagit finale-
ment : « C’est quoi la question ?
Vous parlez de courage ! Depuis
mon arrestation je revendique mon
appartenance au GIA, ça ne vous
suffit pas, vous voulez des explica-
tions sur le djihad ? »

« EN QUOI CELA CONSISTAIT » 
La proposition intéresse visible-

ment le ministère public. « Dites-
nous en quoi cela consistait concer-
nant la France », propose Anne
Vosgien. « Le GIA combat pour la
cause d’Allah, commence Boualem
Bensaïd. Pour reprendre l’Etat reli-
gieux et appliquer la charia [la loi
islamique]. Dans le cadre de cette
charia, le GIA doit mener une ac-
tion : le djihad. Avant d’entamer
cette lutte, le GIA envoie des lettres à
ceux qu’il entend combattre, comme
celle remise à Jacques Chirac [dans
laquelle le GIA demandait au pré-
sident de la République de se
convertir à l’islam]. Notre lutte
concerne tous les musulmans, le GIA
n’est qu’un groupe qui essaye de
combattre avec ses moyens. Inch Al-
lah ! ».

« Vous avez reconnu avoir parti-
cipé à la préparation de la tentative
d’attentat contre un marché de
Lille, indique la présidente. Vous
avez affirmé que Tarek était l’émir
du GIA et le chef militaire du ré-
seau. C’est vous qui avez porté des
accusations contre vos co-prévenus,
vous qui avez dénoncé tout le
monde ». « C’est Bensaïd la ba-
lance », résume Me Georges Hol-
leaux, avocat des parties civiles.

Acacio Pereira

Direction et syndicats de la RATP se refusent
à admettre la thèse de l’accident d’Eric Douet 

Ils maintiennent que le contrôleur a été agressé
En dépit d’un communiqué du parquet de Paris
indiquant qu’« aucune trace de violence »
n’avait été retrouvée sur le corps d’Eric Douet,

décédé le 2 juin des suites d’une rupture d’ané-
vrisme, les syndicats et la direction de la RATP
persistent à affirmer que le contrôleur a bel et

bien été agressé. Selon la CGT, affirmer qu’il ne
l’a pas été, c’est « salir sa mémoire et sa fa-
mille ».

DEUX JOURS après la mort,
mercredi 2 juin, d’un agent de la
RATP qui avait perdu connais-
sance au cours d’un contrôle effec-
tué la veille à la station de métro
Barbès-Rochechouart, la plupart
des syndicats de la Régie pari-
sienne rejettent, tout comme la di-
rection, la thèse de l’accident
avancée par la police. « Il faut réta-
blir la vérité, s’insurge le syndicat
CGT du métro. Eric Douet est bien
mort à la suite d’une agression. Il ne
s’est pas effondré par l’opération du
Saint-Esprit. Affirmer cela quelques
heures après sa mort, c’est salir sa
mémoire et sa famille », accuse le
premier syndicat de la RATP, qui
dénonce « une campagne perni-
cieuse ». Pour la CGT, Force ou-
vrière et le Syndicat autonome
traction, Eric Douet s’est écroulé
après avoir été « violemment pous-
sé » contre un pilier par l’un des
deux vendeurs à la sauvette qu’il
était en train de contrôler.

Cette version des fait a été re-
mise en cause par l’enquête menée
depuis mercredi matin par la bri-
gade criminelle de Paris et par
l’autopsie pratiquée par les méde-
cins de la Salpêtrière, selon les-
quelles le contrôleur aurait suc-
combé à une rupture d’anévrisme.
« Aucune trace de violence n’a été
relevée » sur le corps d’Eric Douet,
précise le procureur de la Répu-
blique de Paris, qui cite également
« deux témoins présents sur les
lieux » ayant vu la victime s’écrou-
ler « sans que des coups lui aient été
portés ».

« La violence, ce n’est pas tou-
jours des coups, c’est aussi des bous-
culades et des insultes », lui répond
le secrétaire adjoint de Force ou-
vrière-RATP, Bernard Coudert. 

« CELA NE CHANGEAIT RIEN »
« Pour nous, l’argument de la

santé fragile n’existe pas », ajoute-
t-il. D’ailleurs, bien avant que la
grève ne s’étende, mercredi matin,
à l’ensemble du réseau parisien,
plusieurs syndicalistes de la RATP
savaient déjà que leur collègue
avait été victime d’une rupture
d’anévrisme.

« On l’a su assez rapidement, dans
la nuit de mardi à mercredi, rap-
porte Pierre Le Bis, délégué central
de la Fédération des syndicats in-
dépendants de la RATP. Mais pour
nous, cela ne changeait rien au fait
qu’Eric Douet avait été agressé.
Nous n’avons pas de problème de
conscience sur le fait qu’on se serait
trompé en paralysant pendant deux
jours l’ensemble du réseau parisien
comme celui de Lyon et de Marseille
pour un malaise banal qui aurait pu
arriver en se brossant les dents. »

Le fait qu’aucun agent de la RATP
n’ait assisté à la scène ne change

rien à l’affaire. « Quand nous avons
diffusé sur toute la ligne 4 l’informa-
tion selon laquelle un contrôleur avait
été victime d’une agression à la sta-
tion Barbès, on ne connaissait pas les
circonstances précises de l’incident,
reconnaît Franck Pierson, délégué
syndical de la CFTC. On savait seule-
ment les conséquences : c’était grave
et il était dans le coma. »

OBSÈQUES
Aussitôt, la nouvelle s’est répan-

due « comme une traînée de
poudre » parmi les machinistes.
Après la fermeture des grilles du
métro, mercredi matin, ce sont les
chauffeurs de bus qui ont débrayé
en fin de matinée en apprenant
l’état de santé de la victime. « La ru-
meur a circulé très rapidement en
raison du sentiment général d’insé-
curité fortement ressenti à la RATP,
explique Francis Dianoux de Sud-
RATP. En matière d’agressions, le té-
léphone arabe est toujours très réac-
tif. »

De son côté, la direction a indi-
qué dans une note interne qu’elle
ne mettait pas « en doute les témoi-
gnages des agents et de la voyageuse
qui nous ont indiqué que la situation
d’Eric Douet était consécutive à une
agression ». Les syndicats et la direc-
tion de la RATP, qui se sont réunis
jeudi, ont décidé de fermer le ré-
seau RATP (métro, autobus, RER)
lundi 7 juin de 13 h 30 à 16 h 30,
pour permettre aux salariés d’assis-
ter aux obsèques d’Eric Douet.

Alexandre Garcia

Retour à la normale du trafic sur l’ensemble du réseau
LA CIRCULATION des rames était redeve-

nue normale, vendredi 4 juin, sur l’ensemble
des lignes de métro et de RER de la RATP,
après deux jours d’un mouvement déclenché
par la mort d’Eric Douet. La ligne 4 (porte
d’Orléans-porte de Clignancourt), sur la-
quelle se trouve la station Barbès-Roche-
chouart où avait eu lieu l’incident, avait été
l’une des premières à fonctionner à nouveau,
jeudi. Mais la remise en cause des cir-
constances de la mort d’Eric Douet avait en-
traîné une reprise de la grève sur cette ligne
jusqu’à la fin de la journée.

Sur les autres lignes, le trafic a repris très
progressivement dans la journée de jeudi. Au
cours des assemblées générales, organisées
en milieu de matinée, le « relevé des conclu-
sions », établi par la direction et les syndicats
dans la nuit de mercredi à jeudi, était globale-
ment approuvé par les agents de la Régie.

Ceux-ci considéraient pour la plupart qu’au-
delà d’un texte très prudent dans sa formula-
tion il était possible d’y lire « certaines avan-
cées », en particulier sur la question des effec-
tifs . Une certaine confusion régnait
cependant encore dans la journée, en raison
des appels à la poursuite du mouvement, en
particulier par la section métro de la CGT-
RATP, alors que l’union syndicale avait large-
ment participé à l’élaboration du compromis
avec la direction.

MOBILISATION DES MACHINISTES
Dans les bus, à Paris et en banlieue, le trafic

n’était pas encore revenu complètement à la
normale, vendredi, après une journée de jeu-
di encore marquée par une forte mobilisation
des machinistes. Mécontents d’un texte, qui
se contentait de rappeler des mesures déjà
connues en faveur de la sécurité sur le réseau

de surface, plusieurs dizaines d’entre eux se
sont rendus jeudi, en fin de matinée, au siège
de la RATP. « Les propositions de la direction
sont inadmissibles, et sont une véritable provo-
cation », ont crié les manifestants dans le hall
de la Régie, avant de se rendre en cortège,
quelques centaines de mètres plus loin, de-
vant le ministère des finances pour réclamer
des moyens supplémentaires.

Le trafic est également redevenu normal
sur le réseau des transports en commun de
Lyon, vendredi, après une journée de grève
qui avait fortement affecté, jeudi, la circula-
tion des bus et des métros. Le mouvement,
déclenché par solidarité après la mort de
l’agent de la RATP à Paris, avait été suivi par
la quasi-totalité du personnel de l’entreprise.
La circulation des transports en commun
semblait également revenue à la normale à
Marseille.

Apres négociations entre Mme Aubry et les médecins spécialistes
Les cardiologues acceptent une régulation, les ophtalmologues la contestent

LES MÉDECINS SPÉCIA-
LISTES, qu’ils le veuillent ou non,
vont devoir accepter un encadre-
ment de leur activité. La Confédé-
ration des syndicats médicaux
français (CSMF) ayant refusé de
signer avec l’assurance-maladie
une convention couvrant les
50 000 spécialistes libéraux, Mar-
tine Aubry a dû adopter, depuis
plusieurs mois, une stratégie qui
consiste à arracher, profession
après profession, des accords por-
tant sur les tarifs et les actes de
ces praticiens.

Après celui qu’elle a passé avec
les radiologues (Le Monde du
12 février), qui est censé dégager
400 millions de francs d’écono-
mies en année pleine, Mme Aubry
va parapher un accord avec les
cardiologues.

L’accord accepté par les repré-
sentants des quelque 3 500 car-
diologues prévoit une diminution
du nombre d’échographies dop-
pler et d’examens préopératoires,
ainsi qu’une baisse de la cotation
de l’échographie bidimension-
nelle, dont le tarif passera de
453,60 francs à 289,80 francs. Ces
mesures ont été prises au nom
des « bonnes pratiques médi-
cales », a souligné Mme Aubry, lun-
di 31 mai, à l’occasion de la publi-
cation des comptes de la Sécurité
sociale. La masse des honoraires
remboursés ne devra pas progres-
ser de plus de 6 % entre décembre
1997 et décembre 2000, soit 2 %
l’an, l’enveloppe des honoraires

des cardiologues ne pouvant dé-
passer 3,966 milliards en 2000.

Des bilans seront dressés le
15 octobre 1999, et les 15 avril et
15 octobre 2000 : en cas de respect
des objectifs, il y aura revalorisa-
tion des tarifs ; en cas de déra-
page, des mesures de récupéra-
tion du trop-perçu seront prises.
L’accord doit rapporter 100 mil-
lions à la « Sécu » en année
pleine. 

Pour le Syndicat national des
spécialistes des maladies du cœur
et des vaisseaux, la concertation
avec le ministère « a paru indis-
pensable compte tenu de l’expé-
rience des radiologues et du vide
conventionnel prolongé ». Il se jus-
tifie ainsi devant sa « maison-
mère », la CSMF, qui rejette ces
accords séparés fixant notam-
ment des objectifs de dépenses
aux médecins : à chaque signa-
ture, c’est un peu de la légitimité
de cette organisation représen-
tant tous les médecins qui est en-
tamée.

ACTES EXPLORATOIRES 
Malgré cet accord, les tensions

entre le gouvernement et l’Etat ne
sont pas retombées, comme en
témoigne le refus des ophtalmo-
logues de négocier un accord de
régulation, alors que leurs dé-
penses ont dérapé par rapport
aux objectifs 1998. Cette profes-
sion subira prochainement une
baisse des tarifs de ses actes ex-
ploratoires pour environ 40 mil-

lions de francs, mais ceux des
consultations et des actes chirur-
gicaux seront maintenus.

Mme Aubry a également engagé
des discussions avec les anesthé-
sistes libéraux, dont les hono-
raires ont, eux aussi, fortement
progressé ces derniers mois
(+8,1 % au premier trimestre par
rapport à la même période de
1998). Quant aux biologistes, ils
ne décolèrent pas depuis l’an-
nonce par la ministre, le 31 mai,
de baisses de tarifs. Ces baisses
« se traduiront par une économie
en année pleine de 800 millions de
francs, a-t-elle prévenu. Elles ga-
rantiront toutefois une progression
globale du chiffre d’affaires des la-
boratoires de plus de 4 % sur 1998
et 1999 ».

Ces négociations avec l’Etat de-
vraient – en fait – se dérouler avec
la Caisse nationale d’assurance-
maladie (salariés), la MSA (agri-
culteurs) et la Canam (indépen-
dants). Si le gouvernement se re-
trouve en première ligne sur le
front de la maîtrise des dépenses,
c’est d’abord parce que les tarifs
médicaux sont de son ressort,
faute de convention Sécurité so-
ciale-médecins spécialistes, mais
aussi parce que le Conseil consti-
tutionnel a annulé en décembre
1998 le système de reversement
d’honoraires en cas de dérapage
des dépenses. Il est peu probable
que la CSMF, premier syndicat
médical, revienne à la table des
négociations avant 2000.

Dans le courant de 2000 se dé-
rouleront, en effet, les élections
aux unions professionnelles, struc-
tures régionales créées en 1994
pour mieux associer les médecins
libéraux à la politique de santé (dé-
finition des besoins sanitaires, épi-
démiologie, etc.).

TEST DE REPRÉSENTATIVITÉ
Ces élections constituent un test

de représentativité important pour
les organisations professionnelles,
et dans les mois à venir, elles ont
intérêt à faire de la surenchère afin
de capitaliser le mécontentement
du corps médical. 

Le président de la CSMF, Claude
Maffioli, espère engranger les divi-
dendes de son opposition systéma-
tique aux gouvernements d’Alain
Juppé et de Lionel Jospin, et passer
ainsi devant MG-France dans le
collège des généralistes. Le vrai
problème reste, pour le gouverne-
ment, la dérive incontrôlée des dé-
penses de médicaments, qui obli-
gera sans doute le gouvernement à
prendre des mesures correctrices
cet été. Le patronat s’inquiète, lui,
du poste « hôpitaux publics ». Ces
deux points de vue vont s’affronter
dans les semaines à venir, quand
Mme Aubry devra se prononcer sur
le « plan stratégique » de la Caisse
nationale d’assurance-maladie
dans le cadre de l’élaboration du
projet de loi de financement de la
Sécurité sociale pour 2000.

Jean-Michel Bezat

L’Assemblée adopte le projet de loi
sur l’innovation et la recherche
LES DÉPUTÉS ont adopté en première lecture, dans la nuit du 3 au
4 juin, le projet de loi sur l’innovation et la recherche. Approuvé par
les élus PS et DL – RPR, UDF, PCF et Verts se sont abstenus –, le texte
défendu par le ministre de l’éducation nationale, Claude Allègre, vise à
faciliter un rapprochement entre les universités et les entreprises, en
offrant aux chercheurs la possibilité de créer des sociétés innovantes.
L’Assemblée a supprimé, contre l’avis de la droite, une disposition fis-
cale sur les stock-options qui avait été introduite par le Sénat. Le gou-
vernement a fait adopter un amendement visant à maintenir le statut
militaire des élèves de l’Ecole polytechnique, en dépit de la suppres-
sion du service national et de la disparition prochaine du statut des of-
ficiers de réserve en situation d’activité.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : le nationaliste corse Marcel Lorenzoni a bénéficié
d’un non-lieu dans une affaire de « braquage », pour laquelle il avait
été mis en examen en octobre 1998. Le juge parisien Philippe Coirre a,
en revanche, demandé le renvoi devant la cour d’assises de Paris de
quatre autres personnes soupçonnées d’une vingtaine d’attaques de
banques entre 1994 et 1997. Marcel Lorenzoni demeure mis en examen
pour « association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terro-
riste », en marge de l’enquête sur l’assassinat du préfet Erignac et pour
« complicité d’assassinat » dans le cadre de l’enquête sur la mort du
nationaliste Robert Sozzi, tué le 15 juin 1993.
a CORSE : l’adjudant-chef Eric Moulié, l’un des gendarmes mis en
examen dans l’affaire de l’incendie de la paillote « Chez Francis » près
d’Ajaccio, a été remis en liberté, jeudi 3 juin. Poursuivi pour « destruc-
tion volontaire de biens appartenant à autrui par incendie en bande or-
ganisée », M. Moulié était détenu à la prison de la Santé, à Paris.
a COGEMA : les analyses du contenu d’une cuve provenant de la
Hague et ramenée à terre par Greenpeace, le 31 mai, ont confirmé le
caractère radioactif des effluents laissés par l’usine Cogema, a annon-
cé, jeudi 3 juin, la direction régionale de l’industrie, de la recherche et
de l’environnement (Drire) de Basse-Normandie (Le Monde du 2 juin).
Cette action de dénonciation de la pollution de l’usine de la Cogema
pourrait valoir des poursuites judiciaires à Greenpeace. En ne présen-
tant pas d’autorisation de transport, l’association aurait contrevenu à
la loi de 1975 sur le déplacement des matières dangereuses, a précisé la
Drire. Un procès-verbal va être transmis prochainement au procureur
de la République de Cherbourg.
a 35 HEURES : le Medef et la CGPME ont invité les chefs d’entre-
prise, jeudi 3 juin, à adresser une lettre ouverte à la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité, Martine Aubry, afin d’être « écoutés et respec-
tés » lors de l’élaboration de la seconde loi sur les 35 heures. Dans
cette lettre, il est notamment demandé à la ministre d’« accepter que
la baisse des charges envisagée (...) compense les coûts supplémentaires
de main-d’œuvre ».
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Réfugiés conduits au camp 
de Stenkovac, en Macédoine.

b
Photographies :

Cristina Garcia Rodero/Vu

Deux guerres
qui se livrent
en parallèle, qui ont
peur l’une de l’autre,
et qui parfois,
souvent, se mêlent,
s’entrechoquent

L
E Kosovo connaît,

depuis le lancement
de l’opération
« Force alliée » le
24 mars à 19 h 23,
une guerre à deux
visages. Dans les
airs, l’OTAN expéri-
mente contre le gou-

vernement et les forces militaires
de la Serbie sa « guerre du
XXIe siècle ». Au sol, Belgrade
poursuit une guerre qu’elle mène
depuis huit ans en ex-Yougoslavie,
avec pour objectifs principaux
l’« épuration ethnique » d’une
« terre serbe » et l’anéantissement
de combattants rebelles, cette fois
les Kosovars albanais de l’Armée
de libération du Kosovo (UCK).
Deux guerres, deux mondes... 

Dans les airs, treize des dix-neuf
pays de l’Alliance atlantique
mènent, au nom des droits de
l’homme et de la morale, une cam-
pagne militaire high-tech, non
dépourvue d’« erreurs » et de
« dommages collatéraux », lançant
sur la République fédérale de You-
goslavie (RFY, Serbie et Monténé-
gro) d’innombrables et coûteux
missiles, roquettes et bombes, gui-
dés à distance par ordinateur. Au
sol, l’armée, les forces paramili-
taires et la police serbes
conduisent, au nom de l’intégrité
de la Yougoslavie et de la lutte
antiterroriste, une campagne de
harcèlement des bastions de
l’UCK, de destruction des villes et
des villages albanais, de déporta-
tion de la population, d’assassinats
et de terreur. Dans les airs, une
aventure nouvelle, une stratégie
risquée... Au sol, la sinistre conti-
nuation d’une guerre déjà vue en
Croatie, en Bosnie-Herzégovine,
et au Kosovo depuis mars 1998... 

La première guerre de l’OTAN
en cinquante années d’existence
– excepté des raids aériens limités
conduits contre les forces serbes
en Bosnie en 1994 et 1995 – est
menée contre un pays, la Répu-

blique fédérale de Yougoslavie, qui
n’a menacé aucun pays membre
de l’Alliance atlantique. L’opéra-
tion « Force alliée » va à l’encontre
de la raison d’être, énoncée après
la seconde guerre mondiale et for-
gée durant la guerre froide, d’une
coalition militaire destinée à
défendre des Etats, des territoires.
Cette fois, hors de son territoire,
l’OTAN annonce défendre des
« idéaux ». L’unique légitimité des
raids aériens est un « devoir
moral » destiné à « empêcher un
régime autoritaire de continuer à
réprimer son peuple en Europe à la
fin du XXe siècle » (Javier Solana),
une volonté de « se dresser contre
la purification ethnique » et de

« désamorcer une poudrière » qui
exploserait tôt ou tard à la face de
l’Europe (Bill Clinton).

Vue de Belgrade, la guerre est de
nature évidemment différente.
Dans la droite ligne des exigences
occidentales des conférences de
Rambouillet et de Paris, elle
menace la souveraineté et l’inté-
grité territoriale de la République
fédérale de Yougoslavie en pré-
voyant le déploiement d’une force
de l’OTAN au Kosovo et en
ouvrant la porte à une éventuelle
future indépendance de la pro-
vince yougoslave, peuplée à 90 %
d’Albanais. 

P OUR le gouvernement
serbe, l’OTAN a choisi
d’attaquer un pays qui

s’obstine à refuser une force
d’« occupation ». « Ce n’est pas
seulement le Kosovo qui est en jeu »,

a indiqué Slobodan Milosevic à la
population serbe, après que les
premiers missiles occidentaux se
sont abattus sur la Yougoslavie,
« c’est la liberté de notre pays ». La
télévision de Belgrade a dénoncé
jour après jour une Alliance atlan-

tique « criminelle » et « fasciste »,
utilisant dans ses clips de propa-
gande l’image mythique tradition-
nelle du Serbe résistant aux
assauts nazis dans les années 40.

Deux guerres donc, qui se
livrent en parallèle, qui ont peur
l’une de l’autre, et qui parfois,
souvent, se mêlent, s’entre-
choquent. Deux mondes qui ont
appris à ne plus se comprendre, à
refuser le compromis. D’un côté,
la « guerre humanitaire » et le
spectre de « Munich » d’une
Madeleine Albright... De l’autre
côté, le combat contre le « géno-
cide des Serbes » des nationalistes
de Belgrade... 

En lançant son aviation contre la
Yougoslavie, ce 24 mars 1999 à
19 h 23, l’OTAN est cependant
intervenue au-delà de toutes les
prévisions dans le conflit qui
opposait depuis un an les forces
de Belgrade et l’Armée de libéra-
tion du Kosovo. L’offensive serbe
déclenchée en novembre 1998 s’est
intensifiée, étendue, jusqu’à
repousser les combattants rebelles
dans de misérables poches monta-
gnardes et, surtout, à chasser de
leurs maisons, selon le rapport
Effacer l’histoire, du département
d’Etat américain, 90 % des Koso-
vars albanais, dont 800 000 ont
rejoint les pays frontaliers (un mil-
lion depuis mars 1998).

Dès les premiers jours des raids
aériens de l’Alliance atlantique,
des colonnes de Kosovars, dépor-
tés et fuyards mêlés, sont arrivées
aux postes-frontières de la Yougo-
slavie. Les premiers, souvent des
commerçants, des enseignants,
ont eu pour unique chance d’être
les premiers. Ils ont sauvé des
traces de leur vie passée, une voi-
ture, des sacs de vêtements, quel-
ques milliers de deutschemarks. Ils
ont perdu l’essentiel, leurs mai-
sons, leur pays, leurs pièces
d’identité, parfois un parent qui
était absent au moment du départ.

b b b

Une centrale thermique située
dans un quartier résidentiel
de Belgrade, bombardée 
le 4 avril par l’OTAN.
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Récit d’une guerre
à deux visages

L’acceptation 
par Slobodan
Milosevic et le
Parlement serbe
du plan de paix
proposé par 
les alliés laisse
espérer la fin 
de la guerre 
au Kosovo, après
plus de deux
mois de frappes
aériennes. 
A l’heure des
premiers bilans,
près d’un million
de Kosovars, 
la plupart
d’origine
albanaise, ont
été déportés.
Mais la vérité
reste à découvrir
sur l’ampleur 
des massacres
réellement
perpétrés dans
un pays qualifié
de « huis -clos de
la barbarie » par
la Fédération
internationale
des droits de
l’homme
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« Un huis clos de barbarie »
EN SOIXANTE-TREIZE JOURS de guerre,

tout ou presque a été révélé sur les conditions
qui entourèrent l’exode contraint et massif des
Albanais du Kosovo. De nombreux reportages,
divers rapports émis par des ONG, ont abon-
damment évoqué leur exode. Ville après village,
quartier par quartier, maison par maison,
l’« épuration ethnique » expérimentée par les
forces serbes lors des guerres de Croatie et de
Bosnie au début des années 90 a atteint son
paroxysme au Kosovo, aboutissant au plus
grand déplacement de population qu’ait connu
l’Europe depuis la seconde guerre mondiale.
Depuis mars 1998, militaires, forces spéciales et
paramilitaires serbes ont chassé un million de
personnes, soit environ 55 % de la population
albanaise de souche, estimée, depuis le recense-
ment de 1991, à 1 800 000 personnes.

Pour que les exactions serbes ne restent pas
impunies, la Fédération internationale des
droits de l’homme (FIDH) a mandaté plusieurs
missions en Macédoine, au Monténégro et en
Albanie. Le rapport de cette première enquête
sur les crimes de guerre au Kosovo ont été
effectués « dans une optique résolument judi-
ciaire », « afin de répondre au besoin impérieux
de justice » exprimé par les témoins. Il apparaît
ainsi que la déportation des Albanais du
Kosovo, « eu égard à son caractère massif, est
susceptible d’être qualifiée de crime contre
l’humanité » visé à l’article 5 du statut du Tribu-
nal pénal international.

EFFACER LE PASSÉ D’UN PEUPLE
Contrairement à ce qu’a pu affirmer la propa-

gande serbe, il s’agit bien d’une véritable expul-
sion. « Aucune des personnes entendues n’est
partie de façon volontaire », souligne la FIDH.
Tous ont quitté la province en abandonnant
derrière eux leurs biens (souvent pillés puis
incendiés), leurs animaux, leurs effets person-
nels et parfois leur argent. Certains racontent
comment ils ont été contraints de laisser sur
place des parents invalides qui ont ensuite été
éxécutés par les forces serbes.

Les expulsions « massives, organisées et systé-
matiques » attestent d’« une résolution des auto-
rités de Belgrade de vider, sans délai, le Kosovo de

sa population ». La manière d’opérer : menaces
de morts, parfois éxécutions pour l’exemple, le
racket des populations, le pillage de leurs biens,
leur destruction confirment le caractère métho-
dique de l’épuration. Alors que l’ampleur des
dégradations pourra bientôt être appréciée, la
FIDH considère ces agissements comme des
violations des lois et coutumes de la guerre,
telles que définies à l’article 3 du statut du TPI.

Le rapport stigmatise la volonté d’« effacer
physiquement le passé et l’histoire d’un peuple
entier » lorsqu’on retire aux Albanais leurs
papiers d’identité ou lorsqu’aux postes fron-
tières d’Albanie ou de Macédoine les plaques
d’immatriculation des voitures des réfugiés sont
arrachées par les douaniers serbes. La réquisi-
tion et la destruction des papiers d’identité
« n’ont pas été systématiques », reconnaît le rap-
port. La plupart des réfugiés qui se sont dirigés
vers le Monténégro ont pu garder leurs papiers.
En revanche, à Pristina, ce sont des rues et un
quai de gare « jonchés de papiers d’identité
déchirés » que décrivent maints témoignages.
Les archives de l’état civil, certains cadastres,
auraient également été détruits.

Enfin, c’est sous les invectives des Serbes :
« Vous vouliez l’UCK [l’Armée de libération du
Kosovo], vous vouliez l’OTAN, vous aurez l’Alba-
nie ! » ou « le Kosovo est une terre serbe, jamais
vous ne reviendrez ! » que les colonnes de refu-
giés sont poussées vers l’« entonnoir de Blace »,
le no man’s land du poste-frontière macédonien
où, lors de l’afflux massif de Kosovars à la mi-
avril, plusieurs dizaines de personnes trouve-
ront la mort, dans l’attente et faute de soins.
« Au-delà de la destruction des choses qui s’opère
à huis clos, c’est un peuple que l’on ampute de son
passé », déplore la FIDH. C’est aussi, en cas de
retour négocié des réfugiés dans le cadre d’un
futur accord de paix, « rendre l’identification des
Kosovars d’une inextricable difficulté », conclut le
rapport. Aussi, cette volonté d’« extermination
identitaire » serait susceptible d’entrer dans le
champ des crimes contre l’humanité prévus à
l’article 5 des statuts du TPI.

La FIDH demande l’inculpation de sept res-
ponsables, décideurs ou exécutants, qui
devraient « être activement recherchés et mis en

accusation devant le TPI ». Il s’agit des chefs de
guerre Zeljko Raznatovic dit « Arkan », de
Franki Simatovic, chef de la garde rapprochée
de Slobodan Milosevic, du général Nebojsa Pav-
kovic, responsable de l’envoi des troupes dans
la province, de Streten Lukic, autre chef des
forces spéciales, de Jovisa Stanisic, ancien
patron de la police secrète et conseiller de
M. Milosevic, et enfin de Vladimir Djordevic,
directeur de la sûreté de la République de Ser-
bie.

« LE DEVENIR DU KOSOVO ÉTAIT ÉCRIT »
Mais l’un des aspects les plus éclairants du

rapport est qu’il rappelle que, « dès 1986, le
devenir du Kosovo était écrit ». Le mémorandum
écrit par l’Académie des sciences de Serbie cette
année-là, faisant allusion à « un génocide du
peuple serbe au Kosovo » par les Albanais. Cette
idée, tout droit sortie de l’imagination de ses
rédacteurs, allait servir de fondement à la poli-
tique d’épuration ethnique de M. Milosevic
pour toute l’ex-Yougoslavie. Le 22 février 1999,
soit un mois avant les frappes et le jour même
de la clôture de la réunion de Rambouillet, la
mission de vérification de l’Organisation pour la
sécurité et la coopération en Europe, la KVM,
déployée à l’automne 1998 dans la province,
notait : « Samedi les forces serbes ont bombardé
le village de Studencan, contraignant à la fuite
des centaines d’Albanais. D’importants mouve-
ments militaires et de forces spéciales ont été
remarqués au Kosovo. » Le 1er mars, la KVM rap-
porte : « Il existe des signes continus selon lesquels
le renforcement des forces armées et spéciales
tendent à une offensive majeure contre les Alba-
nais, à la fois l’UCK et les civils. Les actes de vio-
lence rapportés ces derniers jours à Bukos et Pus-
tenik laissent présager une grande offensive. »

Mais il est toujours possible de remonter plus
avant dans le temps : un document émanant du
ministère des affaires étrangères yougoslave,
rédigé en... 1929 et cité dans le rapport, stipule :
« Notre thèse a toujours été qu’il n’y a pas de
minorité dans les régions du sud de la Yougo-
slavie. »

Marie Jégo

b b b Ils étaient les premiers, et
avaient déjà les visages graves, les
regards embués de larmes, des exi-
lés.

Puis sont arrivés les citadins or-
dinaires, dans des autobus affrétés
par les soldats serbes. Leurs récits
ont confirmé ce que les précédents
témoignages avaient prudemment
esquissé : Belgrade mettait en
œuvre un programme d’expulsion
massive de la population d’origine
albanaise du Kosovo. Ils ont ra-
conté un Kosovo qui « sombre en
enfer », les bruits de bottes dans les
rues, les tirs d’armes automatiques
dans la nuit, les portes enfoncées,
les cris, les hurlements... Ils ont ra-
conté les avertissements de la po-
lice, l’arrivée brutale de l’armée, la
terreur semée par les unités para-
militaires. Ils ont raconté les voi-
sins serbes qui cachent un jeune
homme, qui offrent un peu de
nourriture, qui promettent de veil-
ler sur la maison, et aussi les voi-
sins serbes qui rejoignent les rangs
des milices, qui paradent avec un
fusil, qui libèrent soudainement
des années de frustrations et de
rage... Ils ont raconté les détails de
la déportation, les regroupements
dans les gares routières, les tris, les
pleurs des femmes, l’angoisse des
enfants, les départs pour une desti-
nation inconnue... A Morina (Alba-
nie), à Blace (Macédoine), à Rozaje
(Monténégro), ils ont été débar-
qués des autobus, des camions, et
se sont effondrés, en attendant
d’aller rejoindre les camps peu à
peu bâtis par les organisations hu-
manitaires.

E N une semaine, 120 000 Ko-
sovars ont quitté la province
yougoslave. L’ONU a dé-

noncé « une campagne haineuse et
systématique de nettoyage eth-
nique », tandis que les Etats-Unis
ont évoqué des « raisons de
craindre le pire » pour les Albanais
du Kosovo. A ce moment-là,

l’OTAN croit encore en sa théorie
d’un Milosevic cédant en moins de
quinze jours de bombardements,
un président yougoslave prêt à
brader le Kosovo dès qu’il entend
le son du canon, qu’il est exposé au
feu ennemi.

Puis sont arrivés les fantômes er-
rants du Kosovo... A pied, ils ont fui
les villes et les villages, dans les
dernières neiges d’un hiver maudit,
la peur de croiser une patrouille
serbe nichée au creux de l’estomac.
Ils ont marché des jours entiers,
des nuits balayées par le vent gla-
cial, à travers les montagnes. Et ils

ont raconté les cagoules noires
ivres de violence, les derniers
hommes abattus, les villages incen-
diés... Ils ont commencé à dévoiler
« le pire », le sort réservé à ces vil-
lages où les combattants de l’UCK
trouvaient toujours un refuge, des
mains amies, des compagnons de
guérilla.

Des histoires terrifiantes ont sur-
gi sur la route de l’exil... Un enfant
exécuté pour que sa famille se hâte
sur le chemin du départ. Des
hommes conduits au bord d’une ri-
vière et fusillés. Une femme que
l’on croyait morte conduite en ca-
mion, engloutie au milieu des
corps de ses enfants et de ses voi-
sins, jusqu’à une fosse commune.
Des viols aussi, et pas uniquement
commis par des combattants
saoûls dans des villages perdus.

Près d’un million d’Albanais de souche,
de tous âges et de toutes conditions,
ont dû quitter le Kosovo.
La plupart ont trouvé refuge
dans les camps aménagés
en Macédoine, à Brazda, Blace et Stankovic
(photos ci-dessus et en bas à gauche),
et en Albanie, à Kukës (en bas à droite).

Des histoires
terrifiantes ont surgi
sur la route de l’exil...
« Un véritable
abattoir », craint
Joschka Fischer
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Des viols de jeunes filles arrachées
aux voitures et aux autobus, à un
check-point, à un poste de douane.
Certaines ont été autorisées à
poursuivre ensuite leur chemin,
brisées, humiliées, tandis que
d’autres n’ont plus jamais donné
signe de vie.

« Un véritable abattoir », craint le
ministre allemand Joshka Fisher,
deux semaines après le déclenche-
ment de « Force alliée ». Des voix
s’élèvent en Europe pour que
cessent les raids aériens sur la You-
goslavie, parce qu’ils seraient à
l’origine des infinies souffrances
des Kosovars. L’Allemagne révèle
le plan de l’armée yougoslave bap-
tisé Potkova, Fer à cheval, daté du
26 février, et qui prévoyait l’expul-
sion des civils albanais de la pro-
vince. Il confirme ce que huit an-
nées de chaos balkanique avaient
déjà enseigné : l’« épuration eth-
nique » est le but de la guerre, et
non sa conséquence malen-
contreuse.

Belgrade intensifie aussi sa lutte
contre les maquis de l’Armée de li-
bération du Kosovo. Le bastion-
phare de l’UCK, dans la vallée de la
Drenica, serait tombé. Dans l’ouest
de la province, autour de Pec, les
unités sont détruites les unes après
les autres. Des colonnes de
combattants en déroute errent
dans les montagnes, tentant d’évi-
ter les embuscades serbes, de re-
joindre une position encore à peu
près défendue, de sauver les bles-
sés. A Rugova, dernière caserne
avant les parois du Monténégro où
les combattants sont fiers de résis-
ter, où ils révèlent qu’ils trans-
mettent des informations sur les
cibles serbes à l’OTAN, où ils
pensent gagner leur guerre parce
que le monde entier serait à leurs
côtés, on se rend vite à l’évidence.
Les Serbes avancent chaque jour.
Les Serbes guettent leur proie. Les
Serbes ne sont arrêtés ni par les
raids aériens de l’Alliance atlan-
tique ni par des guérilleros mal en-
traînés.

Car il ne semble guère évident
que les forces militaires serbes
soient les premières victimes de
l’autre guerre, celle que mènent les
pilotes de l’OTAN à 6 000 mètres
d’altitude. Car, après avoir harcelé
les positions militaires yougoslaves
les plus sensibles (aéroports, batte-
ries de défense anti-aérienne, ra-
dars, centres de communication),
les aviations occidentales frappent
désormais les villes et leurs fau-
bourgs, des bâtiments civils, des
usines, l’infrastructure économique
du pays, des objectifs politiques.
L’immeuble de la télévision de Bel-
grade ou la résidence de Slobodan
Milosevic sont pris pour cibles.

Sous les éclairs un peu irréels et les
explosions télévisuelles appa-
raissent des morts serbes, des
morts portant rarement l’uniforme
des « chiens de guerre » cagoulés
qui sèment la terreur au Kosovo.

C ’EST le temps des « dom-
mages collatéraux ». Des
voix s’élèvent cette fois en

Europe pour l’arrêt des raids aé-
riens non seulement parce qu’ils
provoquent la déportation et le
carnage, mais aussi parce qu’ils sè-
ment la mort chez des Serbes inno-
cents et, parfois, chez ces Kosovars
albanais que l’OTAN entend proté-
ger. Un missile sur l’ambassade
chinoise à Belgrade déclenche des
manifestations anti-américaines à
Pékin. Boris Eltsine brandit la me-
nace d’« une guerre européenne et
peut-être mondiale ».

La population serbe déserte peu
à peu les manifestations qui lui
avaient attiré une certaine sympa-
thie à l’étranger, les concerts de
rock, les veillées nocturnes sur les
ponts de Belgrade. Elle hésite entre
l’envie d’une paix immédiate, sa
lassitude face à une spirale guer-
rière à laquelle elle ne voit aucune
issue, et ses pulsions suicidaires, ce
sentiment que la nation serbe se
forgera à nouveau sur une défaite
cinglante, six siècles après la ba-
taille perdue contre les Ottomans à
Kosovo Polje, le Champ des
Merles. Une défaite devenue le

mythe fondateur de sa ferveur na-
tionaliste. C’est à Kosovo Polje que
Slobodan Milosevic affirme, en cé-
lébrant le sixième centenaire le
28 juin 1989, que « la Serbie se
trouve devant de nouvelles ba-
tailles ». C’est avec la légende de
Kosovo Polje qu’a été ravivée l’idée
que la terre est serbe partout où
une tombe serbe a été creusée,
partout où le sang serbe a coulé.

En Yougoslavie assaillie par
l’« agression fasciste », les voix des
opposants à Slobodan Milosevic
s’éteignent. Nul ne reconnaît publi-
quement les exactions perpétrées
au Kosovo. Un seul homme se
dresse contre le président yougo-
slave, sans toutefois menacer son
pouvoir à Belgrade : Milo Djukano-
vic, le président du Monténégro. A
Podgorica, on craint que l’armée
tente un coup d’Etat. La seule ten-
tative de dissonance à Belgrade
émane du vice-premier ministre
Vuk Draskovic, chantre fou du na-
tionalisme avant de pratiquer des
aller-retours entre les gouverne-
ments et les geôles de Milosevic,
qui exhorte le pouvoir à « ne plus

mentir au peuple » sur la victoire
grandiose qui s’annonce et à avoir
« le courage d’aller vers un compro-
mis » avec l’OTAN. Vuk Draskovic
est limogé. Le verdict est tombé,
Slobodan Milosevic est le seul
maître à bord du navire qui tangue.

Avril, mai... La guerre à deux vi-
sages continue. Raids aériens occi-
dentaux et exactions serbes s’in-
tensifient. Ibrahim Rugova, le
« président » du Kosovo albanais
et clandestin, quitte Pristina et ar-
rive à Rome, où il supplie : « Sau-
vez mon peuple ! ». Il se défend
d’avoir trahi les combattants de
l’UCK en réclamant l’arrêt des
bombardements de l’OTAN. Le
rapport du département d’Etat

parle désormais des « killing
fields », les champs de la mort, du
Kosovo. Derrière les centaines de
milliers de Kosovars déportés, ce
serait l’anéantissement et la déso-
lation. Washington évoque un bi-
lan provisoire de cinq cents villages
incendiés, d’exécutions dans
soixante-dix localités, de huit char-
niers... 

A Kosare, sur le front que l’UCK
tente de percer à partir de l’Alba-
nie, s’ajoute à la guerre du Kosovo
un troisième visage. Ce n’est ni
l’aviation occidentale harcelant
l’armée serbe, ni l’armée serbe tra-
quant les civils albanais. C’est la
guerre de reconquête à laquelle
rêve l’UCK d’Albanie. b b b

Plus de trente-trois mille missions aériennes
À L’AUTOMNE 1998, les états-majors de

l’OTAN présentent aux seize gouvernements
membres de l’Alliance atlantique – ils devien-
dront dix-neuf en avril 1999 – une série
d’options militaires concernant la Serbie et le
Kosovo. Il s’est agi, pour eux, de planifier toute
une gamme d’opérations sans exclusive, y
compris des interventions terrestres d’enver-
gure et de vive force, à charge pour chaque
pays de choisir l’option qui lui paraît la plus
adéquate compte tenu des moyens qu’il est
prêt à lui consacrer et des risques qu’il accepte
ou non d’assumer pour les forces qu’il engage.

Le choix majeur était entre ne rien faire ou
organiser des opérations contre des forces
serbes, au Kosovo, composées d’unités régu-
lières assez modestement équipées mais
entraînées à se dissimuler, et des forces de
répression interne actives (policières, paramili-
taires ou miliciennes).

C’est une décision collective des seize gou-
vernements impliqués qui a eu pour effet
d’écarter plusieurs scénarios d’une interven-
tion terrestre, mobilisant jusqu’à 150 000, voire
200 000 hommes pour une reconquête du terri-
toire kosovar, pour des raisons qui tiennent au
délai de mise sur pied d’une telle force et à la
sécurité des personnels engagés dans un envi-
ronnement particulièrement hostile : on recen-
sait pas moins de 40 000 combattants serbes au
Kosovo, dotés de 300 chars, de 200 canons et
de 600 véhicules de transport de troupes, pro-
tégés par une aviation et une défense antiaé-
rienne puissantes dans la tradition des armées
est-européennes.

ALTITUDE DE SÉCURITÉ 
En fin de compte, la doctrine retenue, autant

par les Etats-Unis que par leurs alliés euro-
péens, fut celle des bombardements aériens
depuis une altitude de sécurité (plus de
5 000 mètres) et à une distance de tir suffisante
pour échapper aux contre-batteries antiaé-
riennes des Serbes.

A partir du 24 mars, date des premières
frappes, l’OTAN a mis en œuvre environ
400 avions, dont 120 étaient aptes à des bom-
bardements, depuis le territoire italien, et des

porte-avions en Adriatique. Mais les condi-
tions météorologiques et l’approche choisie
– volontairement progressive – pour ces
attaques aériennes, dans l’espoir d’amener Slo-
bodan Milosevic à la table des négociations, a
fait que, durant les quarante premiers jours de
la campagne « Force alliée », le nombre des
raids fut entre huit et dix fois moindre que
durant le même temps dans le Golfe, début
1991. Pourtant, c’est dès le 3 avril que l’OTAN
décidait de frapper au cœur de Belgrade, puis
le 21 avril que des symboles politiques forts,
comme une résidence et le siège du parti de
M. Milosevic, étaient la cible des frappes, et, à
partir du 23 avril, que des stations de radio-
télévision étaient bombardées.

Dès le début, l’OTAN s’était fixé comme
objectif de mener ses actions aériennes durant
quelque dix semaines sur environ 800 cibles (Le
Monde du 17 avril). Mais, cette tactique n’obte-
nant pas le résultat escompté de « faire sortir
du bois » M. Milosevic, selon l’expression d’un
général de l’OTAN, les alliés ont pris l’initiative
d’élargir la gamme des cibles, à environ 2 000,
et d’intenfisier les bombardements (Le Monde
du 28 avril). On est alors passé à 550 avions,
dont 250 étaient capables de missions offen-
sives, puis à une armada plus complète de
quelque 800 aéronefs, dont 24 hélicoptères
Apache en Albanie, restés à ce jour sans
emploi précis.

Cette aggravation du volume des frappes et
le nombre accru des avions, susceptibles
d’intervenir de jour comme de nuit, a contri-
bué à affaiblir l’économie yougoslave et à mul-
tiplier les méprises meurtrières, faisant des vic-
times parmi les civils, comme cette attaque par
erreur, le 8 mai, de l’ambassade de Chine à Bel-
grade ou le bombardement, le 14 mai, d’un vil-
lage, dans le sud du Kosovo, qui provoqua la
mort de 87 personnes.

Au soixante-dixième jour de l’opération
« Force alliée », peu avant le vote du Parlement
serbe et la décision de M. Milosevic de se
rendre aux exigences du G 8, l’OTAN disposait
de 1 090 avions, dont les trois quarts aux cou-
leurs des Etats-Unis, basés en Italie, en Adria-
tique, en Hongrie et en Turquie ; elle avait

accompli 33 120 missions au-dessus de la Ser-
bie et du Kosovo (dont environ 9 000 à 10 000
ont été des raids offensifs) et largué
16 000 munitions (missiles, bombes et
roquettes) sur 1 950 cibles, dont certaines ont
subi des attaques renouvelées.

Outre les objectifs à caractère stratégique
qu’ont été des infrastructures vitales pour la
population (les ponts du Danube, des routes,
des voies de chemin de fer, les réseaux d’élec-
tricité et les adductions d’eau), des usines ou
des stocks pétroliers, l’OTAN s’en est prise aux
forces armées en Serbie et à l’intérieur du
Kosovo : selon les estimations des alliés, plus
de 600 équipements majeurs (120 chars,
200 véhicules et 300 pièces d’artillerie) ont été
touchés, les commandements de la Ire et de la
IIIe armée ont été neutralisés, une centaine
d’avions détruits ou endommagés en vol et au
sol, la moitié des entrepôts de munitions mis
hors service et les trois quarts des systèmes
fixes de défense sol-air rendus inopérants.

INCIDENTS MÉCANIQUES
L’OTAN a reconnu avoir perdu un avion

« furtif » F-117 (le 28 mars), un Harrier (le
1er mai) et un F-16 (le 2 mai), en récupérant à
chaque fois le pilote (américain), et deux héli-
coptères Apache (les 26 avril et 5 mai), en vol
d’entraînement en Albanie, à la suite d’inci-
dents sans doute mécaniques, qui ont provo-
qué la mort de deux militaires américains.

Au total, mais à des degrés de contribution
très variables, treize des pays membres de
l’Alliance atlantique ont participé à « Force
alliée » durant ces deux mois de bombarde-
ments. Ainsi la France a accompli 20,2 % des
missions de reconnaissance ou de soutien et
12,8 % des attaques aériennes et de la surveil-
lance de l’espace aérien. Six Etats ne se sont
pas directement impliqués dans les raids : la
Grèce, pour des raisons politiques ; l’Islande et
le Luxembourg, qui n’ont pas d’armée ; la
République tchèque et la Pologne, qui ont offi-
ciellement rallié l’OTAN en avril, et la Hongrie,
qui a toutefois servi de base arrière.

Jacques Isnard

Les Serbes
avancent chaque
jour. Les Serbes
guettent leur proie.
Les Serbes ne sont
arrêtés ni par les
raids aériens de
l’Alliance atlantique
ni par des guérilleros
mal entraînés

Les aviations
occidentales
frappent
désormais
les villes et
leurs faubourgs.
C’est le temps
des « dommages
collatéraux »
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A gauche, un camp
d’entraînement de l’Armée
de libération du Kosovo situé
dans le nord de l’Albanie, à
700 mètres de la frontière
serbe.
A droite, un militaire de
l’UCK observe le territoire
kosovar depuis ce camp
d’entraînement.

b b b L’horizon se limite cependant
à dix kilomètres, un horizon noir
comme une barrière sur laquelle
viennent se fracasser les combattants
kosovars fraîchement arrivés du
monde entier. Dix kilomètres d’une
guerre de positions dérisoire, dans
des collines secouées par les obus de
mortiers. Et l’OTAN choisit Kosare
pour commettre une énième erreur

de cartographie : elle pilonne la ca-
serne qui symbolise la seule et
unique victoire de l’UCK en un an de
guerre, croyant encore être face à un
poste-frontière de l’armée yougo-
slave. Coup de théâtre. Les diplo-
mates finissent par revenir sur le de-
vant de la scène. Malgré le refus des
compromis, malgré la mort qui rôde,
au 72e jour de l’opération « Force al-

liée », Slobodan Milosevic annonce
finalement qu’il accepte les condi-
tions de l’Alliance atlantique. Coup
de poker ou capitulation ? L’entrée
de l’OTAN au Kosovo, ce serait un
peu le crépuscule du mythe de Koso-
vo Polje.

A l’heure du premier bilan, la tra-
gédie est immense. 800 000 Kosovars
albanais ont été déportés. Et le Koso-

vo recèle encore ses secrets.
Combien de morts albanais, empor-
tés par les rivières, enterrés dans des
charniers ? Combien de civils perdus
dans les montagnes, traqués, affa-
més, épuisés ? Combien de morts
serbes, surtout militaires, que Bel-
grade dissimule à son opinion pu-
blique ? L’absence d’observateurs au
Kosovo ne signifie pourtant pas que

la guerre s’est déroulée à huis clos.
En soixante-douze jours, 800 000 dé-
portés ont été jetés hors de leur pays.
800 000 témoins.

De ces témoignages surgis des fo-
rêts de tentes des camps d’Albanie,
de Macédoine et du Monténégro, est
venu ce qui restera peut-être le plus
profond tournant de ce printemps,
après dix années de troubles balka-

niques : l’inculpation de Slobodan
Milosevic pour « crimes contre l’hu-
manité » et « crimes de guerre » par
le Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie de La Haye (TPIY).
Pour la première fois dans l’histoire
de l’humanité, un chef d’Etat en
exercice est appelé à répondre de ses
actes devant une cour de justice uni-
verselle. Criminel de guerre non in-
culpé par le TPIY en Bosnie-Herzé-
govine, Slobodan Milosevic fut un
partenaire lors des négociations de
paix de Dayton. Criminel de guerre
inculpé par le TPIY au Kosovo, il au-
ra du mal à apparaître dorénavant
comme un homme de paix lors des
discussions sur l’avenir de la région.
Les autres traces de cette guerre ne
seront décelées que dans un après-
guerre plus lointain. Le nationalisme

A l’heure 
du premier bilan, 
la tragédie
est immense.
800 000 personnes
ont été déportées.
Et le Kosovo recèle 
encore ses secrets

serbe en est-il à sa capitulation ou à
sa renaissance ? Et le nationalisme
albanais ? Des déportés retrouve-
ront-ils, pour la première fois dans
l’histoire chaotique des Balkans,
leurs foyers ? Et quel est l’avenir
pour les guerres déclarées arbitraire-
ment au nom d’un « devoir moral » ?

Sur le front de Junik, vers le
55e jour de l’opération « Force al-
liée », les deux visages de la guerre
au Kosovo, rythmée par la course
des nuages, étaient clairement per-
ceptibles. Les jours de beau temps,
l’OTAN prenait l’initiative des
combats. Ses avions survolaient et
bombardaient la plaine de Djakovi-
ca. Ses missiles vrombissaient. Les
jours de sale temps, les combats re-
prenaient entre soldats serbes et re-
belles albanais, d’une tranchée
boueuse à l’autre, d’une position de
sniper à l’autre.

Derrière le front, c’était l’Albanie,
ses camps de déportés et de réfugiés,
ses âmes déracinées. Devant, au-delà
du front, c’était le Kosovo, sa tragé-
die, sa part de mystère.

Rémy Ourdan

La diplomatie européenne aux commandes
DANS LE DOMAINE de la diplomatie, la

crise du Kosovo, c’est une histoire inédite : les
Européens prenant en main, une fois n’est pas
coutume, sinon le leadership affiché, du moins
la conception et l’initiative dans la gestion
d’une crise internationale.

Les préjugés anti-américains et la supréma-
tie des Etats-Unis dans le domaine militaire
auront masqué jusqu’au bout, aux yeux de
beaucoup, cette réalité ; pourtant, d’un bout à
l’autre, ce sont les Européens – Français, Bri-
tanniques, Allemands – qui ont été à l’origine
de la plupart des démarches entreprises ; ce
sont eux qui ont convaincu le président des
Etats-Unis de l’importance politique de l’enjeu
et de la nécessité de prendre le risque d’une
intervention militaire ; ce sont eux qui ont im-
posé, parallèlement aux bombardements, la
stratégie diplomatique qui a triomphé jeudi de
Slobodan Milosevic.

C’est à l’été 1998 que les pressions euro-
péennes en faveur d’une plus grande fermeté
ont vraiment commencé à se faire sentir sur la
direction américaine. La crise, latente depuis
dix ans, avait éclaté en mars au Kosovo,
lorsque Belgrade avait lancé une violente of-
fensive contre le mouvement armé de l’UCK
récemment apparu et contre les civils alba-
nais. Une résolution (la 1160) votée le 31 mars
1998 à l’ONU était restée sans effet. Le
« Groupe de contact » constitué lors de la
guerre en Bosnie (Etats-Unis, Grande-Bre-
tagne, France, Allemagne, Italie et Russie)
avait multiplié les réunions, en vain ; Richard
Holbrooke avait repris du service et faisait
d’incessantes navettes entre Belgrade et Pristi-
na ; l’aviation de l’OTAN s’était livré en juin à
des manœuvres gesticulatoires au-dessus de
l’Albanie et de la Macédoine ; mais la politique
américaine ne semblait pas cohérente et rien
de tout cela n’intimidait Slobodan Milosevic.

Au début de l’été, l’idée qu’il va falloir me-
nacer sérieusement Belgrade d’un recours à la
force mûrit chez les Britanniques et les Fran-
çais (à l’Elysée du moins, car le Quai d’Orsay
est alors tétanisé par les succès militaires de
l’UCK et surtout préoccupé par le risque de
déstabilisation que court toute la région). En
juillet, la Grande-Bretagne ouvre trop tôt à
l’ONU un débat qui tourne court sur un projet
de résolution.

En septembre, devant la violence de la
contre-offensive menée par les forces serbes,
qui, pour réduire l’UCK, ont déjà à cette date

jeté sur les routes de l’exode 300 000 civils al-
banais et brûlé des centaines de villages, c’est
l’Elysée qui sonne l’alarme. Le 13 septembre,
dans un long entretien avec Bill Clinton,
Jacques Chirac le persuade de réunir le
Groupe de contact et de reprendre l’examen
d’une résolution autorisant le recours à la
force. Les Etats-Unis ne veulent pas s’exposer
à un veto russe, ni ne sont prêts à s’engager
militairement.

BRANDIR UNE MENACE CRÉDIBLE
Grâce aux efforts européens, la résolution

1199 sera cependant votée à l’ONU le 23 sep-
tembre. Adoptée dans le cadre du chapitre 7
de la Charte, elle exige la cessation des hostili-
tés et un retrait des forces serbes ; elle déclare
que le Conseil prendra « des mesures addition-
nelles » en cas de non-exécution, ce qui est in-
terprété par les Occidentaux comme l’autori-
sation de recourir à la force, mais pas par les
Russes. Emboîtant le pas à l’ONU, l’OTAN, le
25 septembre, précise sa menace d’interven-
tion aérienne. A la demande de la France et de
l’Allemagne, les plans d’intervention massive
conçus par les militaires de l’Alliance à l’été

ont été révisés au profit d’une stratégie d’in-
tervention graduelle plus réaliste et donc plus
crédible.

Après des massacres qui font une trentaine
de victimes début octobre, la menace de
l’OTAN devient ultimatum. Le 13 octobre, Ri-
chard Holbrooke obtient de Milosevic l’enga-
gement de retirer une partie des forces de sé-
curité déployées au Kosovo, de laisser entrer
dans la province des observateurs sans armes
mandatés par l’OSCE et d’ouvrir des négocia-
tions avec la communauté albanaise.

Aucun de ces engagements ne sera respec-
té. A la fin de l’année, la répression redouble
de violence au Kosovo. Après le massacre de
45 civils à Racak, le 15 janvier, Jacques Chirac
et Tony Blair haussent le ton, réclamant une
stratégie plus efficace : la prétention de Was-
hington à gérer seul le dossier n’a aucune rai-
son d’être, vu ses résultats. Il faut, estiment-ils,
brandir une menace militaire crédible pour
avoir une chance de faire aboutir une solution
négociée. 

MM. Chirac et Blair donnent une dimension
nouvelle à l’engagement occidental en annon-
çant le 28 janvier qu’ils sont prêts à engager
des troupes au sol au Kosovo pour mettre en
œuvre un accord négocié. Le même jour, le
Groupe de contact, réuni en dépit des réti-
cences initiales de Mme Albright, convoque les

parties au conflit pour des négociations à
Rambouillet. Elles s’ouvrent le 6 février sur la
base d’un plan établi par le Groupe de contact
qui prévoit l’autonomie de la province, son
maintien dans la Yougoslavie et le déploie-
ment d’une force internationale. Le 23 février,
les discussions sont suspendues, les négocia-
teurs annoncent qu’elles reprendront le
15 mars. Ils font état d’un accord des deux par-
ties sur les aspects politiques du plan, la délé-
gation albanaise demandant toutefois à
« consulter sa base » ; elle confirmera officiel-
lement son accord en revenant en mars à Pa-
ris. La délégation serbe n’a pas voulu discuter
de la partie militaire du plan, dont l’examen
est renvoyé au mois de mars. 

RAPPROCHEMENT AVEC MOSCOU
Le 15 mars, tout le monde se retrouve ave-

nue Kléber à Paris. Entre-temps, Belgrade a
massé des milliers d’hommes au Kosovo et
alentour. Trois jours plus tard, les organisa-
teurs de la négociation se rendent à l’évi-
dence : inutile de continuer, les Serbes re-
fusent la partie militaire du plan et remettent
en cause certaines dispositions politiques
qu’ils avaient acceptées à Rambouillet. Ri-
chard Holbrooke tente encore une ultime – et
vaine – mission à Belgrade, alors que l’armée
yougoslave a déjà engagé une offensive d’en-
vergure au Kosovo. Le 24 mars, l’aviation de
l’OTAN entre en action.

Depuis, ce sont les Européens – la France et
l’Allemagne surtout – qui ont guidé la diplo-
matie occidentale, tout entière orientée vers
Moscou. Jacques Chirac s’en était expliqué
très tôt avec Bill Clinton : les efforts en direc-
tion de la Russie n’impliquaient aucune tran-
saction sur les conditions posées par les alliés
à un arrêt des frappes, pas plus que les initia-
tives françaises pour mettre très tôt l’ONU
dans le jeu par l’intermédiaire de son secré-
taire général. Tout cela était nécessaire, non
seulement pour accentuer la pression sur Mi-
losevic, mais aussi pour ne pas risquer de
perdre le contrôle de cette crise et de la voir
dégénérer en une crise mondiale.

C’est cette stratégie de fermeté envers Bel-
grade, de rapprochement avec Moscou et de
réconciliation avec l’ONU, dont la France aura
été le plus actif promoteur, qui vient de l’em-
porter.

Claire Tréan

M. Milosevic rencontre
les médiateurs internationaux
à Belgrade le 3 juin (ci-dessous).
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Deux soldats de l’UCK, abattus par des
snippers en tentant de franchir la
frontière entre l’Albanie et le Kosovo,
sont enterrés dans le village de Bajram
Curri (en bas à droite).

Un groupe de volontaires de
l’UCK en provenance de
Berlin arrive dans le port
albanais de Durrës (en bas
à gauche).
Après avoir reçu leur
« paquetage », ils sont
acheminés vers un camp
d’entraînement (en bas au
centre).
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ÉDITORIAL

La valeur et l’argent
« MON OBJECTIF est la création

de valeur pour l’actionnaire », tel est
le leitmotiv des chefs d’entreprise
aujourd’hui.

Je n’avais pas prêté attention au
dévoiement des mots. Il ne s’agis-
sait, pensais-je, que d’une mode
éphémère qui n’influerait pas sur
les rapports sociaux. Après tout,
depuis que le monde est monde, les
hommes s’agitent pour créer de la
valeur. Que la création de valeur
apparaisse comme le but ultime de
l’activité d’une entreprise n’avait
donc rien de quoi étonner. C’est
vrai, on peut dire cela, comme on
peut dire bien autre chose, par
exemple que l’esprit d’entreprise a
pour motivation le profit. La nou-
velle expression n’était qu’une
simple extension du langage poli-
tiquement correct au domaine de
l’économie. Créer de la valeur, on
en conviendra, semble a priori une
activité plus noble que faire du pro-
fit. Semble, parce que les écono-
mistes n’ont en aucune manière
une acception péjorative du terme
profit. Ce dernier est la récompense
de l’esprit d’entreprise, la rémuné-
ration de l’entrepreneur au sens de
Joseph Schumpeter, c’est-à-dire de
l’agent chargé de l’innovation et du
processus de destruction créatrice
qui s’ensuit.

UNE CHOSE SÉRIEUSE
Mais l’insistance, dans les dis-

cours, dans les rapports aux assem-
blées générales, dans la communi-
cation, sur l’expression « création
de valeur » finit par me mettre la
puce à l’oreille. Fait aggravant, plu-
sieurs de mes amis l’utilisaient sans
états d’âme. Je n’avais que deux at-
titudes possibles : puisque l’expres-
sion, pour quelque raison non en-
core consciente, me déplaisait, il
suffisait que je ne m’en serve point,
comme cela est le cas de nom-
breuses expressions, telle « quel-
que part » qui à un moment fit flo-
rès ; ou bien il y avait vraiment
anguille sous roche, et je devais
tenter d’expliciter davantage mon
malaise devant cette soudaine in-
trusion d’un concept fondamental
de la science économique dans le
langage courant.

Car la question de la valeur est
chose sérieuse pour les écono-
mistes ; elle est au cœur des contri-
butions des plus grands d’entre
eux : Adam Smith, Ricardo, Karl
Marx, John Hicks, Gérard Debreu,
etc. Un minimum de précaution est
nécessaire lorsque l’on souhaite
l’utiliser. Ce qui donne de la valeur
aux choses, c’est la quantité de tra-
vail qui y est incorporée, réponse
classique, ou l’utilité qu’elles repré-
sentent pour les consommateurs,
réponse néo-classique. Tout geste
de l’homme dans le domaine
économique lato sensu a pour objet
de créer de la valeur. Ainsi en est-il
de l’étudiant, qui apprend et dont
le savoir permettra par la suite de
faire progresser les méthodes d’or-
ganisation et les processus de pro-
duction ; du fonctionnaire, qui pro-
duit un bien public désiré par
l’ensemble des citoyens ; de l’entre-

preneur, qui combine travail et ca-
pital pour produire un bien utile
pour les consommateurs ; du cher-
cheur, dont les travaux permettront
d’accroître la productivité future ou
de fournir un nouveau service à la
société ; du romancier, dont les
écrits feront rêver les lecteurs ; etc.

D’où vient donc cette appropria-
tion par les PDG de société d’un
terme générique qui décrit l’activité
humaine dans l’ordre écono-
mique ? C’est qu’il entretient la
confusion entre la création de va-
leur, activité noble s’il en est, et la
captation de la valeur, une fois
créée, qui l’est beaucoup moins. Il
est évidemment souhaitable que la
société dans son ensemble crée la
plus grande valeur possible. Mais
tout aussi importante est la ques-
tion de la répartition de cette va-
leur entre les catégories sociales
qui ont contribué à la créer. La pro-
duction et la répartition ne sont
pas, cependant, des opérations in-
dépendantes. Une répartition iné-
quitable ou ressentie comme telle
peut désinciter à la création de va-
leur.

Or le discours des entrepreneurs
consiste à promettre aux action-
naires la plus grande création de
valeur pour eux. L’objectif avoué
est donc de faire en sorte que ces
derniers puissent capter à leur pro-
fit la part la plus importante de la
valeur créée par l’activité d’entre-
prise, dont l’un des moteurs princi-
paux est le travail des salariés. (Il
fut un temps où l’on se préoccupait
de la juste répartition des fruits de
la croissance entre les différents ac-
teurs, mais il faut convenir qu’il
semble lointain.) Or il peut arriver
que la « création de valeur pour les
actionnaires » repose sur une des-
truction de valeur pour la société.

Ainsi en est-il des programmes de
licenciement ou de mise à la re-
traite anticipée lorsqu’ils contri-
buent à accroître la valeur des ac-
tions, alors même que leur
motivation est à court terme.

GLISSEMENT SÉMANTIQUE
Il n’y aurait rien à redire à de tels

programmes s’ils suscitaient une
élévation de la productivité de long
terme de l’entreprise. Mais on a
constaté que tel n’était pas tou-
jours le cas. Fréquemment, ils
conduisent l’entreprise à se priver
de compétences rares et spéci-
fiques, ce qui peut certes accroître
la rentabilité immédiate, mais aux
dépens de la rentabilité future. En
certains cas donc, la valeur de l’ac-
tion augmente en conséquence
d’un désinvestissement et d’une
augmentation du coût pour la so-
ciété, c’est-à-dire d’une destruction
de valeur au vrai sens du terme.
Ainsi en est-il généralement
lorsque la réduction de coût sur la-
quelle repose la valorisation de
l’action procède d’une réduction de
l’investissement fondée sur des
considérations à court terme.

Ce glissement sémantique, cette
confusion entre les concepts de
création et de captation de valeur
ne sont pas fortuits et reflètent une
évolution inquiétante de nos socié-
tés. A l’origine se trouve une préoc-
cupation légitime, celle de la gou-
vernance des entreprises :
comment équilibrer le pouvoir des
dirigeants d’entreprise et celui des
actionnaires ? Mais on est passé en
la matière d’un extrême à l’autre :
un trop grand affaiblissement du
chef d’entreprise, un accroissement
trop important du pouvoir des ac-
tionnaires. Or il peut exister un
conflit entre l’intérêt de l’un et celui

des autres. Celui du chef d’entre-
prise s’exerce normalement à long
terme et commande les opérations
d’investissement, de recherche et
développement et de formation du
capital humain.

Celui des actionnaires est légiti-
mement de court terme : assurer le
meilleur rendement d’un porte-
feuille de titres. Il n’entre pas dans
leur objectif d’assurer la « soutena-
bilité » des rendements des titres
divers qui composent leur porte-
feuille. Ils sont certes formellement
des associés, mais leur sort n’est
pas lié, de fait, au devenir lointain
des entreprises. La liquidité du
marché fait qu’ils peuvent passer
d’un titre à l’autre avec d’autant
plus d’inconstance qu’elle sert leurs
intérêts.

Il faut donc appeler un chat un
chat : la « création de valeur pour
les actionnaires » est synonyme
d’une augmentation de la rente qui
leur est servie. Or la rente n’a rien à
voir avec la création : elle consiste
au contraire à détourner à son pro-
fit la valeur créée par d’autres. Les
chefs d’entreprise sont contraints
de faire contre mauvaise fortune
bon cœur, car ils savent que les exi-
gences de rendement de leurs bail-
leurs de fonds s’assimilent parfois à
une prédation aux dépens des en-
treprises.

Pour des raisons à la fois
éthiques et scientifiques, je pro-
pose donc que l’on évite d’utiliser
l’expression création de valeur lors-
qu’il s’agit de désigner l’activité qui
consiste de façon contrainte, et
parfois désespérée, à accroître la
rente servie aux détenteurs du ca-
pital financier.

Jean-Paul Fitoussi
pour 0123

Camping sauvage par Hervé Coffinières

L’essence en vente libre
PREMIER jour de mise en vente

libre de l’essence et samedi de Pen-
tecôte, deux événements favo-
rables pour inciter les Parisiens à
fuir la cité. Mais le soleil continue
de bouder et les averses se suc-
cèdent. Aussi, bien que les voitures
soient plus nombreuses que ces
derniers jours sur la route, la cir-
culation est beaucoup moins im-
portante que lors des fêtes de
Pâques.

Les quelques campeurs qui at-
tendent à la porte d’Italie ont bien
de la peine à faire de l’auto-stop. La
température a dû décourager éga-
lement les provinciaux, si bien que,
malgré la Foire de Paris, le trafic en
direction de la capitale est insigni-
fiant. Même situation sur la route
de Saint-Germain. Le pompiste de
la Défense évalue à 20 % seulement
la proportion de l’essence vendue
ce matin aux non-prioritaires.

La décision gouvernementale a

été trop soudaine et les vieilles au-
tomobiles n’ont pas eu le temps de
sortir des garages. Les clients du
deuxième secteur se plaignent
d’ailleurs volontiers de l’élévation
du prix de l’essence. Les prioritaires
craignent que leurs contingents ne
soient réduits.

En fait leurs allocations avaient
été quelque peu augmentées ces
derniers mois, et elles vont être ra-
menées à leur niveau du premier
trimestre.

Quant aux touristes étrangers, ils
continuent à recevoir une alloca-
tion mensuelle maximale de
500 litres au prix de 43,20 francs.
Mais, pour limiter un éventuel tra-
fic de tickets, ils doivent faire la
preuve qu’ils entrent en France
avec une provision de devises au
moins égale au triple du coût de
cette allocation, soit une soixan-
taine de mille francs.

(5-6 juin 1949.)

Egypte : un nouveau mandat pour le raïs
LA QUASI-TOTALITÉ du Parle-

ment égyptien en a émis le sou-
hait, le 2 juin, et les plus hautes
autorités spirituelles du pays, le
cheikh d’al-Azhar, Mohamed
Sayyed Tantaoui, et le pape copte
Chénouda III, ont béni son initia-
tive. Le président Hosni Mouba-
rak, soumis à une affectueuse
pression, va devoir se résigner à
accepter un quatrième mandat de
six ans. Il ne fait en effet aucun
doute que le peuple, sollicité par
référendum probablement en oc-
tobre, se fera un devoir de plébis-
citer le choix des députés. En
Egypte, les urnes n’ont pas l’habi-
tude d’engendrer la surprise. Au
terme de ce nouveau mandat, en
2005, le robuste président égyp-
tien n’aura « que » soixante-dix-
sept ans et tout le loisir de rempi-
ler pour six années supplémen-
taires.

La longévité du président Mou-
barak, précipité au pouvoir par
l’assassinat d’Anouar El Sadate,
en 1981, a longtemps été pour
l’Egypte un facteur de force. Sous
sa férule, le pays a digéré le traité
de paix conclu avec Israël en 1978
et fait, pour le plus grand bénéfice
de ses finances, le choix du camp
occidental contre l’Irak lors de la
deuxième guerre du Golfe, en
1990. Le président égyptien, qui a
œuvré avec persévérance pour le
retour en grâce de la Libye dans le
concert des nations, s’est affirmé
comme le mentor du Proche-

Orient, le porte-parole obligé des
Arabes auprès des Américains et
des Européens.

Stimulée par le projet d’accord
de libre-échange avec l’Union eu-
ropéenne, l’économie égyptienne,
longtemps paralysée par de multi-
ples entraves administratives et
juridiques, a commencé non sans
courage de se débarrasser de ces
carcans au cours des toutes der-
nières années.

UNE DICTATURE MOLLE
Le pays, aujourd’hui considéré

comme un bon élève par les prin-
cipales institutions internatio-
nales, qui se fient à des indica-
teurs macroéconomiques
favorables, peut même envisager
sans trop de craintes la réduction
prévisible de l’aide extérieure en-
grangée en contrepartie du choix
stratégique de 1990. Les autorités
égyptiennes sont désormais
convaincues que les investisse-
ments étrangers attirés par les
perspectives de ce nouveau mar-
ché émergent compenseront la
réduction de cette manne.

A son rythme, l’Egypte change
et se modernise. Mais son projet,
qui est d’avancer sur les deux
jambes que constituent un patri-
moine et une mémoire uniques au
monde et une économie mise aux
normes, laisse pour l’instant de
côté le politique. En la matière, les
standards égyptiens renvoient au
pire. La volonté d’un Parlement

élu dans des conditions déplo-
rables et où 90 % des sièges sont
monopolisés par le Parti national
démocrate, à la botte du pouvoir,
ne change rien à l ’affaire :
l’Egypte reste une dictature molle
aux institutions sous-dévelop-
pées, toujours soumise depuis
maintenant près de vingt ans à un
Etat d’urgence qui permet tous les
errements.

Une guérilla de tous les instants
oppose les organisations égyp-
tiennes de défense des droits de
l’homme aux autorités. En pleine
célébration du cinquantième an-
niversaire de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme, en
décembre 1998, celles-ci ont
même réussi la prouesse d’empri-
sonner Hafez Abou Saada, le se-
crétaire général de l’Organisation
égyptienne des droits de l’homme
(OEDE). Accusé d’avoir rendu pu-
bliques de « fausses informations »
portant atteinte à l’intérêt natio-
nal, l’avocat était en fait « cou-
pable » d’avoir dénoncé des tor-
tures et des exactions policières. Il
avait dû être promptement relâ-
ché devant le tollé suscité par son
arrestation.

Confronté à l’extrémisme isla-
miste à partir des années 80, le
pouvoir égyptien a répliqué en
faisant siennes nombre de ses re-
vendications rigoristes tout en se
livrant à une répression qui a
montré une réelle efficacité, mais
qui a également débouché sur une

impasse, puisque l’accès au débat
et à la compétition électorale est
interdit à ceux qui veulent s’oppo-
ser tout en refusant la fuite en
avant dans la violence. En té-
moigne le parti politique que vou-
laient constituer des « quadras »
Frères musulmans en rupture de
ban, et que le gouvernement a re-
fusé d’autoriser. Le déroulement
des élections législatives de 1995
avait déjà montré, il est vrai, la
difficulté d’être un démocrate sur
les bords du Nil.

Le paradoxe et la frustration
tiennent au fait que l’Egypte n’a
rien d’un pays venu sur le tard à la
démocratie et au débat politique.
Bien au contraire. L’ancienneté de
ses partis, la qualité des combats
menés dans le passé contre les
puissances coloniales et la ri-
chesse de son intelligentsia de-
vraient rassurer un pouvoir exces-
sivement frileux. Mais il faudrait
sans doute aussi que tout le
monde joue le jeu. « Je pense, et
tous les Egyptiens pensent comme
moi, que cet homme ne connaît pas
le goût de la détente et compense
cela par l’émerveillement des pro-
grès accomplis sous sa houlette de-
puis dix-huit ans », écrivait cette
semaine un éditorialiste du grand
quotidien El-Ahram à l’endroit de
Hosni Moubarak. Un tel panégy-
rique n’incite guère un président à
changer.

Gilles Paris

Le prix de la guerre
L ’HISTOIRE retiendra

que Slobodan Milose-
vic a fait subir à son
pays soixante-treize

jours de bombardements avant
d’accepter, jeudi 3 juin, ce qui lui
avait été proposé à la mi-mars.
Le président de la République fé-
dérale de Yougoslavie (RFY) est,
en cela, tristement fidèle à la po-
litique qu’il incarne : voilà plus
de dix ans qu’il fait le malheur de
la Serbie – et de quelques autres.
M. Milosevic est un homme de
continuité.

Il a donc cédé à la campagne
aérienne que l’OTAN poursuit
depuis le 24 mars, et qui n’est
pas encore tout à fait arrêtée. Il
déclare aujourd’hui être prêt à
appliquer, grosso modo, les pro-
positions qui lui avaient été
faites il y a trois mois, à Ram-
bouillet puis à Paris. Pour peu
qu’il tienne parole, ce qui est
rien moins que garanti, M. Milo-
sevic doit retirer toutes ses
troupes du Kosovo, province à
majorité albanaise du sud de la
Serbie, accepter le déploiement
d’une force internationale domi-
née par l’OTAN et restaurer un
régime de large autonomie. Cela
ressemble à une capitulation.
Mais elle a été obtenue à un prix
élevé.

La campagne aérienne a été
longue, parce qu’on avait terri-
blement sous-estimé la capacité
de résistance et de nuisance de
M. Milosevic. Elle a trop long-
temps laissé les forces serbes
libres de leurs mouvements au
Kosovo. Elles en ont profité. Elles
ont saisi le prétexte des bombar-
dements pour accélérer leur
campagne d’épuration ethnique
(plus de 800 000 Kosovars ont été
chassés dans les pays fronta-

liers), saccager la province, mar-
tyriser des villages et des quar-
tiers entiers, violer, multiplier
massacres et crimes de toutes
sortes contre une population
sans défense. Combien de morts,
combien de « disparus » ? Sans
doute des milliers, peut-être des
dizaines de milliers. Cependant
que les bombardements de
l’OTAN faisaient, selon les
chiffres de Belgrade, plus de
2 500 morts dans la population
civile serbe, et d’énormes dégâts
matériels.

Les alliés se retrouvent ainsi
avec des obligations qui ne figu-
raient pas dans les documents de
Rambouillet. Tant qu’elles ne se-
ront pas remplies, on ne pourra
pas parler de victoire. Les alliés
doivent assurer le retour des ré-
fugiés, sauf à entériner l’épura-
tion ethnique. Les alliés doivent
déployer la force de paix inter-
nationale de manière qu’elle ne
favorise pas une partition du Ko-
sovo. Sur l’un et l’autre point, les
possibilités de désaccord entre
les Occidentaux, qui ont fait la
guerre, et les Russes, qui ont ai-
dé à l’arrêt des combats, sont
nombreuses. Les alliés, en fait
les Européens, doivent encore
savoir qu’il leur faut prendre en
charge pour longtemps – des an-
nées – l’administration du mal-
heureux Kosovo.

A chaque étape de sa difficile
mise en place, M. Milosevic cher-
chera à faire capoter le plan de
paix. Il a été inculpé le 27 mai de
crimes de guerre et crimes
contre l’humanité par le Tribunal
pénal international. Tant qu’il ne
sera pas défait, personnelle-
ment, il n’y aura pas de vraie vic-
toire, au Kosovo, en Bosnie, dans
les Balkans.
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Appliquer le concept de nation-Etat,
jusque-là inconnu dans les Balkans,
à un monde où Grecs, Serbes, Albanais,
Bulgares, Valaques et bien d’autres
avaient été, depuis toujours, englobés
dans des empires d’essence plurinationale,
était une aberration

Albanais et
Serbes, ennemis
« naturels » ? 
Suite de la première page

Kosovars et Bosniaques musul-
mans pouvaient aisément se re-
connaître dans un plan repris,
l’année suivante, par Ivo Andric, le
futur Prix Nobel de littérature...
Au Kosovo, on pouvait dire que, si
le taux de natalité kosovar, cro-
quemitaine des nationalistes
serbes, était si élevé, la faute en
était aux gouvernements royaux et
fédéraux, qui avaient tenu le pays,
et surtout ses femmes, dans le
sous-développement culturel et
sanitaire. 

Quant à la Serbie, elle commen-
çait à répudier la langue de bois :
après 1981, des historiens reve-
naient sur la thèse serbe domi-
nante, en admettant l’existence,
au Kosovo, d’une population
préexistante, aussi ancienne que
les Grecs, à laquelle les Slaves ne
viennent se mêler qu’à partir du
VIIIe siècle et, pour les Serbes,
dans le courant du XIIIe.

Telle était la tradition de la
gauche classique, libérale et sur-
tout socialiste, qui remonte au
XIXe siècle, qui soulignait que
Slaves et Albanais n’avaient pas
toujours été en conflit, et que,
sous l’Empire ottoman, quand dé-
bute le processus d’islamisation,
les connivences restent fortes : dé-
jà Konstantin Jirecek (1854-1918),
ce Tchèque en qui les Serbes
voient le père de leur histoire, rap-
pelait, dans sa Geschichte der Ser-
ben, ces cantilènes orales,
communes à tous les Balkans, qui
vont jusqu’à donner des ancêtres
communs aux tribus albanaises et
serbes. Serbes et Croates avaient
alors publié les documents d’ar-
chives relatifs à l’Albanie médié-
vale, depuis Jirecek jusqu’à Thal-
loczy et, surtout, à Milan Sufflay,
assassiné en 1925 par la droite, au-
teur d’un livre intitulé Serbes et Al-
banais, leur symbiose au Moyen
Age, imprimé à Belgrade l’année
de sa mort.

Mais, dans le même temps, sévit
un nationalisme brutal, inconnu
jusqu’alors, car il est le pur produit
de l’intrusion politique des
« grandes puissances », porteuse
du concept de nation-Etat, jusque-
là inconnu dans les Balkans. L’ap-
pliquer à un monde où Grecs,
Serbes, Albanais, Bulgares, Va-
laques et bien d’autres avaient été,
depuis toujours, englobés dans
des empires d’essence plurinatio-
nale, était une aberration. Sans
vouloir embellir le passé, ce que
les Byzantins nommaient les Eth-
nè, les Turcs les Milletler, mots
qu’il faut traduire par « peuples »
et non par « nations », s’y cô-
toyaient sans heurts trop graves

parce qu’ils ne connaissaient pas
ces frontières coloniales, dignes de
l’Afrique, alors imposées par un
Occident occupé à liquider l’Em-
pire ottoman, et qui ont abouti à
couper les noyaux majeurs de ces
peuples de leurs multiples implan-
tations, parfois lointaines, jamais
isolées.

Illusion pernicieuse : l’Etat-na-
tion de type occidental suppose
un peuple dominant doté d’une
unité ethnique, linguistique, cultu-
relle et territoriale, et des minori-
tés considérées comme résiduelles
et destinées à être assimilées ou
éliminées. Pour le Kosovo, on sait
que, déjà brutalement occupé en
1912 par Serbes et Monténégrins à
l’occasion de la première guerre
balkanique, il échappa définitive-
ment à l’Albanie en 1918, pour être
« donné » au royaume des Serbes,
Croates et Slovènes : or qui sait
que le Kosovo avait été, entre 1875
et 1878, le cœur du mouvement
d’émancipation albanais contre les
Turcs, la Ligue de Prizren ? 

Cependant, le modèle occiden-
tal réimposait aux Serbes celui de
leur empire médiéval, en oubliant
qu’il avait été, comme ceux des
Grecs, des Bulgares et des Turcs,
un ensemble polyethnique : ainsi
peut se développer le mythe d’une
bataille de Kosovo, en 1389, où
seuls des Serbes combattent et
sont vaincus, au nom d’une Serbie
pure de tout étranger, et qu’il fau-
dra reconstruire comme telle.

C’est donc le courant nationa-
liste, généralement pris en compte
par l’Etat, et dont le modèle est la
France de 1792, qui impose la cari-
cature des « allogènes », donnés
officiellement pour des « bâ-
tards ». En 1913, quand l’Albanie
proclame son indépendance, le gé-
néral russe Tchérep-Spiridovic,
champion du panslavisme très
écouté en France, prétendant que
le Monténégro ne devait son salut
qu’à la répression turque contre
les « brigands albanais », ajoute
que, les Turcs partis, « ces Alba-
nais... guetteront derrière chaque
rocher, chaque buisson, le malheu-
reux laboureur monténégrin pour
l’abattre », ce qui légitime la bru-
tale expansion monténégrine vers
le sud et le sud-est.

C’est en effet là que, dès les an-
nées 1910-1914, se dessine une
« purification ethnique » avant la
lettre, qui n’échappe pas aux ob-
servateurs étrangers : en 1919-
1920, ils vivent déjà l’arrivée en Al-
banie de Kosovars brutalisés et
chassés par les Serbes. La journa-
liste anglaise Edith Durham ra-
conte, en 1920, comment elle a vu,
à Tirana et à Elbasan, « se déverser
des milliers de créatures dépourvues
de tout, pieds nus et épuisées »,
ajoutant que « leurs rapports sur
les brutalités serbes dans le haut
pays sont amplement confirmées »,
ce qui évoque des formules très
actuelles.

Pourtant, en Serbie, le courant
libéral et socialiste n’avait pas dé-
sarmé : dès 1914, Dimitrije Tukovic

publiait à Belgrade un livre intitulé
La Serbie et l’Albanie. Une contri-
bution à la critique de la politique
de conquête de la bourgeoisie serbe,
où il osait écrire que « le gouverne-
ment serbe..., sans tenir compte de
la résistance naturelle des tribus al-
banaises, a bien réellement provo-
qué cette résistance, suivant en cela
l’exemple de tous les envahisseurs,
en dénonçant les Albanais comme
un peuple bâtard envers qui seule la
force brutale pouvait être mise en
pratique », s’attaquant violem-
ment aux « guerres coloniales »
que l’armée serbe menait sur ses
frontières. Bien d’autres esprits
libres pourraient être cités,
comme l’ancien député serbe Kos-
ta Novakovic, qui dut s’exiler en
Suisse.

Qui a songé alors à soutenir les
démocrates, en Serbie comme en
Albanie, soumise, elle aussi, à la
dictature après 1925 ? Qui même a
sérieusement dénoncé les exac-
tions dont le Nord albanais et le
Kosovo étaient les victimes ? Ce
n’est que ces dernières années,
c’est-à-dire bien trop tard, que,
pour des raisons obscures, ces
pratiques invétérées ont été « dé-
couvertes » par l’« opinion inter-
nationale » qu’invoque l’OTAN.
Même, depuis 1989, a-t-on donné
la parole aux opposants serbes,
restés au pays ou réfugiés en Oc-
cident ? Depuis les bombarde-
ments, est-ce hasard si on préfère
exhiber les petits excités nationa-
listes, galvanisés par Milosevic,
tandis que l’opposition, à Bel-
grade, a vu son leader (enfin) as-
sassiné et son unique organe de
presse (enfin) étouffé ? Et, malgré
les terribles migrations albanaises,
après 1991, qui a osé dénoncer le
régime « démocratique » de Salih

Berisha qui, après avoir laissé
s’installer en Albanie une redou-
table mafia, a culminé en ruinant
son peuple entier, grugé par le sys-
tème des « pyramides », dont les
dividendes n’ont pas été perdus
pour tout le monde, surtout hors
d’Albanie ? 

On aurait donc intérêt à balayer
devant sa porte, quand on invoque
la prétendue haine invétérée entre
Slaves et Albanais. Nos politiques,
si fins stratèges, pourraient alors
avouer qu’ils ont manqué bien des
occasions, entre la mort de Tito et
1989, quand le pouvoir collégial

yougoslave était frappé à mort par
les diktats du FMI, pour le persua-
der, par voie diplomatique, qu’il
était temps de changer de mé-
thode. En ce temps, la France fut
particulièrement responsable,
compte tenu de la grande in-
fluence culturelle dont elle jouis-
sait encore en Serbie comme en
Albanie, et qu’elle a aujourd’hui
perdue. 

Au contraire, notre longue sous-
estimation du problème, suivie
d’une guerre aveugle, a fait le jeu
du dictateur qui doit se réjouir de

voir réalisé son rêve le plus cher :
le Kosovo vidé de ses Albanais,
tandis que les bombes pleuvent en
lui ralliant de nouveaux partisans
et que les pays voisins, Albanie et
Macédoine, sont au bord de l’im-
plosion, en attendant pire.

Que servirait-il donc de répéter
que la politique occidentale est, à
nos yeux, irresponsable ? Après
avoir renoncé à toute action paci-
fique quand il en était l’heure, elle
a éliminé, d’entrée de jeu, quand
elle a choisi la force, le seul mode
logique et humain d’intervention
au Kosovo : un déploiement ter-

restre qui eût bouclé la province,
interdit à l’armée yougoslave, sur
le terrain, de violenter et de chas-
ser les populations kosovares, im-
posé enfin un retour au statut
d’autonomie, en attendant mieux,
sous contrôle armé effectif de
l’ONU (et non de l’OTAN).

Le choix a été fait, hélas, d’une
intervention « technique » aé-
rienne, sans risque humain pour
l’OTAN, qui, hormis les dommages
causés aux populations civiles et
qu’on disait « improbables », a eu
pour premiers résultats tangibles

une accélération de la « purifica-
tion ethnique », qu’on prétend
avoir été inimaginable, un renfor-
cement intérieur de Milosevic,
nouveau Saddam Hussein, une as-
phyxie de l’Albanie, déjà ruinée et
maintenant investie par un flot de
réfugiés qu’elle est incapable d’ab-
sorber, enfin la déstabilisation des
pays voisins, Macédoine et Mon-
ténégro, la première voyant s’am-
plifier les tensions interethniques
avec l’afflux des Kosovars, l’autre,
malgré tous ses efforts pour se dé-
marquer de Belgrade, subissant
aussi les bombardements, au
risque de voir son régime modéré
bousculé par la faction proserbe
qui se renforce, surtout après les
menaces de blocus que lui vaut
son statut d’unique débouché de
la Serbie sur l’Adriatique.

Le Tribunal pénal international
n’aurait-il pas pu, sur la foi de té-
moignages suffisants, hâter la
mise en accusation de Milosevic
qui, annoncée le 26 mai, apparaît
maintenant comme une arme de
guerre téléguidée ? 

Mais notre monde est dominé
par d’illustres incompétences,
dont les pires ne sont peut-être
pas journalistiques : quand elles
osent encore parler de la « pou-
drière des Balkans », elles ne de-
vraient pas oublier que, toujours,
ce sont les grandes puissances, ex-
térieures à la péninsule, qui y ont
mis le feu. Mais ces intellectuels
médiatiques de tous bords, sans y
rien connaître, ont tout compris
au terme d’un circuit de quelques
jours au Kosovo, comme d’autres
avaient tout appris de la Bosnie
bien cachés derrière un mur de Sa-
rajevo.

Alain Ducellier

AU COURRIER DU « MONDE »

DE BELGRADE
À GUERNICA

Si le point de vue d’un « voya-
geur » au Kosovo de Régis De-
bray est grotesque, celui de Jean
Clair (Le Monde du 21 mai), qui
compare l’OTAN aux nazis, est
ignoble. On peut être légitime-
ment indigné par les bombarde-
ments sur la Serbie, mais
M. Clair, lui, reprend sans ver-
gogne le leitmotiv de la propa-
gande anti-OTAN du régime de
Milosevic.

Pour M. Clair, les nazis (ou pi-
lotes de l’OTAN, c’est pareil) se
refusaient à « condescendre » au
niveau de leurs victimes, or il n’a
pas, lui non plus, la « condescen-
dance » de nommer les victimes
des Serbes : le Kosovo et les Ko-
sovars, qu’i l réduit à l ’UCK,
comparable pour lui à d’autres
« bandes terroristes ». Faut-il éga-
lement rappeler à M. Clair, obsé-
dé par un anti-américanisme vis-
céral, que c’est au nom d’un
principe de supranationalisme
qu’il méprise que les Américains
ont libéré la France en 1944 ? 

Paul Grandsard
Paris

CRIMINEL DE GUERRE
A ceux qui croient que la mise

en accusation de M. Milosevic
pour crimes de guerre rend dé-
sormais immorale toute négocia-
tion avec lui, je voudrais rappeler
le point suivant : le 7 mai 1945,
c’est le Feldmarschall Wilhelm
Keitel, un des principaux lieute-
nants de Hitler, qui ratifia l’acte
de capitulation inconditionnelle
de l’Allemagne nazie qu’avait si-
gné l’amiral Dönitz. Cela ne l’em-
pêcha aucunement d’être plus

tard condamné par le tribunal de
Nuremberg et de finir au bout
d’une corde le 15 octobre 1946.

Si la mise en accusation de
M. Milosevic risque de compli-
quer encore plus les choses, elle a
au moins le mérite de claquer
d’avance la porte à toute tenta-
tive de sa part de négocier « par-
dessous la table » son immunité
en échange d’une sortie de crise.
Cela, en revanche, eût été immo-
ral.

Pascal Benito
Leimen (Allemagne)

INDIGNATION
À DEUX VITESSES

Une politique se juge à ses ré-
sultats et non aux principes
qu’elle énonce. Je ne tirerai pas
plus que cela sur l’ambulance.
D’autant qu’elle a tout du corbil-
lard. Le nombre d’intellectuels,
de journalistes, de politiques qui
confondent les deux véhicules est
surprenant. La hargne média-
tique vis-à-vis de l’enfant Debray
qui a osé dire que le roi est nu (ou
que l’ambulance est un corbil-
lard) est proprement stupéfiante.

Personne ne s’étonnera, et c’est
normal, que l’on dénonce les
Serbes qui chassent, violent et
tuent des musulmans. Je reste
pantois par contre quand je vois
des gens, qui condamnaient les
bombardements américains sur
le Vietnam, réserver leur capacité
de révolte aux positions d’un phi-
losophe plutôt qu’aux bombes de
l’OTAN, qui détruisent et tuent
au Kosovo et en Yougoslavie.
Après la société à deux vitesses,
nous avons l’indignation à vitesse
variable et débrayage automa-
tique.

Roger Felts
Marseille
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DISPARITIONS

a EDOUARD SCHLOESING, an-
cien député (radical-socialiste) de
Lot-et-Garonne, est mort mardi
1er juin. Né le 26 décembre 1916 à
Paris, Edouard Schloesing, adminis-
tateur de sociétés, a été chef de ca-
binet du sous-secrétaire d’Etat aux
affaires économiques (1947-1948),
du secrétaire d’Etat à la présidence
du conseil (1951-1953), du ministre
des finances (1957), puis du pré-
sident du conseil (novembre 1957-
mai 1958). Ancien conseiller géné-
ral, il a été député radical-socialiste
de la 3e circonscription de Lot-et-
Garonne de 1962 à 1978. Vice-pré-
sident du Parti radical-socialiste à
partir de 1972, il a été vice-président
de l’Assemblée nationale de 1974 à
1976. Edouard Schloesing fut en-
suite membre du Conseil écono-
mique et social, de 1979 à 1984.

a PHILIPPE DE CANSON, ancien
député (RPR) du Var, est mort mer-
credi 2 juin, des suites d’une longue
maladie. Né le 8 juillet 1941 à Tou-
lon (Var), Philippe de Canson, ex-
ploitant agricole, a été maire de
La Londe-les-Maures de 1971 à
1995. Conseiller général depuis
1988, il était devenu député de la
3e circonscription du Var en mars
1994 après l’assassinat de Yann Piat,
dont il était le suppléant. Condam-
né en juin 1996 à deux ans de prison
avec sursis pour recel d’abus de
biens sociaux et prise illégale d’inté-
rêts, il avait dû quitter le RPR et
n’avait pu se représenter aux légis-
latives de 1997. Le 19 mai, son pour-
voi a été rejeté par la Cour de cas-
sation.

a AUGUSTUS PABLO, chanteur de
reggae jamaïcain, est mort d’une

pneumonie le 18 mai, à l’âge de
quarante-six ans. Apparu sur la
scène musicale au milieu des an-
nées 70, Augustus Pablo était un
maître du dub, ce reggae instru-
mental caractérisé par le recours
aux effets sonores (distorsion, écho,
etc.). Son style musical était en par-
ticulier marqué par l’utilisation du
melodica. De nombreux musiciens
rock se revendiquaient de son in-
fluence, dont les Clash et, plus ré-
cemment, Primal Scream, qui avait
fait appel à ses services pour son al-
bum Vanishing Point, en 1997.

a PUPPA LESLIE, chanteur fran-
çais de reggae, est mort le 8 mai à
son domicile de Château-Thierry
(Aisne) après avoir fait une chute
de son appartement, a-t-on appris
auprès de sa maison de disques,
Musidisc. De son vrai nom Jean-
Claude Bitye-Nvando, originaire du
Cameroun et âgé de trente ans,
Puppa Leslie a été un des pionniers
des musiques reggae et ragga en
France. Il fut notamment un des
premiers à introduire en France les
sound systems. Puppa Leslie, qui a
enregistré deux albums – Belle
époque en 1990 en duo avec Gom
Jabbar, et Dub Action en 1988 avec
le groupe de rock hardcore français
Ausweiss –, a influencé plusieurs
musiciens de reggae en France,
comme Tonton David ou Ragga-
sonic.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
2 juin est publié : 
b Outre-mer : un décret portant
création de l’université de Polyné-
sie française et de l’université de la
Nouvelle-Calédonie.

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Gabrielle, Octave et Vincent
ont la joie d’annoncer la naissance,
le 5 mai 1999, de

Raphaël.

Carole CHEGARAY et Hervé HAZAN
6, rue Louis-Blanc,
92240 Malakoff.

– M. et Mme Jacques FAUVET
ont la joie d’annoncer la naissance de leur
premier arrière-petit-enfant,

Victoire,

fille de Véronique et Alexandre.

31 mai 1999.

Anniversaires de naissance

– 4 juin 1976,

Hermance,

tu as aujourd’hui vingt-trois ans.

Poochong et Hiram se joignent à moi
pour te souhaiter un bon et heureux
anniversaire.

Un père qui t’aime tendrement.

– 5 juin 1934 5 juin 1999

Sylvie,

Ton José chéri qui t’aime.

Décès

– L’Ecole nationale supérieure des
Beaux-Arts a la tristesse de faire part du
décès de

Olivier DEBRÉ,
peintre,

professeur-chef d’atelier
de 1980 à 1985,

et s’associe à la douleur de ses proches.
(Le Monde du 4 juin.)

– Carole Bicard épouse Rodrigues,
sa fille,

Mme Lydie Bicard,
sa mère,

Et toute sa famille,
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Alain BICARD,

survenu à Paris le 31 mai 1999.

L’incinération aura lieu au crématorium
du Père-Lachaise, le lundi 7 juin, à
13 h 15.

– M. Mme Philippe Cremer,
Mlle Christiane Cremer,
M. et Mme Jacques-Henri Cremer,
M. Joël Cremer et Mme Béatrice Bartoli,
M. et Mme Pascal Cremer,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants
font part du décès de

M. Jacques CREMER,

survenu le 31 mai 1999, dans sa quatre-
vingt-dixième année.

Il a rejoint son épouse,

Suzanne CREMER
néeLAPORTE,

qui nous a quittés le 17 mars 1999.

– Bernadette Gouzian,
son épouse,

Et toute sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Georges GOUZIAN,
ancien avocat au bareau

de Toulon,
notaire honoraire,

croix de guerre 1939-1945
avec palmes,

survenu le 26 mai 1999.

Les obsèques religieuses ont eu lieu à
Toulon, le 28 mai.

2, rue Chaulieu,
83000 Toulon.

– Mme Henri Feissel,
ses enfants,

Sophie, Pierre,
et MmeFeissel-Wolfers,
ses enfants,

Denis, Laurence, Catherine,
Sarah,

sa petite-fille,
Mme Annie Vimond-Feisset,

sa sœur,
Marie-Claude Silver,

sa nièce,
et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Henri FEISSEL,

survenu le 2 juin 1999, dans sa soixante-
dix-huitième année.

Les obsèques seront célébrées le lundi
7 juin à 10 h 30, au cimetière du
Montparnasse, 3, boulevard Edgar-Quinet,
à Paris (14e).

2, rue Victorien-Sardou,
75016 Paris.

– Mme Jean Golliard,
son épouse,

M. et Mme Jean-Pierre Golliard
et leurs enfants,

Marie-Dominique Golliard,
M. et Mme Jacques-Etienne Lecointre

et leurs enfants,
ses enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean GOLLIARD,
pharmacien,

60, rue Lecourbe,
Paris-15e,

survenu, le 2 juin 1999, à son domicile.

Cet avis tient lieu de faire-part.

1, rue Emile-Duclaux,
75015 Paris.

– Le directeur général,
Le président du conseil d’administra-

tion,
Et l’ensemble du personnel de l’Institut

national de la santé et de la recherche mé-
dicale (Inserm),
ont la grande tristesse de faire part du
décès, survenu le 31 mai 1999, de

M. le professeur
Jacques POUS,

directeur de l’unité Inserm 518,
Epidémiologie et analyses en santé

publique : risques, maladies chroniques
et handicaps,

directeur du département
Epidémiologie, économie de la santé
et santé communautaire à la faculté
de médecine de Toulouse-Purpan.

– L’administrateur délégué régional,
Le conseil consultatif scientifique de

l’Inserm Midi-Pyrénées,
Et toute la communauté scientifique,

ont la tristesse de faire part du décès,
le 31 mai 1999, de

Jacques POUS,
directeur de l’unité Inserm 518,

Epidémiologie et analyses en santé
publique : risques, maladies chroniques,

directeur du département
Epidémiologie, économie de la santé
et santé communautaire à la faculté
de médecine de Toulouse-Purpan.

Avec une vision prospective et une
approche multidisciplinaire, il a insufflé
renouvellement et dynamique dans le
domaine de la santé publique en Midi-
Pyrénées. Son énergie chaleureuse et
mobilisatrice a fédéré les acteurs de ce
champ, pour développer la connaissance
des risques en santé ou l’impact des
handicaps, et permettre une meilleure
prise en compte par les systèmes de
soins, la société, les familles. Il venait
de voir reconnus tous ses talents par la
création en janvier 1999 de son unité de
recherche.

– Mme Pierre Puccinelli,
Pierre Paul, Robert, Alix Puccinelli,

ont la douleur de faire part du décès de

Pierre André PUCCINELLI,
architecte, membre

de l’académie d’architecture,

survenu, à Paris, le 1er juin 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée,
le mardi 8 juin, à 14 h 30, en l’église
Saint-Jean-Baptiste, à Bastia (Corse).

105, rue de Lourmel,
75015 Paris.

– M. et Mme Marcel Scandelari,
Sa famille,
Et ses amis

ont la douleur de faire part du décès de

Jacques SCANDELARI,

survenu le 2 juin 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée le
lundi 7 juin 1999, à 15 h 30,
en l’église Saint-Jean-Baptiste,

158, avenue Charles-de-Gaulle
92200 Neuilly.

– Ses cousins,
Et sa famille,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Michel VELLARD,
professeur,

survenu le 28 mai 1999, à Paris, à l’âge de
soixante-deux ans.

L’inhumation aura lieu dans la chapelle
familiale, au cimetière du Père-Lachaise,
le lundi 7 juin, à 15 heures.

Nos abonnés et nos action-
naires, bénéficiant d’une
réduction sur les insertions
du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir
nous communiquer leur

numéro de référence.

– Mme Schloesing,
née Christiane Laubenheimer,
son épouse,

M. et Mme Christophe Velay,
Héloïse, Valentine, Félix,
Agathe, Auguste,
M. et Mme Arnaud Casalis,
Marine, Henri, Anita, Eugène,
Mme Amélie Schloesing
et M. François Melet,
Violette, Benjamin,
Romain Schloesing,

ses enfants et petits-enfants,
Mme Roger Parlier,
M. et Mme Kreiss,
Mme Laubenheimer,

ses sœurs, beau-frère et belle-sœur,
Ses neveux et nièces Pacquement,

Viénot, Favre, Parlier, Kreiss, Laubenhei-
mer
ont le regret d’annoncer le décès le 1er juin
1999, à l’âge de quatre-vingt-deux ans, de

Edouard SCHLOESING,

commandeur de la Légion d’honneur,
croix de guerre,

député honoraire, ancien vice-président
de l’Assemblée nationale

ancien membre du Conseil de l’Europe
et de l’Assemblée de l’Union européenne,

conseiller général honoraire
de Lot-et-Garonne,

Une cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 4 juin, à 15 heures, en l’église ré-
formée de l’Oratoire du Louvre
145, rue Saint-Honoré, Paris.

Un culte aura lieu au temple de
Monflanquin le samedi 5 juin, à 15 heures.

« Garde ton cœur
plus que toute autre chose

car de lui jaillissent
les sources de la vie. »

Proverbes (IV, 23)

184, rue de Rivoli,
75001 Paris.

(Lire ci-contre.)

Anniversaires de décès

– Le 5 juin 1992 disparaissait tragique-
ment

René COURTOIS,
directeur honoraire des services extérieurs

de l’Education surveillée,
officier de la Légion d’honneur,

Auront pour lui, et pour son épouse
Jeanne, une fidèle pensée ceux qui les ont
connus et aimés.

Souvenir

– 4 juin 1910,
10 juillet 1949,

Marcel GUILLEY,
Yvonne GUILLEY,

née FERKÉTIC,

18 mars 1915,
13 avril 1992,

leur fille Danielle.

Stages

STAGE DE PEINTURE À FRESQUE,
organisé par J.-M. Bertaux du 13 au
18 sept. 99 à Forcalquier 04300 (Alpes
Hte-Provence) sous l’égide de la Mairie.
Limite d’inscription le 31 juin 1999.

Tél/Fax : 04-92-75-10-47, le soir.

Colloques

Les jeunes médecins, futurs spécialistes de
santé publique du SPI, sont heureux de
vous inviter à leur forum sur le thème :

La région : un échelon géographique
pertinent pour le système de santé ?

le 15 juin 1999, de 9 h à 17 h à l’ASIEM,
6, rue Albert-de-Lapparent, 75007 Paris.

Venez participer à une réflexion d’ac-
tualité avec des responsables (services dé-
concentrés de l’Etat (ARH, DRASS), ob-
servatoires régionaux de la santé, conseil
régional, unions régionales des caisses
d’assurance-maladie...), des experts du
système de santé et des professionnels.

Manifestation placée sous le haut
patronage de M. Bernard Kouchner,
secrétaire d’Etat à la santé et à l’action
sociale.

Inscriptions tél. : 01-43-31-11-70 ; fax : 01-
43-31-11-70 : le-spi@francemel.com asso-
ciation loi de 1901, 2, rue André-Chénier,
92130 Issy-les-Moulineaux.

Conférences

LE MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL
DE FRANCE (MJLF)

vous propose une conférence-débat :

ISRAËL,
AU LENDEMAIN DES ÉLECTIONS,

animée par le professeur
Ilan GREILSAMMER.

Lundi 7 juin 1999, 20 h 30.
MJLF, 11, rue Gaston-de-Caillavet,

75015 Paris. PAF : 40 francs

Journées portes ouvertes

– La Garde républicaine ouvre ses
portes au public les 5 et 6 juin de
9 heures à 18 heuresau quartier des Cé-
lestins, 18, boulevard Henri-IV, 75004 Pa-
ris, métro Bastille ou Sully-Morland, dans
le cadre des Rendez-Vous de la gendarme-
rie 1999.

Communications diverses

Recherche Henri REDER, médecin, ne-
veu de Jacques Reder,né à Lodz en Po-
logne, déporté le 15 mai 1944. Szpicak, 61
r. du Poteau, 75018 PARIS
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LES PREMIERS mois d’existence de la nouvelle
HypoVereinsbank (HVB), deuxième établissement
d’Allemagne, sont perturbés par un scandale immo-
bilier. La banque, née de la fusion – annoncée en
septembre 1997 et effective un an après – de la Baye-
rische Vereinsbank et de la Bayerische Hypo Bank,
les deux grandes institutions bavaroises, est
confrontée à une crise de grande ampleur. Le 28 oc-
tobre 1998, Albrecht Schmidt, président de la
banque, avait annoncé, à la surprise générale, que la
banque était obligée de passer une provision de
3,5 milliards de marks (1,79 milliard d’euros) pour
couvrir les risques découlant de prêts immobiliers
accordés par l’Hypo Bank avant la fusion. 

Ces crédits, qui avaient été octroyés en ex-RDA
après la réunification en 1989, se sont révélés hasar-
deux, voire frauduleux. Au point que les dirigeants
de l’établissement, notamment Eberhard Martini,
doivent aujourd’hui faire face à des poursuites judi-
ciaires. Des enquêtes ont été ouvertes, de nom-
breuses perquisitions ont d’ores et déjà été effec-

tuées et un audit est en cours. Kurt Viermetz, ancien
numéro deux de JP Morgan, a été appelé pour
prendre la présidence du conseil de surveillance de la
deuxième banque privée allemande, début mai, en
remplacement de Klaus Götte. Ce dernier avait dé-
missionné le 20 mars, en raison du scandale immobi-
lier. M. Viermezt est chargé de remettre la fusion sur
les rails ; la banque doit fermer 175 agences pour
économiser 1 milliard de marks à partir de 2002 et ra-
mener son coefficient d’exploitation de 61 % à
59,7 %.

Les petits actionnaires sont, pour l’heure, les
grands perdants de l’opération. Avec un peu plus de
60 % du capital de HVB, ils estiment avoir été floués.
Le cours de l’action a fléchi de 26,3 % en six mois. La
fronde a été vive lors de l’assemblée générale de la
banque le 6 mai. L’assureur allemand Allianz, l’un
des gros actionnaires de l’établissement avec 17,6 %
de son capital, tente de calmer le jeu.

Pascale Santi

Les déboires de la toute neuve HypoVereinsbank

Comme souvent dans l’écono-
mie allemande, c’est la Deutsche
Bank qui montre la voie. La fusion
avec Bankers Trust, présentée
comme déterminante pour le pre-

mier établissement privé du pays,
est révélatrice des contraintes qui
pèsent sur les banques engagées
dans une course à la taille. Contrai-
rement à ce qui prévaut dans les
pays voisins européens, ces der-
nières ne peuvent actuellement
pas compter sur un processus de
concentration national. La bataille
en cours en France entre la BNP, la
Société générale et Paribas, les rap-
prochements italiens ou espagnols
sont presque inconcevables en ce
moment outre-Rhin. Les établisse-
ments bancaires doivent envisager,
avec plus ou moins de bonheur,
des alliances hors de leurs fron-
tières.

Même si le marché allemand
reste un des plus éclatés d’Europe,
les perspectives de fusion bancaire
sont rares. Surbancarisée, avec
plus de 830 succursales par million
d’habitants, contre une moyenne
de 528 dans l’Union européenne,
l’Allemagne a vu se former au
cours des siècles trois grands sec-
teurs bancaires, les banques pri-

vées, les banques coopératives et
les banques publiques (caisses
d’épargne et établissements régio-
naux). Chacun cultive les différents
métiers de la banque universelle,
et alimente une concurrence de
plus en plus vive. La troisième
banque du pays, la West LB, beau-
coup plus discrète que ses concur-
rentes privées, est ainsi issue d’une
nébuleuse publique, qui constitue,
de l’avis général, le principale obs-
tacle à la consolidation.

Les deux pôles « non privés »
connaissent néanmoins un mouve-
ment de concentration lent mais
régulier depuis de nombreuses an-
nées ; le nombre d’établissements
coopératifs a, par exemple, été ré-
duit d’un tiers au cours de la der-
nière décennie. A chaque fois, il
s’agit de réaliser des économies
d’échelle, ou d’alléger les charges
pesant sur certaines collectivités.
Mais la privatisation d’une partie
de ces banques « fait partie des
“serpents de mer” de la vie écono-
mique allemande », observe un
haut dirigeant d’une banque de
Francfort. Souvent évoquée, ja-
mais entreprise, elle fait rêver les
instituts privés, mais bute sur des
obstacles politiques : nombre
d’élus de tous bords siègent dans
les instances de direction de ces
établissements... 

Dans ce contexte, les banques
privées représentent moins de
40 % du volume d’activité globale.
Les quatre établissements les plus
importants (Deutsche Bank, Hypo-
vereinsbank, Dresdner Bank, et
Commerzbank) constitueraient à
peine 15 % du marché ! Près de

330 instituts figurent dans le sec-
teur privé, mais les occasions de
rapprochement sont minces. Le
seul exemple d’envergure
concerne la fusion, lancée en juillet
1997 en Bavière, de la Bayerische
Vereinsbank avec la Bayerische
Hypotheken- und Wechselbank.

GESTION DE PATRIMOINE
Un nouveau mariage entre un

des quatre « champions natio-
naux » semble pour le moment ex-
clu, bien que le principe ne soit pas
complètement inimaginable. Le
patron de la Commerzbank, Mar-
tin Kohlhaussen, qui multiplie les
mises en garde contre les « méga-

fusions », a indiqué récemment que
des réflexions dans ce sens avaient
eu lieu avec la Deutsche Bank.
Sans succès. De leur côté, la
Dresdner Bank et l’Hypovereins-
bank, où l’assureur Allianz joue un
rôle déterminant, tiennent à gar-
der leur indépendance.

Du coup, alors que la concentra-
tion est délicate dans leurs fron-
tières, les banques allemandes
n’ont d’autre alternative que de se
renforcer à l’étranger. L’arrivée de
l’euro les a confortées dans leur
volonté d’expansion internatio-
nale, mais les moyens mis en
œuvre diffèrent. Si la Deutsche
Bank opère de façon massive, avec

le rachat de Bankers Trust aux
Etats-Unis, elle a davantage de mal
en Europe. Sur le marché français,
après s’être intéressée en vain au
Crédit lyonnais, elle a finalement
décidé de créer de toutes pièces
son réseau dans la gestion de patri-
moine. En Italie, elle envisagerait
en revanche d’augmenter sa parti-
cipation dans la banque Unicre-
dito.

La péninsule italienne est d’ail-
leurs au centre des projets actuels
des banquiers allemands, qui es-
pèrent tirer profit des tentatives de
rapprochement en cours. Egale-
ment intéressée par Unicredito, la
Dresdner Bank mûrirait à son tour

des projets d’acquisitions sur le
continent. Plusieurs projets se-
raient en cours afin en particulier
de développer les réseaux de distri-
bution dans les principaux pays de
l’euro. La banque n’exclut pas
d’accroître la modeste participa-
tion détenue dans la BNP, mais at-
tend l’issue de l’OPA hostile lancé
par son partenaire sur le projet SG
Paribas.

Au contraire de ses voisines de
Francfort, la Commerzbank prône
une démarche plus modeste et
économe, et entend bâtir un ré-
seau d’alliances dans la zone euro.
Son projet d’une prise de partici-
pation de l’ordre de 5 % au Crédit
lyonnais s’inscrit dans cette straté-
gie. Elle est aussi associée au capi-
tal de l’italienne Comit et de l’assu-
reur Generali, et dispose de
coopérations en Espagne et en Au-
triche. Selon Martin Kohlhaussen,
« il n’est pas encore pensable de
créer un grand groupe bancaire eu-
ropéen », par le biais d’une fusion
transfrontalière.

La faible concentration domes-
tique inquiète certains observa-
teurs. Selon eux, le secteur ban-
caire allemand risque d’être
distancé s’il ne se consolide pas à
son tour. Claus Löwe et Andreas
Dombret, de la banque J. P. Mor-
gan, considèrent ainsi qu’« une
réalisation réfléchie et prompte des
projets de fusion entre les instituts
allemands semble de plus en plus
souhaitable au vu de l’avance des
autres prétendants dans la course
européenne ».

Philippe Ricard

Privées de fusion chez elles, les banques allemandes veulent se rattraper à l’étranger
FRANCFORT

de notre correspondant

ANALYSE
Les très nombreux 
petits établissements 
gênent
les rapprochements 

FUSION La prise de contrôle de
Bankers Trust par la Deutsche Bank
est entrée en vigueur vendredi
4 juin. Cette fusion donne naissance
à l’un des plus importants établisse-

ments financiers du monde, l’un des
rares à disposer d’une implantation
d’envergure de chaque côté de
l’Atlantique. b L’OPÉRATION a long-
temps buté sur l’opposition du

Congrès juif mondial (CJM), qui
soupçonnait la Deutsche Bank de ne
pas faire suffisamment la lumière
sur son rôle sous le IIIe Reich. Mais le
CJM a fini par lever ses objections

en avril. b CETTE ACQUISITION ren-
forcera la Deutsche Bank dans le do-
maine de la banque d’investisse-
ment, où elle se sent confortée dans
son ambition « de jouer parmi les

cinq premiers mondiaux ». b LES
PERSPECTIVES limitées de rappro-
chements sur leur propre territoire
obligent les banques allemandes à
se tourner vers l’étranger.

Avec le rachat de Bankers Trust, la Deutsche Bank réalise son rêve américain
Longtemps retardée par l’opposition du Congrès juif mondial, l’opération est officiellement entrée en vigueur vendredi 4 juin. 

Le nouvel ensemble constitue un géant bancaire disposant d’une implantation forte des deux côtés de l’Atlantique
FRANCFORT

de notre correspondant
Dévoilée en novembre 1998, la

prise de contrôle de Bankers Trust
par la Deutsche Bank est entrée en
vigueur vendredi 4 juin. Rolf
Breuer, le patron de la Deutsche
Bank, devait, ce même jour, aller à
la rencontre de ses « nouveaux »
collaborateurs à New York, son
discours étant diffusé en direct sur
un écran géant devant le siège de
la banque allemande à Francfort.
De grandes pages de publicité pu-
bliées dans la presse allemande
souhaitaient la bienvenue à Ban-
kers Trust vendredi matin. Cette
mise en scène minutieusement
préparée est destinée à saluer la
naissance de l’un des plus impor-
tants établissements financiers du
monde, l’un des rares à disposer
d’une implantation d’envergure
sur chacune des deux rives de
l’Atlantique. Les Allemands de-
vraient dépenser environ 17 mil-
liards de deutschemarks (8,7 mil-
liards d’euros) pour s’emparer de

la huitième banque américaine.
« L’acquisition ne nous apporte pas
seulement une présence forte aux
Etats-Unis, mais nous mène dans
une série d’activités parmi les pre-
miers mondiaux de notre branche »,
assure Rolf Breuer.

Au cours des six derniers mois,
les préparatifs de cette opération
transatlantique ont buté sur les
très fortes réticences du Congrès
juif mondial (CJM), qui était sou-
cieux d’obtenir des garanties sur la

restitution des avoirs juifs volés
par les nazis. Il soupçonnait en
particulier la Deutsche Bank de ne
pas faire suffisamment la lumière
sur son rôle pendant la période du
IIIe Reich. Dès le mois de dé-
cembre, le CJM menaçait de tout
faire pour bloquer la naissance du
nouvel ensemble. Après de longues
tractations, Alan G. Hevesi,
contrôleur financier de la ville de
New York, a finalement donné son
accord au projet début mai, après

que le CJM eut levé ses objections,
en expliquant qu’il « fallait re-
connaître les efforts et la bonne vo-
lonté des entreprises et du gouverne-
ment allemands » sur ce dossier
extrêmement délicat. Dans la fou-
lée, le 21 mai, la Réserve fédérale
américaine a officiellement homo-
logué l’acquisition. Ces derniers
mois, la Deutsche Bank s’est no-
tamment associée à la mise en
place d’un fonds d’indemnisation
des victimes civiles du nazisme

avec une douzaine d’autres entre-
prises allemandes, sous la houlette
d’un gouvernement Schröder très
impliqué dans le règlement du dos-
sier.

Malgré l’ombre de ce passé, la
Deutsche Bank compte au-
jourd’hui sur l’entrée en vigueur de
la fusion pour concrétiser ses pro-
jets. Rolf Breuer vise des synergies
annuelles de l’ordre de 1,7 milliard
de deutschemarks dès 2001
(870 millions d’euros). Il en profite
pour revoir à la hausse ses prévi-
sions et annonce un résultat opéra-
tionnel de 12 milliards de deutsche-
marks en 2001 (6,1 milliards
d’euros), contre 9 milliards envisa-
gés avant la reprise de Bankers
Trust. Cette dernière vient en parti-
culier renforcer la Deutsche Bank
dans le domaine de la banque d’in-
vestissement, où l’établissement
allemand se sent conforté dans son
ambition « de jouer parmi les cinq
premiers mondiaux ». Bankers
Trust jouit notamment d’une ex-
cellente réputation mondiale sur

les marchés de capitaux et en ma-
tière de montage d’opérations sur
les nouveaux instruments finan-
ciers. La banque allemande trouve
là aussi le moyen de se renforcer
dans la gestion d’actifs et de patri-
moine aux Etats-Unis.

A terme, la nouvelle Deutsche
Bank comptera 90 000 salariés,
dont plus de la moitié hors d’Alle-
magne. Tandis que 5 500 suppres-
sions d’emplois sont prévues, prin-
cipalement à Londres et à New
York, le pactole financier accordé
aux plus hauts dirigeants de Ban-
kers Trust a provoqué un large dé-
bat outre-Rhin : les principaux
cadres devraient toucher en trois
ans un bonus estimé à... 400 mil-
lions de dollars au total (384 mil-
lions d’euros). Cette somme
montre que la Deutsche Bank,
comme ses homologues alle-
mandes, est prête à payer le prix
fort pour se développer hors de ses
frontières.

P. Ri.

Malgré leurs efforts d’assainissement, les banques japonaises restent dans une situation très difficile
TOKYO

correspondance
« Chaque fois que nous sommes

amenés à penser que la crise ban-
caire japonaise est sous contrôle
grâce à l’intervention de l’Etat ou à
une nouvelle législation bancaire, le
montant des créances douteuses qui
s’avèrent irrécupérables atteint de
nouveaux sommets », observe, dans
une étude qu’il vient de publier, Er-
nest Napier, de l’agence financière
américaine Standard and Poor’s.

De fait, les banques japonaises
ont annoncé pour l’année fiscale
1998 des pertes massives dues à
l’apurement de leurs mauvaises
créances. Attendus, ces mauvais
résultats laissent toutefois penser
que le secteur ne pourra faire
l’économie d’une restructuration
encore plus poussée. Les dix-sept
grandes banques sont toutes dans
le rouge. A elles seules, les huit ins-
titutions commerciales affichent
des pertes cumulées avant impôts
de 3 018 milliards de yens, soit près
de 23 milliards d’euros. Cinq
banques (Dai-Ichi Kangyo, Sumi-

tomo, Sakura, Sanwa, Fuji) ont
plus de 4,5 milliards d’euros de
pertes brutes chacune. Seule la To-
kyo-Mitsubishi a enregistré des bé-
néfices nets de 341 millions d’eu-
ros.

L’année fiscale 1998 aura été
l’occasion d’un apurement massif
de créances douteuses (plus de
56 milliards d’euros pour les
banques commerciales). « C’est la
principale raison des pertes annon-
cées. Certes, on ne peut pas avoir
une confiance absolue dans les
chiffres, et l’on n’est probablement
pas au bout du processus de provi-
sionnement, mais il faut admettre
que les banques ont fait un grand ef-
fort, suite aux fortes pressions à la
transparence de la FSA (Agence de
supervision financière) », reconnaît
Gilles Pécriaux, directeur général
de Paribas au Japon. La majorité
des banques ont déclaré qu’elles
nettoieraient leur bilan et renoue-
raient avec les bénéfices en 1999,
une promesse, font remarquer les
analystes, renouvelée à chaque
échéance semestrielle depuis trois

ans, en vain. La nationalisation des
banques en difficulté et les
sommes gigantesques affectées au
sauvetage du système financier et
à la garantie des dépôts depuis
l’automne 1998 (dont l’injection de
l’équivalent de 55 milliards d’euros
dans quinze grandes banques en
avril) semblent avoir stabilisé pour
l’instant le secteur financier. « Il
faut replacer les interventions de
l’Etat en perspective, puisque la
priorité était d’éviter un risque systé-
mique lorsque la série de faillites
(Hokkaido Bank, Yamaichi Securi-
ties, Sanyo Securities) avait créé une
grande inquiétude sur les marchés et
auprès des épargnants », rappelle
M. Pécriaux. 

SURPRISES
Mais le chemin à parcourir reste

long. En premier lieu, les critères
plus stricts de définition des mau-
vaises créances imposés par les lois
de reconstruction financières pas-
sées à l’automne dernier ont ap-
porté quelques surprises : Sumito-
mo, Tokai et Sanwa ont vu leur

portefeuille de mauvaises créances
quasiment doubler par rapport aux
calculs précédents. Asahi et Sakura
l’ont vu augmenter de moitié. En
second lieu, les banques craignent
moins de pâtir aujourd’hui des sé-
quelles directes de la bulle finan-
cière que celles de l’aggravation de
la récession économique depuis
deux ans, qui a porté au bord de la
faillite un grand nombre d’entre-
prises industrielles. Depuis quel-
ques mois, la crainte pour les
banques de voir couler certains
gros clients, dont la défaillance
créerait de nouvelles créances irré-
couvrables, a conduit à des aban-
dons de créances en série. « La
probabilité de récupération est telle-
ment faible en cas de liquidation (on
peut l’estimer à 10 %) que l’abandon
d’une partie des créances a parfois
plus de sens », souligne l’écono-
miste Jean-Pierre Rieupeyrout, qui
mène à Tokyo une étude sur les
PME.

Une alternative serait la conver-
sion par les banques de leurs
créances en prises de participation

dans les entreprises. L’opération se
pratique déjà au cas par cas, mais
son éventuelle généralisation, qui
fait l’objet depuis avril de débats
houleux au sein du parti et des di-
verses organisations patronales,
n’est pas encore à l’ordre du jour.

DATE-BUTOIR
Dans les deux cas, les banques

sont tiraillées par plusieurs exi-
gences, souvent contradictoires :
celles de nettoyer leurs bilans et de
renforcer leurs critères d’estima-
tion des mauvaises créances, et
celles de desserrer le credit crunch
(rationnement du crédit) qui
étouffe le secteur industriel en
contrepartie des fonds qu’elles ont
reçus du gouvernement, sans
compter d’autres considérations,
moins avouables, qui les rend plus
tolérantes vis-à-vis de certains
clients. La rapidité avec laquelle
ces questions seront réglées déci-
dera du sort, au moins, de cer-
taines banques.

Enfin, la date-butoir de mars
2001, au-delà de laquelle les dépôts

bancaires ne seront plus garantis à
partir de 75 000 euros, commence
à échauffer sérieusement les es-
prits. Certains analystes estiment
que les déposants vont réagir, aug-
mentant la pression sur les institu-
tions les plus faibles. La faillite, en
avril, de la banque régionale Koku-
min, dont les liens avec certains
milieux politiques sont éloquents,
suivie par celle, à la mi-mai, d’une
autre banque régionale, la Kofuku
Bank (littéralement, la « banque
du bonheur » !) laissent prévoir
d’autres défaillances, et une vague
de restructurations pour les éviter.

James Fiorillo, analyste bancaire
d’ING Barings à Tokyo, attend, en
conséquence, d’autres injections
de fonds publics. Louée pour une
détermination et une rapidité d’ac-
tion qui ont longtemps fait défaut
au ministère des finances, la nou-
velle agence de supervision finan-
cière (FSA) aura tout lieu de mon-
trer dans les prochains mois ce
dont elle est capable.

Brice Pedroletti

Classement des cinq premières banques allemandes

EFFECTIF TOTAL BILAN 1998 BÉNÉFICE 1998 

Source : banques (rapport annuel)

DEUTSCHE BANK (1)

HYPOVEREINSBANK

DRESDNER BANK

WEST LB

COMMERZBANK

75 000

39 400

49 000

10 600

32 500

626

460

365,5

354

326

1,7

2

0,950

0,414

0,892

(1) avant la fusion avec Bankers Trust

en milliards d'euros en milliards d'euros
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Téléphone : première fusion entre opérateurs historiques en Europe
STOCKHOLM

de notre correspondant
en Europe du Nord

Après une première tentative
avortée début 1998 et bien des hési-
tations côté norvégien, la compagnie
publique de télécommunications
suédoise Telia et la norvégienne Te-
lenor vont pouvoir fusionner. Le Par-
lement d’Oslo s’est rallié dans sa
grande majorité au projet, jeudi
3 juin. Celui de Stockholm devrait
entériner l’opération à la mi-juin.
Puis, ce sera à la Commission euro-
péenne de donner son feu vert. Les

autorités de la concurrence norvé-
giennes ont exigé la vente au préa-
lable de Telia Norge, la filiale à 100 %
du groupe suédois en Norvège.

Cette fusion, la première entre
opérateurs historiques européens,
placera la nouvelle entité au sixième
rang sur ce continent juste derrière
l’espagnol Telefonica, selon l’Institut
de l’audiovisuel et des télécommuni-
cations en Europe (Idate). Malgré
une taille modeste, la Suède et la
Norvège espèrent ainsi mieux af-
fronter la concurrence et se dévelop-
per hors Scandinavie. Telia est ac-

tuellement le huitième opérateur
d’Europe de l’Ouest par son chiffre
d’affaires, et Telenor le quinzième.

Le futur groupe sera partiellement
privatisé le plus tôt possible, à hau-
teur d’un tiers du capital. Dans un
premier temps, Stockholm contrôle-
ra 60 % de la nouvelle société, le
reste allant à l’Etat norvégien. Leurs
parts respectives devront être ré-
duites à 33,4 % chacun d’ici au 31 dé-
cembre 2000, par l’intermédiaire
d’une introduction en Bourse. Au-
delà, il n’est pas exclu que les pou-
voirs publics suédois restreignent
davantage leurs parts. Mais les ac-
tionnaires privés ne pourront pas
posséder plus de 49 % des titres de
l’entreprise.

PDG NORVÉGIEN, SIÈGE SUÉDOIS
Son PDG sera norvégien et son

siège sera localisé à Stockholm. Pour
la Norvège, la nomination de Tor-
mod Hermansen, actuel patron de
Telenor, à la tête du nouveau groupe
est considérée comme primordiale
pour le respect des intérêts norvé-
giens : la méfiance est en effet en-
core grande à Oslo vis-à-vis du
« grand frère » suédois. Pour ce der-
nier, la présence du siège de Telia-
Telenor sur son territoire est de la

plus haute importance, alors que
plusieurs grosses entreprises fuient
vers l’étranger (Le Monde du 16 jan-
vier).

Les effets de synergie de la fusion
ont été évalués à au moins 20 mil-
liards de couronnes (2,2 milliards
d’euros). Si Telia est de loin le plus
important avec ses 31 000 employés
et un chiffre d’affaires d’environ
50 milliards de couronnes (5,6 mil-
liards d’euros), les deux firmes sont
complémentaires, estiment les ana-
lystes. Ensemble, elles ont l’intention
de se développer dans les communi-
cations mobiles et par satellite, ainsi
que dans l’Internet. Déjà présentes
en Irlande et en Russie, elles ont
l’ambition d’accroître leurs partici-
pations à l’étranger. La fusion, an-
noncée en janvier, aura des consé-
quences sur l’emploi. Trois à quatre
mille personnes pourraient perdre
leur travail. Telia et Telenor se de-
vaient de trouver un partenaire pour
faire face à la concurrence accrue
des opérateurs privés, en particulier
dans la téléphonie mobile. Leur fu-
sion pourrait provoquer d’autres
rapprochements en Europe du
Nord.

Antoine Jacob

Les Français conquis par le rêve technologique

Malgré l’espoir de paix
au Kosovo, l’euro
continue à reculer

La devise européenne est tombée à 1,0270 dollar
LA CHUTE de l’euro se poursui-

vait, vendredi matin 4 juin. Pour la
première fois depuis son lance-
ment, il y a tout juste cinq mois, la
monnaie européenne s’inscrivait
sous le seuil de 1,03 dollar, à
1,0270 dollar. La veille, dans les
minutes qui avaient suivi l’an-
nonce par Belgrade de l’accepta-
tion du plan de paix sur le Kosovo,
l’euro était remonté jusqu’à
1,0420 dollar. Mais l’embellie a été
de courte durée.

De nombreux économistes esti-
maient pourtant que la situation
dans les Balkans était largement
responsable de la faiblesse de l’eu-
ro observée depuis plusieurs se-
maines. Selon cette interprétation,
les investisseurs américains et
asiatiques préféraient, par pru-
dence, se tenir à l’écart des mar-
chés financiers d’un continent en
guerre.

De surcroît, les experts ju-
geaient que la poursuite du conflit
risquait d’affecter le moral des
ménages européens, leur consom-
mation et donc d’exercer un frein
supplémentaire sur la croissance.
Mercredi 2 juin, le président de la
Banque centrale européenne
(BCE), Wim Duisenberg, avait af-

firmé que les événéments au Ko-
sovo pénalisaient davantage l’eu-
ro que le dollar.

La rechute de la devise euro-
péenne, constatée jeudi soir et
vendredi matin, démontre que
cette analyse était en partie erro-
née et que, pour expliquer cette
fragilité actuelle, les facteurs
économiques l’emportent sur les
éléments géopolitiques.

Selon la plupart des experts, le
recul de l’euro devrait se pour-
suivre tant que les rythmes de
croissance observés de part et
d’autre de l’Atlantique resteront si
éloignés. Les spécialistes de la
BNP le voient tomber jusqu’à
1,02 dollar dans les prochaines se-
maines, d’autres évoquent le ni-
veau symbolique de 1 euro pour
1 dollar.

A l’approche de cette parité, les
autorités monétaires euro-
péennes, qui jusqu’à présent se
sont montrées relativement indif-
férentes à la chute de l’euro, pour-
raient toutefois décider de réagir
et menacer les marchés d’inter-
vention sur le marché des
changes.

Pierre-Antoine Delhommais

a CRÉDIT LYONNAIS : Philippe
Wattier (48 ans) deviendra le 1er juil-
let directeur des relations humaines
et sociales du Crédit lyonnais.
M. Wattier est actuellement direc-
teur des ressources humaines de
CGU France (Commercial Union).

a COGEMA : Bertrand Barré
(56 ans) a pris les fonctions de direc-
teur de la recherche et du dévelop-
pement le 1er juin. Ingénieur des
Mines de Nancy, DEA en physique
des solides, Bertrand Barré dirigeait,
depuis 1994, la direction des réac-
teurs nucléaires du Commissariat à
l’énergie atomique.

a PFIZER : Henry McKinell
(56 ans), actuel président de la divi-
sion pharmaceutique de Pfizer, a été

désigné comme futur président du
groupe le 26 mai. Il entrera en fonc-
tions en juin 2001, date normale de
la retraite de William C. Steere. 

a CSM : Marc Sabaté (34 ans), pré-
sident de la société Sabaté, a été
nommé à la présidence du Comité
du second marché (CSM). 

a APEC : Jean-Louis Walter
(49 ans), secrétaire national de la
CFE-CGC chargé de l’emploi, a été
élu pour deux ans, jeudi 3 juin, à la
présidence de l’Association pour
l’emploi des cadres (APEC).

Cette rubrique est hebdomadaire.
Merci d’envoyer vos informations
à Martine Picouet. Fax : 01-42-17-
21-67.

a NOMINATIONS

Double promotion chez Bull
Cyrille du Peloux et Don Zeres-

ki ont été nommés directeurs gé-
néraux de Bull, mardi 1er juin. M. du
Peloux sera responsable des divi-
sions service clients, service d’inté-

gration, cartes
et terminaux,
des réseaux
de vente Eu-
rope, Asie,
Afrique et Eu-
rope de l’Est,
des finances
et contrôle

groupe, de la stratégie, de l’admi-
nistration et de l’organisation, ainsi
que du marketing et de la commu-
nication. Agé de quarante-cinq ans,
X-Ponts, M. du Peloux a débuté sa
carrière au ministère de l’industrie,

avant d’entrer en 1985 chez
Bouygues. Il a ensuite rejoint TF1
avant de devenir PDG de Lyon-
naise communication en 1992, puis
directeur général de TPS en 1996. Il
a rejoint le groupe Bull comme di-
recteur général adjoint le 1er février
1999. De nationalité américaine et
âgé de cinquante-trois ans, M. Ze-
reski est entré chez Bull en 1995 et
a été nommé directeur général des
opérations en juillet 1998. Il sera
responsable des divisions serveurs
et Bullsoft, des réseaux de vente
Bull Amérique du Nord et du Sud,
de la recherche et développement
et des ressources humaines. Ancien
de Digital Equipment et de Data
General, il a créé en 1992 la société
Northcrest International.
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Un secteur mal-aimé par la Bourse

BOEING DOW JONESBRITISH AEROSPACE

Base 100 :  janvier 1997ÉVOLUTION DES COURS DES ACTIONS

Source : Bloomberg

+ 61 %

+ 29 %

- 21 %

Lockheed Martin supprime 2 000 emplois
Le groupe aéronautique et d’équipements militaires américain

Lockheed Martin, numéro deux mondial, a annoncé, jeudi 3 juin,
2 000 réductions d’emplois au cours des douze prochains mois sur
son site de Marietta (Géorgie). « Malheureusement, les efforts de ré-
duction de coûts impliquent une réduction significative du personnel
mais c’est une étape nécessaire pour nous positionner dans l’avenir et
améliorer notre compétitivité, a expliqué Tom Burbage, président des
systèmes aéronautiques. Nous devons continuer de réduire nos coûts
afin de rendre le C-130J [gros porteur militaire] plus abordable sur le
marché intérieur comme extérieur. »

L’entrée en Bourse d’Aerospatiale-Matra 
a séduit 2,7 millions d’actionnaires

L’action cotait 22,50 euros, vendredi, pour la première cotation à Paris
Les particuliers qui ont réservé des titres Aero-
spatiale-Matra ne seront servis qu’à hauteur de
quatorze actions par personne, soit un investis-

sement de 1 763,21 francs. La tranche réservée
aux investisseurs institutionnels a été souscrite
plus de trente-cinq fois. Moins enthousiastes,

les salariés d’Aerospatiale ont souscrit deux à
trois fois le montant qui leur était alloué, tandis
que ceux de Matra ont été encore plus prudents.

MIEUX qu’Air France, mais
moins bien que France Télécom...
Aerospatiale-Matra a recueilli les
suffrages de 2,7 millions d’action-
naires pour son entrée en Bourse,
vendredi 4 juin vers midi. Pour les
particuliers, les actions réservées
seront servies à hauteur maximale
de quatorze actions par personne,
au prix de 19,2 euros l’action (soit
un investissement de 268,8 euros
ou 1 763,21 francs). Les ordres
n’ayant pas fait l’objet de réserva-
tion seront servis uniformément à
hauteur de sept actions. Au total,
les particuliers étaient prêts à in-
vestir 4,3 milliards d’euros dans les
avions Airbus, la fusée Ariane ou
les missiles Exocet. Ils ne se par-
tageront finalement que 648 mil-
lions d’euros, soit 8,3 % du capital.

Les investisseurs institutionnels
français et internationaux ont été
encore plus gourmands. La
tranche qui leur était réservée, en-
viron 8,6 % du capital, a été sous-
crite plus de trente-cinq fois. Les
fonds de pension et les orga-
nismes de gestion collective paie-
ront leurs titres 2 % plus cher, soit
19,6 euros par action. Au total,
quelque 17 % du capital d’Aero-
spatiale-Matra sont ainsi mis en
Bourse, le reste étant détenu par

l’Etat (47,7 %), par le groupe La-
gardère SCA, actionnaire de réfé-
rence avec 33 %, et par les salariés
(2,3 %).

Les salariés des deux groupes en
cours de fusion se sont d’ailleurs
montré moins enthousiastes. Les
salariés d’Aerospatiale auraient
souscrit deux ou trois fois le mon-
tant qui leur était alloué, alors que
ceux des filiales françaises de Ma-
tra Hautes Technologies auraient
été encore plus réservés. Para-

doxe, « les “matraciens” devraient
se retrouver avec davantage d’ac-
tions », fait remarquer un cadre
d’Aerospatiale, car leur demande
sera servie presque intégralement.
La fusion des deux groupes, pré-
vue vendredi 11 juin, n’est pas en-
core tout à fait entrée dans les
mœurs... 

RENTABILITÉ MÉDIOCRE
Avant même le jour de la nais-

sance juridique d’Aerospatiale-
Matra, l’action du futur groupe
peut d’ores et déjà s’échanger.
Pour la première cotation vendre-
di à midi, à la Bourse de Paris, l’ac-
tion s’est échangée à 22,50 euros,
soit une hausse de 17 % par rap-
port au prix de vente aux parti-
culiers.

Le ministre de l’économie et des
finances, Dominique Strauss-
Kahn, s’est félicité du « très large
succès remporté par l’introduction
en Bourse d’Aerospatiale-Matra »
qui « témoigne de la confiance des

investisseurs dans les perspectives
de développement du nouveau
groupe ».

A plus long terme, l’évolution
du cours dépendra de la capacité
d’Aerospatiale-Matra à améliorer
sa rentabilité. Le groupe privatisé
se positionne au deuxième rang
européen et au cinquième rang
mondial de l’aéronautique civile et
militaire. Mais il ne devrait déga-
ger que 150 millions d’euros de ré-
sultat net en 1999, pour un chiffre
d’affaires d’environ 13 milliards
d’euros. Dans le même temps, Bri-
tish Aerospace, son principal rival
européen, devrait réaliser un ré-
sultat net de plus de 1,5 milliard
d’euros, pour un chiffre d’affaires
de 17 milliards. Philippe Camus,
directeur général du directoire
d’Aerospatiale-Matra, a promis de
doubler la rentabilité au cours des
cinq prochaines années, pour por-
ter le résultat d’exploitation à 8 %
du chiffre d’affaires, contre 4 % ac-
tuellement.

La nouvelle valeur Aerospatiale-
Matra doit se faire une place au
sein d’un secteur relativement mal
aimé par les marchés financiers.
L’indice Standard & Poor’s des va-
leurs aéronautiques américaines
n’a progressé que de 9,5 % depuis
début 1997, alors que, dans le
même temps, l’indice Dow Jones,
qui représente l’ensemble des sec-
teurs d’activité, a fait un bond de
60 %. Boeing, enlisé dans les diffi-
cultés de sa fusion avec McDonnell
Douglas et dans les problèmes de
production, a cédé 21 % sur cette
période. Et British Aerospace, va-
leur vedette des restructurations
aéronautiques en Europe, a vu sa
progression limitée à 29 %.

Christophe Jakubyszyn

N’EN DÉPLAISE à ceux qui jugeaient peu
crédibles les pirouettes des publicitaires pour
faire croire qu’un « marchand de canons »
peut nourrir les imaginations, le rêve techno-
logique, version militaro-onirique, plaît aux
Français. Aerospatiale-Matra a dépensé
75 millions de francs (11,4 millions d’euros)
– 50 millions de francs en achat d’espace pu-
blicitaire – pour se faire connaître avant son
introduction en Bourse. La forme a été soi-
gnée, les publicitaires ayant eu recours à des
professionnels du long métrage : la musique
imaginée par Claude Letessier, compositeur
de la bande originale des films Armageddon et
La ligne rouge, est allégorique, et les images du
cinéaste Luc Besson, réalisateur du Grand
Bleu, de Nikita et du Cinquième Elément, s’ins-
pirent de la science-fiction. « Nous voulions
Luc Besson parce que, dans tous ses films, il
conserve le regard émerveillé de l’enfance pour
traiter du sentiment à la limite du rêve et de la
réalité », explique Olivier Adam, directeur ad-
joint à la communication d’Aerospatiale. 

Dans sa publicité, Aerospatiale-Matra, qui
réalise 31 % de son chiffre d’affaires dans la

branche espace-défense avec la construction
de missiles balistiques et tactiques, de satel-
lites et de lanceurs, nous promet d’« aller jus-
qu’au bout de nos rêves ». Quels rêves un in-
dustriel de l’armement peut-il soutenir ? Un
spot télévisé promet aux fans de musculation
qu’ils pourront (d’ici cinq à dix ans) s’entraîner
en plein vol à bord d’un Airbus 600. Dans un
autre, qu’un enfant pourra (dans cinq ans)
être sauvé par un chirurgien en costume cra-
vate qui pilotera son opération la main sur un
joystick, à 10 000 kilomètres du blocopératoire.
Un autre, enfin, ne nous promet pas la Lune...
mais la planète Mars.

Sur les lieux du tournage, en Afrique du Sud,
plus de 15 tonnes de terre rouge et de roches
ont été transportées pour transformer un pla-
teau en sol martien. Des costumes ont été réa-
lisés sur les conseils de Philippe Couillard, le
patron d’Aerospatiale-Lanceur, pour qu’ils
rendent compte des dernières avancées
technologiques. Même le drapeau européen
symboliquement planté sur la planète rouge
respecte la force du vent (plus de 200 km/h).

Un autre spot, très long, souligne le ton poli-

tiquement correct de la campagne. Il a lui aus-
si été tourné en Afrique du Sud « parce que
c’est là que l’on trouve toutes les ethnies pour les
castings et tous les types de paysages rassemblés
dans un petit périmètre », affirme Guy Tabou-
lay, le directeur de création de l’agence
McCann-Erickson France. Des gros plans
montrent des regards tournés vers le haut, car
« chaque fois que l’homme rêve éveillé, c’est les
yeux tournés vers le ciel », assure, en voix off, le
comédien Tcheky Karyo.

Ce discours publicitaire est résolument pla-
cé sous d’autres cieux que celui de l’espace aé-
rien yougoslave dans lequel quelques drones
filment actuellement les mouvements au sol.
La seule (subtile) référence à l’activité militaire
est un hélicoptère Tigre que l’on voit voler sur
le dos. Mais les Français, habitués depuis plus
de deux mois à entendre parler de missiles et
de bombardements, à voir les uniformes mili-
taires alliés se mêler à la population des réfu-
giés albanais, ne se sont pas émus de cette
image.

Florence Amalou
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Contrôle accru de l’utilisation de l’image
de la femme et de la vitesse par la publicité

LUCIEN BOUIS, qui dirige le
Bureau de vérification de la publi-
cité (BVP) depuis dix-huit ans, est
formel : les pubs ne mentent plus,
sauf lorsqu’il s’agit de ces pilules
amaigrissantes vendues comme
des miracles en boîte ou de ces an-
nonces qui offrent un emploi
contre l’envoi d’un chèque. 

Aujourd’hui, les campagnes pu-
blicitaires qui posent problème
sont celles qui mettent en scène
des comportements sociaux jugés
choquants par l’opinion publique.
Aussi, en présentant sa « Charte
2000 », jeudi 3 juin à Paris, le BVP
a-t-il voulu réveiller la (bonne)
conscience des publicitaires et des
annonceurs en poussant plus loin
la définition de ce qu’il juge accep-
table en matière de comporte-
ment routier et d’utilisation de
l’image de la femme dans la publi-
cité. Les constructeurs automo-
biles s’étaient déjà engagés en
1988 à ne pas utiliser la vitesse ou
les infractions flagrantes au code
de la route comme des arguments
de promotion. Dix ans après, le
BVP rappelle que nombre des
8 437 tués sur les routes en 1998
l’ont encore été en raison d’une vi-
tesse excessive, et incite les an-
nonceurs à éradiquer de leurs
spots télévisés « les signes qui sug-
gèrent la vitesse ». C’en est donc fi-
ni des traces de freinage derrière
les roues d’une voiture, même si
elle est montrée à l’arrêt, des
comparaisons avec des moyens de
transport plus rapides (avion,
train, etc), et des « réserves de
puissance et/ou des possibilités de
freinage [si elles sont présentées]
comme éléments de sécurité ». De-
puis plus de deux ans déjà, le BVP
traque les signes de perversion
routière. 

ATTENTION AUX COURBES
En janvier 1997, il a fait modifier

un spot pour le disque du chan-
teur Jamiroquaï qui le montrait au
volant de sa voiture en train de
prendre des virages à la corde avec
des plans rapides : « L’impression
générale suggérait la vitesse », ex-
plique une juriste du BVP. Pour les
mêmes raisons, il a fait retirer
l’image d’un compteur à 120 km/h
sur une route départementale
dans une publicité censée pro-
mouvoir les Fiat Bravo et Brava.
Plus récemment, les gardiens de la
« moralité » publicitaire ont trou-
vé qu’une course-poursuite entre
des policiers et des criminels desti-
née à promouvoir la chaîne hôte-
lière Ibis devait être revue : ils ont
demandé que soient retirés de la
bande-son les crissements de
pneus et les bruits de démarrage
en trombe.

En matière d’image de la
femme, c’est la levée de boucliers
provoquée par les modèles vivants
du fabricant de lingerie Chantal
Thomass – des femmes en petite

tenue qui occupaient en avril les
vitrines des Galeries Lafayette à
Paris (Le Monde du 23 avril) – qui a
poussé le BVP à rappeler les en-
gagements pris par les annonceurs
en 1975. Même si, en l’espèce, le
contrôle des vitrines du grand ma-
gasin n’est pas dans les attribu-
tions du régulateur. La publicité
est censée se passer de toute utili-
sation abusive des courbes fémi-
nines. Le BVP a donc, par
exemple, demandé à Lesieur de re-
tirer certains des nombreux plans
montrant une femme nue allon-
gée sur un parquet, censée faire
acheter une huile d’olive.

Et si l’exposition de la nudité est
inévitable – il reste difficile de
montrer de la lingerie sur un corps
habillé –, la femme ne doit pas
être montrée de façon indécente
(s’entend, dans des poses provo-
cantes, choquantes ou avilis-
santes). Et ces fesses rondes, et
cette poitrine pigeonnante, alors,
qui se pavanent sur des affiches
Aubade depuis plusieurs semaines
au centre des villes ? ! Parce que
ces images sont considérées
comme « esthétiquement valori-
santes » pour la femme, on semble
oublier que l’émoi qu’elles pro-
voquent chez les conducteurs
masculins – dont l’attention est re-
tenue à chaque carrefour – et la
frustration qu’elles génèrent chez
leurs passagères pourraient, eux
aussi, concourir à augmenter le
nombre d’accidents. Mais en ma-
tière d’affichage, il est vrai, l’avis
favorable du BVP n’est pas obliga-
toire. 

Florence Amalou

Le folklorique huis clos budgétaire des journalistes australiens
CANBERRA

de notre envoyée spéciale
Chaque année, vers la mi-mai, les médias

australiens observent le rituel « budget lock-
up ». Une carrière journalistique en Austra-
lie ne serait pas complète sans avoir vécu ce
« verrouillage » au moment de l’annonce du
budget. Cette année encore, le 12 mai, ils
étaient près de 600 journalistes à faire la
queue devant la porte de la grande et solen-
nelle salle des Comités, au premier étage du
Parlement de Canberra, pour le traditionnel
huis clos.

Les lignes téléphoniques de l’espace inves-
ti par l’exercice ont été brouillées, les télé-
phones mobiles sont confisqués et l’on s’en-
gage, par écrit, à ne trahir aucun secret
avant l’heure.

DES MILLIERS DE PAGES
A 15 h 30, le sujet est distribué. Les docu-

ments du budget 1999-2000 – des milliers de
pages dont l’impression s’est achevée le ma-
tin même – ont à peine eu le temps de sé-
cher. A partir de là, l’espace est verrouillé,
d’où l’expression du « lock-up ». Plus per-
sonne ne peut plus sortir : « On y est, on y
reste. » Une infirmerie est prévue. A deux re-
prises, selon Tom Coan, responsable de l’or-
ganisation du « lock-up », des bébés ont fail-

li naître sur place. Les provisions, fort
attendues, ne tardent pas à arriver. De beaux
plateaux de fromages pour ABC (Australian
Broadcasting Corporation), des beignets
exotiques chez Fairfax, et des bouchées de
saucisses pour SBS, la chaîne pluri-ethnique.
Outre les employés du ministère du budget
et les journalistes, les seules personnes à
avoir accès au « lock-up » sont les nourris-
sons allaités par leur mère.

Le groupe Fairfax, avec ses journaux, le
Sydney Morning Herald et la Financial Re-
view, occupe à lui seul les deux tiers de la
vaste salle des Comités, qui a pris pour l’oc-
casion des airs de salle des marchés, envahie
d’écrans d’ordinateurs et de journalistes en
impeccables chemises-cravates. Personne
n’est trop célèbre, dans la société à castes
des médias australiens, pour échapper au
« lock-up ».

Arrive, impromptu, le ministre des fi-
nances, John Fahey. Il vient « humer » les
titres du lendemain. Le trésorier lui-même,
Peter Costello, fait une apparition dans l’un
des salons adjacents. A 16 h 30, c’est la
conférence de presse, toujours dans l’en-
ceinte du « lock-up ». Le trésorier est très
content de lui : il pense pouvoir se débarras-
ser entièrement de la dette publique d’ici à
trois ans et annonce un excédent budgétaire

de plus de 5 milliards de dollars (22 milliards
de francs) : « L’inflation la plus faible en
trente ans, une croissance supérieure à tous les
pays du G7... »

Un hurlement collectif de questions s’en-
suit. L’interjection « Trésorier, vous ne faites
pas assez pour les familles pauvres » émerge
du brouhaha. Peter Costello répond, pater-
nel : « John, nous avons déjà eu cette conver-
sation... » Puis chacun retourne à son clavier.

ENFERMÉS ET ISOLÉS
Mais l’enfermement ne gomme pas la

concurrence. Etant donné la rivalité légen-
daire entre les grands groupes de presse
australiens (Fairfax, ACP, News Corpora-
tion...), ils se sont isolés dans différentes
salles.

L’opération montée autour du budget au-
rait coûté près de 1 million de dollars (envi-
ron 4 millions et demi de francs) au seul
groupe Fairfax. Personne ne songe pour au-
tant à remettre en cause le bien-fondé d’un
tel déploiement, qui pourrait sans aucun
doute être allégé, sinon supprimé, à l’aide
d’un simple embargo. Mais, sans le folklore
du « lock-up », jamais 600 journalistes ne
s’intéresseraient autant au budget.

Florence de Changy

LES TÉLÉVISIONS LOCALES
sont au moins une garantie de di-
versité dans le paysage audiovisuel.
Entre les projets ambitieux et très
élaborés, tels que ceux de la presse
quotidienne régionale, et les expé-
riences montées par une ou deux
personnes dans des petites villes,
tous les cas de figure étaient repré-
sentés, mercredi 2 et jeudi 3 juin,
devant le Conseil supérieur de l’au-
diovisuel (CSA). L’instance de régu-
lation procédait aux auditions pu-
bliques des candidats pour des
fréquences dans les villes de Cler-
mont-Ferrand, Luçon, Les Sables-
d’Olonne et Tours.

L’ambiance est solennelle : face
aux neuf conseillers, installés à une
table recouverte d’un tissu écarlate,
chaque candidat dispose d’une
heure pour exposer son projet et
répondre aux questions des conseil-
lers. Le premier des deux candidats
pour la ville de Clermont-Ferrand
est la Société clermontoise de télé-
vision (SCT), une émanation du
quotidien La Montagne. Entouré de
six collaborateurs, Jean-Pierre Cail-
lard, président de la SCT et PDG du
groupe La Montagne-Centre-
France, explique : « Le réalisme,

c’est de se dire que la télévision locale
est le moyen supplémentaire, comme
demain sans doute Internet, de péné-
trer dans tous les foyers et de rétablir
cette relation citoyenne et de favori-
ser l’intégration ». Les deux heures
d’émissions réalisées, chaque jour,
en direct, sous forme de journaux
et de magazines, rendront compte
de la vie des quartiers et des asso-
ciations, de l’actualité municipale,
économique, sportive, universitaire,
etc.

Avec un capital de 5 millions de
francs, la SCT prévoit un budget
annuel de 12 millions de francs sur
cinq ans ; elle emploierait une tren-
taine de personnes, dont 11 journa-
listes. L’équipe serait totalement
distincte de celle de La Montagne.

SYNDIQUER LES RÉGIES
Rappelant les études de plusieurs

organismes, les responsables de la
SCT sont certains de recueillir les
recettes publicitaires nécessaires à
l’équilibre économique de leur en-
treprise, à condition de réussir la
syndication des régies publicitaires
avec d’autres télévisions locales.

« Je suis un modeste ancien de
l’ORTF », lance Jean-Pierre Wagner

en introduction du projet
concurrent Edepis. Il convient que
son entreprise est montée avec
« des bouts de ficelle » et ne se noie
pas dans les détails lorsqu’il doit ex-
pliquer la source des recettes et les
relations entre Edepis et TDA, une
société propriétaire du matériel de
production. Lui aussi compte em-
baucher de 25 à 30 personnes, dont
4 journalistes pour 4 journaux quo-
tidiens « pour faire dialoguer entre

eux les acteurs sociaux de la cité ».
Avec des recettes publicitaires qui
passeront de 2,7 à 4,5 millions de
francs en cinq ans, Edepis prévoit
d’être bénéficiaire dès la première
année. 

Etranglé par l’émotion, Jacques
Leveque, candidat à Luçon, une
ville de 10 000 habitants en Vendée,
ne parvient pas au bout de l’exposé
du projet de Télé Sud Vendée (TSV)
et il demande aux conseillers de lui
poser des questions. C’est pourtant
un pionnier en matière de télévi-
sion locale : il en a créé une, en
1973, dans le département du Gard.
Avec 4 personnes et 1 million de
francs de recettes par an, il est prêt
à produire 1 h 30 de programmes
quotidiens, le minimum réclamé
par le CSA. Il compte travailler avec
2 techniciens polyvalents et les
élèves des sections audiovisuelles
des lycées de Luçon et de Fontenay-
le-Comte. Au passage, il épingle
TDF, qui lui propose un contrat de
diffusion de 67 000 francs par mois
pour un émetteur de 5 watts ; alors
qu’en Italie un émetteur de
100 watts s’achète 60 000 francs.

Pour Les Sables-d’Olonne et
Tours, Guy Barrier, qui présente le

projet Télé 102 au nom de la SARL
Ouest Communication, a un itiné-
raire comparable. Depuis 1992, il a
bénéficié de six autorisations tem-
poraires de diffusion et se prévaut
d’avoir ainsi réalisé 12 216 heures de
programmes. Sa grille quotidienne
est composée de quatre modules
d’un quart d’heure sur les informa-
tions de la journée, les prévisions
du lendemain, des conseils pra-
tiques qui vont de la prestation
d’une couturière aux conseils d’un
assureur, en passant par des chro-
niques sur la justice ou Internet. La
dernière partie, plus ludique, est
consacrée à la présentation d’un
écrivain, d’un chanteur, etc.

NOUVEAUX DÉBOUCHÉS
Le dossier TV37 présenté à Tours

par la SC Entre Communication
Touraine Télévision n’a, lui, rien
d’artisanal. Il est vrai que Claude
Berda, président de Groupe AB, dé-
tient 25 % de cette société. Installé
au milieu de la délégation de
9 hommes venus défendre ce dos-
sier, M. Berda annonce la couleur :
« Une télévision locale n’a pas de via-
bilité économique. Mon ambition est
de syndiquer des entrepreneurs lo-

caux, notamment pour que les pro-
ductions françaises puissent bénéfi-
cier d’autres débouchés que celui des
grandes chaînes hertziennes. »
Contrairement aux autres candi-
dats, TV37 ne veut pas cantonner
ses programmes à l’actualité locale,
elle veut y adjoindre des documen-
taires, des séries, dessins animés et
films « pour fidéliser les téléspecta-
teurs ». Avec un budget de 5 à
6 millions de francs, elle emploie-
rait 19 personnes et émettrait
chaque jour de 7 heures à
22 heures. 

Ces projets ont en commun la
volonté de travailler avec les ac-
teurs locaux : écoles, chambres de
commerce, associations, collectivi-
tés locales, etc. Ils se veulent le
« miroir » de leurs activités. « On
parle plutôt de ce qui est positif et de
ce que réalisent les gens et les asso-
ciations », résume l’un d’eux. Quant
aux membres du CSA, ils se sont
enquis de la viabilité économique
des projets, des moyens de collecter
la publicité, du pluralisme des pro-
grammes, des moyens de diffusion
et du statut des futures équipes.

Françoise Chirot

Le CSA a examiné les premières candidatures aux télévisions locales
Les critères du Conseil supérieur de l’audiovisuel sont les mêmes, que les projets de chaîne soient artisanaux, comme à Luçon et aux Sables-d’Olonne,

ou très élaborés, comme celui du quotidien « La Montagne », à Clermont-Ferrand, ou celui de Tours avec la participation de Groupe AB

Les autres dossiers
Les appels à candidatures lancés

par le CSA, pour la ville de Bor-
deaux et les départements de la
Savoie et de la Haute-Savoie, ont
été clos lundi 3 mai. Trois dossiers
ont été déposés pour chacune de
ces deux zones. A chaque fois, la
presse quotidienne régionale, Sud-
Ouest et Le Dauphiné, est présente.
Pour Paris, le groupe Amaury a dé-
posé sa candidature depuis plus de
quatre mois. Ce délai est celui dont
dispose le CSA pour lancer un ap-
pel à candidatures ; au-delà, les
candidats peuvent introduire un
recours au Conseil d’Etat.

DÉPÊCHES
a PRESSE : le personnel de L’Evénement a adopté, jeudi 3 juin, une
motion demandant une rencontre avec le PDG de l’hebdomadaire, Ber-
nard Mainfroy, dans un délai de quinze jours. Cette motion n’évoque
pas d’« échec » de la nouvelle formule, ni un recours à un préavis de
grève, contrairement à ce que nous indiquions dans Le Monde du 4 juin.
a Jean-Luc Mano devrait être nommé directeur de la rédaction de
France-Soir. Le PDG du titre, Georges Ghosn, devrait l’annoncer à la
rédaction au cours d’un séminaire, samedi 5 juin. Il remplace Yves
Thréard, qui a rejoint Le Figaro. Né en 1956, Jean-Luc Mano a été jour-
naliste à L’Humanité, puis à TF 1, de 1983 à 1992. Il a été directeur de
l’information de France 2, sous la présidence de Jean-Pierre Elkabbach.
a RADIO : Ivan Levaï revient à Radio-France. Le spécialiste de la re-
vue de presse sera présent sur France-Musique, à partir du lundi 7 juin,
chaque matin à partir de 8 h 30. Sa revue de presse devrait ouvrir sur
des sujets culturels.
a AUDIOVISUEL : les journalistes de France 3 Sud, en grève depuis
le 1er juin, ont adressé, jeudi 3 juin, à Marc Tessier, le nouveau pré-
sident de France Télévision, une motion pour protester contre « les ma-
nipulations qui ont unilatéralement transformé l’expérience de la semaine
de quatre jours en semaine de 4,3 jours ». L’intersyndicale CFDT-CFTC-
SNJ CGT-SNJ réclame un retour à la planification hebdomadaire du
temps de travail, expérimentée en Midi-Pyrénées jusqu’au 12 février,
ainsi que des renforts en personnels.
a Le groupe néerlandais United Pan-Europe Communication
(UPC), second câblo-opérateur européen, a acquis, jeudi 3 juin, 51,7 %
de l’américain At Entertainment, qui possède le réseau câblé PTK et le
bouquet numérique crypté Wizja TV en Pologne. At Entertainment, qui
revendique 948 000 abonnés à PTK, était endetté à hauteur de 400 mil-
lions de dollars.
a Le groupe de télévision italien Mediaset a annoncé, mercredi
2 juin, son intention de porter à 40 % sa participation dans la chaîne pri-
vée espagnole Telecinco, dont il détient 25 % des parts. – (AFP.)
a L’Union internationale des télécommunications (UIT) adopte une
nouvelle norme de production universelle. « Pour la première fois, un
format de production mondial, qui ne nécessiterait aucune variation régio-
nale, est disponible, ce qui devrait révolutionner l’industrie du film et de la
télévision », a annoncé l’UIT, jeudi 3 juin dans un communiqué.
a PUBLICITÉ : la société française de publicité sur les lieux de
vente Média 6 a annoncé, mercredi 2 juin, le rachat des sociétés Be-
roud Magnin (création et production de supports PLV, merchandising
en métal) et KMF Production (création et réalisation d’espaces de vente
pour les grandes marques de luxe).
a NUMÉRIQUE : Desfossés International et CanalSatellite lance-
ront une chaîne interactive d’information économique et boursière.
Destinée à un large public, cette chaîne proposera l’actualité financière
et boursière, ainsi que des informations en matière de placement et de
gestion.
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NEW YORK
L’INDICE DOW JONES, principal
reflet de l’évolution de la Bourse
de New York, a terminé la séance,
jeudi 3 juin, en hausse de 0,81 %, à
10 663,69 points, peu sensible à
l’approche d’un règlement du
conflit dans les Balkans. Le Nasdaq
subissait de son côté une nouvelle
baisse, abandonnant 1,19 %, à
2 403,37 points. L’indice Standard
and Poor’s 500 a fini la séance par
un gain de 0,37 %, à
1 299,54 points. Les investisseurs
sur le marché des actions aux
Etats-Unis étaient dans l’expecta-
tive avant la publication, vendredi
4 juin, des chiffres du chômage
pour le mois de mai, qui donne-
ront une indication sur les risques
de tensions du marché de l’emploi
susceptibles de générer de l’infla-
tion.

TAUX
LES MARCHÉS OBLIGATAIRES
européens ont ouvert en baisse
vendredi 4 juin, les taux d’intérêt
en France, qui évoluent à l’inverse
du prix, s’établissant à 4,39 %. La
veille, ils avaient bénéficié de la
perspective de la fin de la guerre
au Kosovo.

MONNAIES
L’EURO n’est pas sorti gagnant de
l’acceptation du plan de paix par la
Yougoslavie. La devise européenne
a atteint son plus bas niveau ven-
dredi 4 juin lors des premiers
échanges, se négociant 1,0270 dol-
lar (lire page 24). Les investisseurs
restaient prudents en attendant la
réalisation concrète de cet accord.

ÉCONOMIE

Les Quinze réaffirment
l’importance
du pacte de stabilité
DANS UN PROJET de communi-
qué devant figurer dans les conclu-
sions du sommet européen de Co-
logne, réuni les 3 et 4 juin, les chefs
d’Etat et de gouvernement ont
réaffirmé leur engagement dans
les politiques de réformes et de
stabilité pour continuer à stimuler
la croissance et l’emploi. Le texte
souligne que les responsables se
sont engagés dans une application
stricte du pacte de stabilité, en ver-
tu duquel les onze pays de la zone
euro doivent respecter une disci-
pline budgétaire. (Lire aussi
page 8.)

a ITALIE : le ministre des fi-
nances, Vincenzo Visco, a dénon-
cé une « campagne contre l’Italie
complètement injustifiée » à propos
de la légère aggravation des défi-
cits publics italiens cette année,
dans un entretien au quotidien
économique allemand Handels-
blatt publié jeudi. « Alors que nous
avons commencé en 1996 avec un
déficit de 6 à 7 %, on s’énerve main-
tenant du fait que, cette année, nous
atterrissions peut-être à 2,4 % au
lieu de 2 % », a relevé M. Visco. Le
problème réside, selon lui, dans
l’évolution de la conjoncture, et
non pas dans un assouplissement
de la discipline budgétaire.

a EURO : Hans Tietmeyer, le
président de la Bundesbank, a
déclaré, jeudi 3 juin, que la mon-
naie unique « a assurément un
grand potentiel. Les récents mouve-
ments sur les taux de change n’ont
pas altéré cet état de fait ». Il a ce-
pendant ajouté que « le déclin de
la valeur externe de l’euro ces der-
niers jours n’a pas été une bonne
nouvelle. Nous devrons étudier soi-
gneusement les développements »
sur les marchés des changes.

a FRANCE : le moral des mé-
nages a reculé de 1 point par rap-
port au mois d’avril et a retrouvé
son niveau de décembre 1998, se-
lon les résultats de l’enquête men-
suelle de conjoncture publiés ven-
dredi par l’Insee.

a YOUGOSLAVIE : la reconstruc-
tion des pays touchés par le
conflit du Kosovo nécessitera au
moins 35 milliards de marks (envi-
ron 18 milliards d’euros), a estimé,
vendredi, le commissaire européen
aux affaires économiques, Yves-
Thibault de Silguy. La Commission
européenne projette de créer une
agence pour gérer les diverses
aides dans cette région en guerre.
Elle débat aussi d’une coopération

avec la Banque mondiale et le
Fonds monétaire international sur
un plan d’aide.

a NORVÈGE : la progression du
produit intérieur brut devrait at-
teindre 1,3 % cette année et 3,1 %
en l’an 2000, selon une étude de
l’Office national de statistiques,
qui a révisé ses prévisions à la
hausse.

a SUÈDE : le taux d’inflation de-
vrait se situer à 1 % au cours des
douze prochains mois et à 1,6 % au
cours des deux ans à venir, a indi-
qué jeudi la banque centrale. Ces
prévisions se situent en dessous
des 2 % officiellement fixés par la
politique monétaire de l’institut
d’émission suédois.

a JAPON : l’indicateur avancé de
la conjoncture, censé préfigurer
l’évolution de l’économie dans les
six mois à venir, s’est hissé à
71,4 points en avril, contre
60,0 points en mars, a annoncé,
vendredi, l’Agence de planification
économique. L’indicateur s’établit
ainsi nettement au-dessus du seuil
des 50 points, qui sépare théori-
quement les phases de croissance
et les phases de récession.

a ÉTATS-UNIS : les commandes
industrielles ont diminué de 1,2 %
en avril contre une hausse de 1,9 %
en mars, a annoncé jeudi le dépar-
tement du travail. Ce recul, le se-
cond en trois mois, est en accord
avec les attentes des analystes, qui
prévoyaient une baisse de 1,3 %.

a RUSSIE : le gouverneur de la
banque centrale, Viktor Gue-
rachtchenko, s’est montré
confiant, jeudi, dans une restructu-
ration de la dette russe par le Club
de Londres. « Les créanciers de la
Russie savent que nous sommes
dans l’impossibilité de payer les
sommes qui sont dues cette année »,
a-t-il déclaré. Aussi, une restructu-
ration est « une solution tout à fait
logique », a ajouté le gouverneur.

a TURQUIE : la hausse des prix à
la consommation s’est chiffrée à
63 % sur les douze derniers mois,
confirmant une tendance au ralen-
tissement du rythme de l’inflation
depuis l’an dernier, a annoncé, jeu-
di, l’Institut des statistiques d’Etat.
Entre avril et mai 1999, les prix à la
consommation ont augmenté de
2,9 %.

a ESTONIE : le produit intérieur
brut a chuté de 2 % au cours du
premier trimestre de l’année par
rapport à la même période de 1998,
selon les estimations du ministère
des finances publiées jeudi. Il s’agit
du deuxième trimestre consécutif
de baisse.
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SUR LES MARCHÉS

AFFAIRES
INDUSTRIE

b SWATCH : le PDG du groupe
horloger suisse, Nicolas Hayek,
a déclaré, jeudi 3 juin, avoir signé
une lettre d’intention avec « un
grand groupe automobile
français » pour développer un
véhicule fonctionnant à la fois à
l’électricité et à l’essence.
Renault, PSA et Matra
Automobiles ont tous démenti
être impliqués.

b RHÔNE-POULENC : le groupe
de sciences de la vie a remporté
un deuxième procès, aux
Etats-Unis, contre la filiale de
Monsanto, Dekalb Genetics, qui
s’était approprié « de manière
abusive » des secrets de
fabrication du maïs
génétiquement transformé pour
résister à un herbicide.

b ELF EXPLORATION
PRODUCTION : après 53 jours
de grève, les intersyndicales
d’ELF EP de Pau et de Paris ont
lancé jeudi 3 juin un appel à
l’« autorité » du PDG d’Elf,
Philippe Jaffré, pour que des
rencontres se tiennent « au plus
tôt » entre direction et syndicats.

SERVICES
b SNCF : le comité central
d’entreprise de la SNCF a
approuvé jeudi 3 juin, « à
l’unanimité » des douze
représentants du personnel CGT
et CFDT présents, le projet
d’accord sur les 35 heures. Les six
représentants des syndicats
UNSA, FO, CFTC, SUD-Rail,
FGAAC (autonomes) ont quitté la
salle avant le vote. L’accord
devait être signé vendredi.

b EUROTUNNEL : la centaine
de salariés français du
consortium exploitant le tunnel
sous la Manche en grève depuis
lundi 31 mai sur le site français à
Coquelles (Pas-de-Calais) ont
repris le travail jeudi 3 juin en fin
de soirée. Un accord sur les
conditions de travail et prévoyant
l’embauche de six membres
d’équipage a été signé.

b GAZ DE FRANCE : GDF
devrait annoncer, lundi 7 juin,
l’acquisition, via sa filiale
Cofatech, des activités
énergétiques de la société
italienne Finterminca, qui réalise
540 millions de francs de chiffre
d’affaires (82,3 millions d’euros)
et qui appartient à la famille
Jacorossi. EDF, de son côté,
négocie l’achat de son
concurrent, l’italien Siram.

b PSA PEUGEOT-CITROËN : le
groupe automobile a décidé de
confier à Carlson Wagonlit Travel
ses activités de voyages d’affaires
à dater du 1er juillet. Regroupées
dans Gefcotour, elles emploient
75 personnes.

b AIRTOURS-FIRST CHOICE : la
Commission européenne a
annoncé jeudi 3 juin l’ouverture
d’une enquête sur le projet de
rachat du voyagiste britannique
First Choice par son compatriote
Airtours. First Choice est
également convoité par le suisse
Kuoni.

b CARREFOUR : le groupe de
distribution a annoncé, jeudi
3 juin, l’ouverture d’ici à la fin de
l’année d’un centre d’appel
multiservices employant
150 personnes à Saint-Etienne
(Loire).

b CEGETEL : la filiale de
téléphone du groupe Vivendi a
annoncé, jeudi 3 juin,
l’implantation à Rennes
(Ille-et-Vilaine) de son second
centre informatique national, qui
emploiera 70 personnes d’ici à
novembre 2000.

b SUEZ LYONNAISE DES EAUX :
la filiale eau du groupe de
services a remporté la gestion de
l’eau et de l’assainissement pour
les 350 000 habitants d’Arezzo
(Italie). Ce contrat d’une durée de
vingt-cinq ans représente un
chiffre d’affaires de 38 millions
d’euros (250 millions de francs)
par an.

FINANCE
b PRIMAGAZ : l’Association
pour la défense des actionnaires
minoritaires (ADAM) a décidé
de contester devant la justice
l’offre publique d’achat (OPA) du
groupe néerlandais SHV sur
Primagaz. L’OPA a débuté le 4 juin
et s’achèvera le 23 juin.

b BANQUE : le commissaire
européen au marché unique
Mario Monti a lancé un appel le
3 juin aux instances européennes
de contrôle du système bancaire
pour qu’elles n’adoptent pas de
« mesures protectionnistes ».
Ces déclarations sont interprétées
comme un reproche au
gouverneur de la Banque d’Italie,
opposé à deux rapprochements
bancaires.

b CRÉDIT-BAIL : le Crédit local
de France-Dexia et UFB-Locabail
(filiale de Paribas) ont annoncé
jeudi 3 juin la création d’une filiale
commune dans le domaine du
crédit-bail mobilier, CLF Locabail.

VALEUR DU JOUR

Le Crédit lyonnais
poursuit sa glissade
ALORS QUE la fourchette de prix
auquel l’Etat vendra ses actions
Crédit lyonnais doit être annoncée
le 14 juin, les dernières tractations
sont en cours entre le ministre de
l’économie et des finances, la
banque et la commission des par-
ticipations et des transferts (CPT,
ex-commission de privatisation).
Jouant son rôle, la CPT cherche à
tirer le prix du Crédit lyonnais vers
le haut, tandis que Dominique
Strauss-Kahn et la banque jouent
la prudence et veulent assurer aux
futurs actionnaires du Lyonnais
une marge de progression sur les
actions qu’ils vont acheter, afin
que la privatisation soit un succès
massif et populaire.
Les sept candidats retenus pour
faire partie du groupe d’action-
naires partenaires (GAP) du Lyon-
nais ont aussi intérêt à ce que le
prix soit tiré vers le bas. Certains,
en particulier l’assureur Axa, n’hé-
sitent pas pour cela à mettre en
avant des risques juridiques liés au
passé de la banque publique, no-
tamment à l’affaire Executive Life
(le rachat d’une compagnie d’assu-
rance américaine et d’un porte-
feuille de junk bonds par Altus Fi-
nance en 1992). Pour Bercy
toutefois, cette affaire ne concerne
qu’Altus, donc le Consortium de
réalisation (CDR), et pas le « nou-
veau » Crédit lyonnais.
Tandis que ces tractations ont lieu,
le certificat d’investissement (CI)
du Crédit lyonnais ne cesse de glis-
ser en Bourse. Jeudi 3 juin, il a per-
du 11,52 %, à 30,55 euros. Sur cette

base, la banque vaudrait 55,8 mil-
liards de francs (8,5 milliards d’eu-
ros). C’est beaucoup moins qu’à la
mi-mai, mais toujours plus que la
valeur calculée par l’Etat en no-
vembre 1998, lors d’une augmen-
tation de capital réservée (36 mil-
liards de francs).
Les spécialistes reconnaissent tous
que le CI n’est pas une bonne ré-
férence, le marché étant trop
étroit, tenu par quelques fonds
spéculatifs, comme les fonds Tiger
et GAM (Le Monde du 21 mai), et le
cours se trouve gonflé. Depuis oc-
tobre 1998, il a en effet gagné en
Bourse 30 % à 40 % de plus que les
actions Société générale et BNP.
Un écart souligné par Dominique
Strauss-Kahn, lors de l’annonce de
la composition du groupe d’ac-
tionnaires partenaires.

Sophie Fay

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 04/06 03/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16300,75 0,45 17,76

HONGKONG HANG SENG 12415,54 ± 0,45 23,56

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 37,93

SÉOUL COMPOSITE INDEX 94,09 2,85 44,89

SYDNEY ALL ORDINARIES 2929,30 ± 0,42 4,12

BANGKOK SET 35,79 0,87 39,37

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4045,99 1,74 32,42

WELLINGTON NZSE-40 2129,04 .... 3,09

12415,54

HONGKONG Hang Seng

13586

12917

12248

11579

10910

10241
[ [ [

5 M. 20 A. 4 J.

16300,75

TOKYO Nikkei

17300

16796

16291

15787

15283

14779
[ [ [

5 M. 20 A. 4 J.

125,21

¤URO / YEN

132

131

129

128

126

125
[ [ [

8 M. 21 A. 4 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 03/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10663,69 0,81 16,14

ÉTATS-UNIS S&P 500 1299,54 0,37 5,72

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2403,32 ± 1,20 9,61

TORONTO TSE INDEX 6887,05 0,53 6,18

SAO PAULO BOVESPA 10997,00 ± 0,49 62,10

MEXICO BOLSA 308,37 0,13 32,64

BUENOS AIRES MERVAL 521,95 ± 0,01 21,37

SANTIAGO IPSA GENERAL 115,60 0,30 50,13

CARACAS CAPITAL GENERAL 5693,41 4,14 18,89

1,03

¤URO / DOLLAR

1,10

1,09

1,07

1,06

1,04

1,03
[ [ [

8 M. 21 A. 4 J.

10663,-

NEW YORK Dow Jones

11107

10779

10451

10123

9795

9467
[ [ [

5 M. 20 A. 3 J.

2403,32

NEW YORK Nasdaq

2652

2580

2508

2436

2364

2292
[ [ [

5 M. 20 A. 3 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 04/06 03/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3647,17 ± 0,10 9,12

EUROPE STOXX 50 3675,72 0,3 10,71

EUROPE EURO STOXX 324 314,05 ± 0,09 5,26

EUROPE STOXX 653 306,79 0,30 9,88

PARIS CAC 40 4328,59 ± 0,60 9,79

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2946,65 ± 0,49 10,93

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 561,45 ± 0,46 4,29

BRUXELLES BEL 20 3080,25 ± 0,19 ± 12,36

FRANCFORT DAX 30 5058,68 1,22 1,13

LONDRES FTSE 100 6348,60 0,74 7,92

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,25 ....

MILAN MIBTEL 30 35366,00 ± 0,29 0,61

ZURICH SPI 7040,90 ± 0,27 ± 1,67

6348,60

LONDRES FT 100

6593

6477

6362

6246

6130

6014
[ [ [

8 M. 21 A. 4 J.

4328,59

PARIS CAC 40

4442

4365

4288

4212

4135

4058
[ [ [

5 M. 20 A. 4 J.

5058,68

FRANCFORT DAX 30

5393

5258

5124

4990

4855

4721
[ [ [

5 M. 20 A. 4 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux03/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,51 2,50 4,37 5,25

ALLEMAGNE .. 2,51 2,58 4,22 5,20

GDE-BRETAG. 5,19 5,10 4,93 4,81

ITALIE ............ 2,51 2,55 4,55 5,46

JAPON............ 0,05 0,03 1,61 ....

ÉTATS-UNIS... 4,72 4,66 5,79 5,94

SUISSE ........... 0,53 0,93 2,66 3,90

PAYS-BAS....... 2,47 2,55 4,40 5,26

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 03/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1418 1,07

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1304,5 0,27

PLOMB 3 MOIS .............. 498,5 0,30

ETAIN 3 MOIS ................ 5210 ± 0,29

ZINC 3 MOIS.................. 991 0,81

NICKEL 3 MOIS .............. 4938 0,16

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,99 ± 0,40

PLATINE A TERME ......... 83573,58 0,31

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 269 ± 1,10

MAÏS (CHICAGO)............ 227,5 ± 0,22

SOJA TOURTEAU (CHG.). 130 ± 4,06

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1023 10,48

CAFÉ (LONDRES) ........... 1520 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 189,5 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 03/06 02/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8050 ± 0,62

OR FIN LINGOT............. 8230 ± 0,24

ONCE D’OR (LO) $ ......... 264,75 ± 0,90

PIÈCE FRANCE 20 F........ 47,80 ± 2,25

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 48 + 0,63

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 47,60 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 225,25 + 2,39

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 430,25 ± 1,15

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 304,25 ± 0,98

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 04/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 10207 92,84 93,17

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 975 97,37 97,39

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 03/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 14,95 ....

WTI (NEW YORK) ........... 16,74 ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 16,81 0,60

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

04/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82250 1,03000 0,15696 1,60770 0,64809

YEN ....................... 121,58000 .... 125,21000 19,09000 195,46000 78,82500

¤URO ..................... 0,97087 0,79866 .... 0,15245 1,56165 0,62920

FRANC................... 6,37100 5,23980 6,55957 .... 10,24255 4,12985

LIVRE ..................... 0,62201 0,51165 0,64035 0,09775 .... 0,40320

FRANC SUISSE ....... 1,54300 1,26855 1,58815 0,24210 2,48015 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 03/06

COURONNE DANOISE. 7,4311

COUR. NORVÉGIENNE 8,2410

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9340

COURONNE TCHÈQUE 37,534

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6082

DOLLAR CANADIEN .... 1,5344

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9800

DRACHME GRECQUE..323,82
FLORINT HONGROIS ..248,78
ZLOTY POLONAIS........ 4,1450
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CHANGE !

b L’action du sidérurgiste néerlan-
dais Hoogovens a grimpé de 13,7 %,
jeudi 3 juin, après la confirmation de
discussions en vue d’une fusion avec
British Steel.
b Le titre Royal Dutch/Shell s’est
adjugé un gain de 3,1 % lors de la
séance du jeudi 3 juin, à la suite de
l’annonce d’un plan de réduction des
coûts dans ses activités de raffinage
en Asie.
b L’action Ericsson a gagné 3,8 %,
jeudi 3 juin à la Bourse de Stock-
holm, en réaction à l’annonce d’un
contrat de 500 millions de dollars
pour équiper le réseau de téléphonie
mobile de l’opérateur américain Bell-
South sur les cinq prochaines années.
b L’action du laboratoire pharma-

ceutique suisse Roche Holding a ga-
gné 2 %, jeudi 3 juin, après l’annonce
du rachat du solde du capital de Ge-
netech, groupe américain de bio-
technologie, qu’il ne détenait pas en-
core.
b L’action du groupe espagnol Tele-
Pizza a regagné 4,29 %, jeudi 3 juin.
Ce redressement vient après un
plongeon de plus de 10 % la veille en
raison de la cession d’une partie du
capital par le président-fondateur
Leopoldo Fernandez Pujals. 
b L’action du groupe italien Olivetti
a grimpé de 4,3 % durant la séance
du jeudi 3 juin, en raison du lance-
ment d’un emprunt de 1,5 milliard
d’euros pour financer la prise de
contrôle de Telecom Italia.

Code Cours % Var.04/06 10 h 25 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,45 + 0,93

BASF AG BE e 38,6 + 3,35

BMW DE e 639 + 1,19

CONTINENTAL AG DE e 22,3 + 1,83

DAIMLERCHRYSLER DE e 83,85 + 1,39

FIAT IT e 3,17 ± 0,31

FIAT PRIV. IT e 1,54 + 0,65

LUCAS VARITY GB 4,41 ....

MICHELIN-B- /RM FR e 41,1 ± 0,75

PEUGEOT /RM FR e 148 + 0,07

PIRELLI IT e 2,65 + 0,38

RENAULT FR e 37,01 ....

VALEO /RM FR e 75,2 ....

VOLKSWAGEN DE e 61 + 1,33

VOLVO -A- SE 25,13 ....

VOLVO -B- SE 25,26 ± 0,13

f DJ E STOXX AUTO P 259,77 ± 0,03

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,73 ± 0,89

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,7 ± 0,24

ALLIED IRISH BA GB 13,43 + 4,46

ALPHA CREDIT BA GR 65,16 ....

ARGENTARIA R ES e 22 + 0,55

B PINTO MAYOR R PT e 18,42 ....

BANCO ESSI R PT e 10,19 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,99 + 1,31

BANK OF IRELAND GB 17,19 + 1

BANK OF PIRAEUS GR 30,42 ....

BANKINTER R ES e 37,56 + 0,29

BARCLAYS PLC GB 28,68 ± 0,22

BAYR.HYPO-U.VER DE e 52,2 + 1,16

BCA FIDEURAM IT e 5,52 + 0,73

BCA INTESA IT e 4,92 + 0,82

BCA ROMA IT e 1,46 + 1,39

BCO BILBAO VIZC ES e 14,04 ± 0,14

BCO POPULAR ESP ES e 68 + 0,67

BSCH R ES e 20,33 ± 0,39

BCP R PT e 25,5 ....

BNP /RM FR e 82,9 ....

CCF /RM FR e 105,5 + 0,67

CHRISTIANIA BK NO 3,76 + 0,32

COMIT IT e 6,9 ± 0,29

COMM.BANK OF GR GR 182,17 ....

COMMERZBANK DE e 26,35 + 0,38

DEN DANSKE BK DK 100,93 ± 0,66

DEN NORSKE BANK NO 3,31 ....

DEUTSCHE BANK A DE e 52,35 + 0,67

DEXIA CC BE e 148,6 + 0,13

DEXIA FCE RM FR e 133,3 ....

DRESDNER BANK DE e 33,6 + 1,20

ERGO BANK GR 86,31 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,38 + 2,14

FOKUS BK NO 8,98 ....

HALIFAX GB 12,48 ....

HSBC HOLDS GB 27,49 ± 17,82

IONIAN BK REG.S GR 52,50 ....

JYSKE BANK REG DK 74,28 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,33 ....

KBC BANCASSURAN BE e 56,7 ....

LLOYDS TSB GB 13,24 + 1,30

MERITA FI e 5,6 ± 0,36

NAT BANK GREECE GR 71,80 ....

NATEXIS FR e 51,4 ± 1,91

NATL WESTM BK GB 22,19 + 0,28

NORDBANKEN HOLD SE 5,93 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 23,35 + 1,08

ROYAL BK SCOTL GB 21,28 + 6,43

S-E-BANKEN -A- SE 11,58 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 183,3 ....

SV HANDBK -A- SE 34,25 ....

UBS REG CH 296,65 + 0,21

UNICREDITO ITAL IT e 4,54 + 1,11

UNIDANMARK -A- DK 66,34 ± 0,40

XIOSBANK GR 29,62 ....

f DJ E STOXX BANK P 272,13 + 0,12

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 104,22 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,83 + 3,39

ASSIDOMAEN AB SE 19,81 ....

AVESTA SE 4,21 ....

BEKAERT BE e 370,7 ....

BILTON GB 4,69 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 46,84 + 0,95

BRITISH STEEL GB 2,49 ± 0,62

BUHRMANN NV NL e 16,05 + 0,31

BUNZL PLC GB 4,43 ....

CART.BURGO IT e 6,2 + 0,98

ELKEM ASA, OSLO NO 15,65 + 0,39

ELVAL GR 17,14 ....

INPARSA PT e 14,61 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,72 ± 1,05

MAYR-MELNHOF KA AT e 47,5 + 1,37

METSAE-SERLA A FI e 7,5 ....

MODO B FR SE 22,95 ....

NORSKE SKOGIND- NO 32,88 + 0,74

OUTOKUMPU OY -A FI e 9,8 ....

PECHINEY-A- FR e 40,09 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,4 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,95 ± 0,34

RIO TINTO GB 14,40 ± 1,38

SIDENOR GR 29,65 ....

SILVER & BARYTE GR 32,80 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,37 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,81 ....

SOPORCEL PT e 9,17 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,42 ....

STORA ENSO -A- FI e 9,7 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,8 ± 0,20

SVENSKA CELLULO SE 24,01 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,62 ....

UNION MINIERE BE e 35,21 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 28,15 + 0,50

USINOR FR e 13,25 ....

VIOHALCO GR 39,22 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 26,6 + 0,76

f DJ E STOXX BASI P 169 + 0,15

CHIMIE
AGA -A- SE 12,20 + 1,40

AGA -B- SE 12,03 + 0,47

AIR LIQUIDE /RM FR e 144,1 ± 1,17

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 38,6 + 3,35

BAYER AG DE e 38,3 + 2,96

BOC GROUP PLC GB 17,70 + 1,15

CIBA SPEC CHEM CH 71,73 ± 0,44

CLARIANT N CH 414,36 ± 1,49

DEGUSSA-HUELS DE e 35,7 + 0,99

DYNO NO 16,68 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4485,81 ± 0,21

HENKEL KGAA VZ DE e 66 + 1,38

ICI GB 10,55 + 0,59

KEMIRA FI e 5,8 ....

LAPORTE GB 11,46 ....

PERSTORP -B- SE 11,03 ....

SNIA IT e 1,21 + 0,83

SOLVAY BE e 63,5 + 0,87

TESSENDERLO CHE BE e 40,37 ....

f DJ E STOXX CHEM P 323,43 ± 0,15

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,98 + 0,94

CGIP /RM FR e 49,1 ± 0,81

CIR IT e 1,28 ....

D’IETEREN SA BE e 439,8 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,1 + 0,11

GBL BE e 170 ....

GENL ELECTR CO GB 9,37 + 0,50

GEVAERT BE e 61 ....

HAGEMEYER NV NL e 30,75 ± 0,32

INCHCAPE PLC GB 2,31 + 2,76

INVESTOR -A- SE 10,41 + 1,09

INVESTOR -B- SE 10,52 ....

KVAERNER -A- NO 17,38 ± 0,21

LVMH / RM FR e 269,8 + 0,30

MYTILINEOS HOLD GR 21,52 ....

NORSK HYDRO NO 39,44 + 0,15

OERLIKON-BUEHRL CH 141,26 + 0,90

ORKLA -A- NO 15,05 ± 1,98

ORKLA -B- NO 13,23 + 0,93

SONAE INVESTIME PT e 33,86 ....

VEBA AG DE e 54,7 ± 0,73

f DJ E STOXX CONG P 260,2 + 0,05

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,83 + 1,12

CABLE & WIRELES GB 12,17 + 0,26

DEUTSCHE TELEKO DE e 38,7 ± 0,26

EUROPOLITAN HLD SE 8,23 ....

FRANCE TELECOM FR e 73,1 ....

HELLENIC TELE ( GR 22,85 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 47,65 ± 0,73

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 42,7 ....

SWISSCOM N CH 346,56 ± 2,47

TELE DANMARK DK 97,83 ....

TELECEL PT e 120,69 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,57 ± 1,14

TELECOM ITALIA IT e 5,47 ± 0,55

TELEFONICA ES e 47,7 + 0,34

TIM IT e 5,82 + 0,17

VODAFONE GROUP GB 18,91 + 1,50

f DJ E STOXX TCOM P 675,52 ± 0,14

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,9 ....

ACESA REG ES e 12,5 + 0,81

AKTOR SA GR 23,75 ....

ASKO OY FI e 16,5 ....

AUMAR R ES e 21,28 + 0,47

AUTOSTRADE IT e 7,04 ± 0,71

BCA INTESA IT e 4,92 + 0,82

BICC PLC GB 1,53 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,64 + 0,94

BOUYGUES /RM FR e 253,2 ± 1,25

BPB GB 4,57 ± 2,96

CARADON GB 2,20 ....

CBR BE e 86,5 ....

CHARTER GB 5,90 ....

CIMPOR R PT e 25,53 ....

COLAS /RM FR e 178 + 0,85

CRH PLC GB 17,93 ....

CRISTALERIA ESP ES e 50,85 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 55,5 ± 0,18

GROUPE GTM FR e 91,95 ± 1,02

HANSON PLC GB 9,14 + 3,15

HEIDELBERGER ZE DE e 77,15 ± 0,45

HELL.TECHNODO.R GR 21,56 ....

HERACLES GENL R GR 30,11 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 42,3 + 0,71

HOLDERBANK FINA CH 291,94 ....

HOLDERBANK FINA CH 1150,80 + 0,71

IMETAL /RM FR e 115 ± 0,86

ITALCEMENTI IT e 12,1 + 1,68

ITALCEMENTI RNC IT e 4,65 + 1,75

LAFARGE /RM FR e 88,2 ± 0,79

MICHANIKI REG. GR 14,92 ....

PARTEK FI e 11,6 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 162 + 5,88

PILKINGTON PLC GB 1,38 + 4,71

RMC GROUP PLC GB 13,08 ± 0,82

RUGBY GRP GB 1,84 + 3,48

SAINT GOBAIN /R FR e 153,5 ± 0,84

SEMAPA PT e 15,6 ....

SKANSKA -B- SE 33,97 ....

SUPERFOS DK 13,46 ....

TARMAC GB 1,86 + 0,84

TAYLOR WOODROW GB 2,80 ....

TECHNIP /RM FR e 106,5 ....

TITAN CEMENT RE GR 89,69 ....

UNICEM IT e 10,6 + 0,47

URALITA ES e 8,69 + 0,35

VALENCIANA CEM ES e 9 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 178,8 + 0,90

WILLIAMS GB 6,02 + 0,78

f DJ E STOXX CNST P 201,47 ± 0,13

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 239,5 ± 0,04

ADIDAS-SALOMON DE e 89,7 + 3,10

ALITALIA IT e 2,89 + 0,70

AUSTRIAN AIRLIN AT e 25,85 ± 0,19

BANG & OLUFSEN DK 62,71 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,96 ....

BEAZER GROUP GB 2,94 ....

BENETTON GROUP IT e 1,89 ± 2,07

BERKELEY GROUP GB 10,72 ....

BRITISH AIRWAYS GB 7,05 ± 2,36

BRYANT GROUP PL GB 2,18 ....

CHARGEURS RM FR e 49,1 ....

CLUB MED. /RM FR e 95,5 ± 0,26

COATS VIYELLA GB 0,71 ....

COMPASS GRP GB 10,50 + 3,83

COURTAULDS TEXT GB 2,23 + 5,11

DT.LUFTHANSA N DE e 20,5 + 2,76

ELECTROLUX -B- SE 19,14 + 0,59

EMI GROUP GB 6,78 ± 1,57

EURO DISNEY /RM FR e 1,46 ....

FINNAIR FI e 5,1 ....

G WIMPEY PLC GB 2,28 ± 2

GRANADA GROUP P GB 18,91 ± 4,61

HERMES INTL FR e 89,5 ....

HPI IT e 0,61 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 30,8 ....

KLM NL e 28,4 + 0,53

HILTON GROUP GB 4,20 ....

MOULINEX /RM FR e 11,25 + 0,45

NCL HLDG NO 3,03 + 5,04

PATHE /RM FR e 90 ....

PENTLAND GRP GB 1,63 ....

PERSIMMON PLC GB 3,79 ....

PREUSSAG AG DE e 48,6 + 1,57

RANK GROUP GB 3,79 ....

SAIRGROUP N CH 215,97 ± 0,58

SAS DANMARK A/S DK 10,63 ....

SEB /RM FR e 74 ± 0,20

THE SWATCH GRP CH 677,42 ± 0,55

THE SWATCH GRP CH 148,01 ± 0,53

WILLIAM BAIRD GB 1,75 ....

WILSON BOWDEN GB 11,04 ....

WOLFORD AG AT e 41,5 + 2,34

WW/WW UK UNITS GB 0,98 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 166,11 + 0,08

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,04 ....

ASTRA -B- SE 19,03 ....

ELAN CORP GB 55,59 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,87 + 0,45

HOECHST AG DE e 40,95 ± 1,80

NOVARTIS N CH 1435,21 ± 0,26

NOVO NORDISK B DK 96,22 + 0,13

ORION A FI e 19,7 + 1,03

ORION B FI e 19,2 ± 0,05

RHONE POUL./RM FR e 43,7 ....

ROCHE HOLDING CH 16574,59 ± 0,38

ROCHE HOLDING G CH 10704,42 ± 0,47

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 100,3 + 0,80

SMITHKLINE BEEC GB 13,12 + 0,71

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 376,26 ± 0,10

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,56 + 0,58

BG GB 5,53 + 0,85

BP AMOCO GB 17,42 ....

BURMAH CASTROL GB 16,03 ....

CEPSA ES e 29,85 ± 0,17

ELECTRAFINA BE e 107 + 0,94

ELF AQUITAINE / FR e 137,5 + 0,07

ENI IT e 6,01 + 0,17

ENTERPRISE OIL GB 6,35 + 1,74

F.OLSEN ENERGY NO 7,52 ....

LASMO GB 1,97 ± 0,78

OMV AG AT e 80,2 + 0,63

PETROFINA SA BR BE e 525 ....

PETROLEUM GEO-S NO 15,59 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 86,45 ....

PROSAFE NO 8,68 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 55,2 + 0,09

SAGA PETROLEUM NO 14,80 ....

SAIPEM IT e 3,96 ± 0,25

SHELL TRANSP & GB 7,14 + 0,22

SMEDVIG -A- NO 10,56 ± 0,57

TOTAL /RM FR e 117,9 + 0,08

f DJ E STOXX ENGY P 291,77 + 0,19

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,68 ± 1,43

ALMANIJ BE e 58,55 ....

ALPHA FINANCE GR 42,77 ....

AMVESCAP GB 8,90 + 0,35

BAIL INVEST /RM FR e 126 + 0,40

BPI R PT e 20,75 ....

BRITISH LAND CO GB 8,86 + 2,69

CAPITAL SHOPPIN GB 6,10 ....

COBEPA BE e 68,3 ....

CORP FIN ALBA - ES e 142,15 ± 0,59

CPR /RM FR e 43,1 ± 0,02

CS GROUP N CH 177,36 + 0,36

EURAFRANCE /RM FR e 532,5 ± 0,47

FONCIERE LYONNA FR e 124 ± 0,80

GECINA /RM FR e 106 ....

HAMMERSON GB 6,97 ± 0,88

KAPITAL HOLDING DK 36,33 ....

LAND SECURITIES GB 14,48 + 1,08

LIBERTY INT.HDG GB 6,81 ....

MEDIOBANCA IT e 10,9 + 0,46

MEDIOLANUM IT e 6,96 + 0,58

MEPC PLC GB 6,58 ± 19,05

METROVACESA ES e 21,69 ....

MEDIOLANUM NL e 6,96 + 0,58

PARIBAS FR e 108,5 + 0,46

PROVIDENT FIN GB 14,91 + 4,33

RODAMCO NV NL e 23,5 + 1,73

SCHRODERS PLC GB 20,98 + 0,52

SEFIMEG N /RM FR e 63,2 ± 0,78

SIMCO N /RM FR e 82,2 + 0,12

SLOUGH ESTATES GB 5,68 ± 0,81

UNIBAIL /RM FR e 128 + 0,87

UNIM IT e 0,44 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,31 + 0,11

WOOLWICH PLC GB 6,52 + 0,48

f DJ E STOXX FINS P 249,97 + 0,38

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,55 ± 1,28

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,68 + 0,21

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,6 + 0,25

BONGRAIN /RM FR e 354,5 ± 1,25

BRAU-UNION AT e 48,45 + 0,94

CADBURY SCHWEPP GB 13,36 ....

CARLSBERG -B- DK 45,01 ....

CARLSBERG AS -A DK 44,95 ....

CHR. HANSEN HLD DK 102,27 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 46,29 + 0,58

DANONE /RM FR e 261 + 0,69

DELTA DAIRY GR 20,66 ....

DIAGEO GB 10,70 + 0,58

ELAIS OLEAGINOU GR 25,01 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 136,5 ....

GREENCORE GROUP GB 3,55 ....

HEINEKEN NL e 51,7 ± 1,71

HELLENIC BOTTLI GR 28,41 ....

HELLENIC SUGAR GR 10,50 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 36,5 + 0,88

KERRY GRP-A- GB 12,36 ....

MONTEDISON IT e 0,85 + 1,19

NESTLE N CH 1779,88 + 0,11

PARMALAT IT e 1,29 ± 0,77

PERNOD RICARD / FR e 64,8 ± 1,82

RAISIO GRP V FI e 10,85 ± 0,91

RIEBER & SON -B NO 6,92 ....

TATE & LYLE GB 6,27 ± 1,70

UNICER R PT e 19,71 ....

UNIGATE PLC GB 6,74 + 1,40

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 239,54 ± 0,37

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,04 ....

ABB AB -B- SE 12,98 ....

ABB BADEN CH 1353,59 + 0,70

ADECCO N CH 497,87 ± 0,75

ALSTOM FR e 29,5 ± 1,67

ALUSUISSE LON G CH 1124,43 + 0,22

ASSOC BR PORTS GB 4,38 ± 0,70

ATLAS COPCO -A- SE 24,79 ± 0,89

ATLAS COPCO -B- SE 24,40 ± 0,46

ATTICA ENTR SA GR 10,31 ....

BAA GB 10,72 ± 0,72

BBA GROUP PLC GB 7,17 + 0,43

BERGESEN NO 14,20 ± 0,43

BONHEUR NO 25,48 ....

CMB BE e 43,79 ± 0,02

CMG GB 26,01 + 5,93

COOKSON GROUP P GB 2,90 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7266,76 ....

DAMPSKIBS -B- DK 7737,75 + 0,88

DAMSKIBS SVEND DK 10832,85 ....

DELTA PLC GB 2,34 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,43 + 0,95

ELECTROCOMPONEN GB 7,96 ± 0,19

EQUANT NV DE e 78,5 ....

FINNLINES FI e 27,6 ....

FKI GB 3,02 ....

FLS IND.B DK 22,20 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 42,4 + 1,17

GKN GB 15,17 ± 5,04

GLYNWED INTL PL GB 3,13 ....

HALKOR GR 11,83 ....

HAYS GB 9,65 ± 0,32

HEIDELBERGER DR DE e 51,7 ± 0,58

HELLAS CAN SA P GR 30,57 ....

IFIL IT e 3,2 + 0,63

IMI PLC GB 4,09 ± 0,38

ISS INTL SERV-B DK 51,14 ± 0,26

KOEBENHAVN LUFT DK 86,80 ....

KON.NEDLLOYD NL e 23,8 ± 0,83

KONE B FI e 118 + 3,51

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 201 ± 0,40

LEIF HOEGH NO 13,35 ....

LINDE AG DE e 556 + 0,91

MAN AG DE e 30,5 + 3,21

MANNESMANN AG DE e 133 + 2,54

METALLGESELLSCH DE e 17,7 ± 0,84

METRA A FI e 21,49 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,38 ....

NFC GB 3,07 + 5,32

NKT HOLDING DK 59,88 ....

OCEAN GROUP GB 15,02 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,48 + 3,09

PREMIER FARNELL GB 4 ....

RAILTRACK GB 21,24 + 5,30

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,8 ± 1,88

RATIN -A- DK 117,75 ....

RATIN -B- DK 121,79 ....

RAUMA OY FI e 10,75 ....

RENTOKIL INITIA GB 4,10 ....

REXAM GB 3,73 ± 0,82

REXEL /RM FR e 75,8 ....

RHI AG AT e 27,1 + 0,93

RIETER HLDG N CH 571,32 ± 0,44

SANDVIK -A- SE 21,83 ....

SANDVIK -B- SE 21,99 ....

SAURER ARBON N CH 505,40 + 0,63

SCANIA AB -A- SE 25,30 ....

SCANIA AB -B- SE 25,18 ....

SCHINDLER HOLD CH 1491,08 ....

SCHINDLER HOLD CH 1613,51 ± 0,16

SCHNEIDER ELECT FR e 56,8 ± 0,53

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,36 + 0,74

SECURICOR GB 8,44 ± 1,98

SECURITAS -B- SE 13,99 ± 0,40

SGS GENEVA BR CH 1022,73 ± 0,37

SHANKS & MCEWAN GB 3,56 ± 1,29

SIDEL /RM FR e 125,1 ....

INVENSYS GB 4,72 ± 1,61

SITA /RM FR e 223,9 ....

SKF -A- SE 15,22 ....

SKF -B- SE 16,01 ....

SOPHUS BEREND - DK 25,30 ....

STORK NV NL e 20,6 + 0,98

SULZER FRAT.SA1 CH 571,95 ± 1,41

SVEDALA SE 16,12 ....

SVENDBORG -A- DK 9958,15 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,66 + 0,41

TOMRA SYSTEMS NO 36,52 + 0,67

VA TECHNOLOGIE AT e 85 + 2,41

VALMET FI e 9,9 + 1,54

f DJ E STOXX IND GO P 351,24 ....

ASSURANCES
AGF /RM FR e 48,49 ....

ALLEANZA ASS IT e 10,8 + 0,47

ALLIANZ AG DE e 254,5 + 1,80

ALLIED ZURICH GB 12,64 + 2,90

ASPIS PRONIA GE GR 17,74 ....

AXA /RM FR e 116 + 0,17

CGU GB 14,52 + 2,96

CNP ASSURANCES FR e 24,2 + 0,37

CORP.MAPFRE R ES e 20,08 + 0,15

ERGO VERSICHERU DE e 117,5 ....

ETHNIKI GEN INS GR 62,07 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,45 ± 0,91

FORSIKRING CODA DK 98,24 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 35,15 + 0,57

GENERALI HLD VI AT e 179,99 + 2,41

INA IT e 2,26 ....

IRISH LIFE GB 7,74 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 161,5 + 1,25

NORWICH UNION GB 6,94 + 1,59

POHJOLA YHTYMAE FI e 41,7 ....

PRUDENTIAL CORP GB 13,24 + 0,71

RAS IT e 9,79 + 0,20

ROYAL SUN ALLIA GB 8,19 ....

SAMPO -A- FI e 28,8 + 0,70

SWISS RE N CH 1842,67 ± 0,10

SEGUROS MUNDIAL PT e 26,85 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,40 ....

STOREBRAND NO 6,37 + 1,94

SWISS LIFE BR CH 605,85 ± 0,92

TOPDANMARK AS DK 156,77 ± 0,14

TRYG-BALTICA DK 24,49 ....

ZURICH ALLIED N CH 579,48 + 0,22

f DJ E STOXX INSU P 311,99 ....

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,29 + 3,27

CANAL PLUS /RM FR e 261,8 ....

CARLTON COMMUNI GB 8,01 + 0,19

ELSEVIER NL e 12,7 + 0,40

HAVAS ADVERTISI FR e 186,1 ± 0,05

INDEPENDENT NEW IR e 4,8 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,15 ....

MEDIASET IT e 8,44 + 0,48

PEARSON GB 19,12 + 1,40

REED INTERNATIO GB 7,48 + 1,26

REUTERS GROUP GB 13,32 + 0,47

SCHIBSTED NO 10,98 ....

TELEWEST COMM. GB 4,34 + 0,72

TF1 FR e 207,2 ± 2,49

UNITED NEWS & M GB 10,31 + 1,52

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,02 + 0,78

f DJ E STOXX MEDIA P 321,47 + 0,06

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,45 ± 0,28

ASDA GROUP PLC GB 2,83 ....

ATHENS MEDICAL GR 23,16 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 62,3 ± 0,56

BEIERSDORF AG DE e 66 + 0,76

BIC /RM FR e 54,2 ± 0,55

BRIT AMER TOBAC GB 9,21 ± 1

CASINO GP /RM FR e 88,6 ± 0,34

CFR UNITS -A- CH 1688,85 + 1,51

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 80,2 ....

ESSILOR INTL /R FR e 330 + 1,20

ETS COLRUYT BE e 615 ....

FYFFES GB 2,25 + 5,84

GIB BE e 36,97 ....

GOODYS GR 26,87 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,82 ± 0,71

KESKO -B- FI e 13,1 + 0,77

L’OREAL /RM FR e 598 ± 0,50

MODELO CONTINEN PT e 18,9 ....

PAPASTRATOS CIG GR 21,52 ....

PROMODES /RM FR e 648 + 1,01

RECKITT & COLMA GB 11,12 ± 0,14

SAFEWAY GB 3,82 ± 1,59

SAINSBURY J. PL GB 5,98 ....

SEITA /RM FR e 58,75 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,48 ± 6,43

STAGECOACH HLDG GB 3,25 + 0,96

TABACALERA REG ES e 19,3 ± 0,62

TAMRO FI e 4 ....

TESCO PLC GB 2,82 ± 1,09

TNT POST GROEP NL e 25,35 + 0,60

f DJ E STOXX N CY G P 490,15 ± 0,07

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,67 ....

BOOTS CO PLC GB 13,10 + 0,24

CARREFOUR /RM FR e 125,7 + 1,21

CASTO.DUBOIS /R FR e 239,8 ± 1,11

CENTROS COMER P ES e 17,15 + 0,18

CONTINENTE ES e 23,45 ± 0,17

DIXONS GROUP PL GB 17,58 + 0,53

GEHE AG DE e 47,9 + 0,84

GREAT UNIV STOR GB 10,36 + 0,60

GUILBERT /RM FR e 135 ....

HENNES & MAURIT SE 21,70 + 0,98

JERONIMO MARTIN PT e 33,96 ....

KARSTADT AG DE e 393 + 1,03

KINGFISHER GB 12,85 + 0,85

MARKS & SPENCER GB 6,05 ± 0,51

METRO DE e 57,5 + 0,61

NEXT PLC GB 11,18 ± 2,56

PINAULT PRINT./ FR e 171 ± 0,35

RINASCENTE IT e 8 + 1,39

STOCKMANN A FI e 20 + 0,25

VALORA HLDG N CH 232,30 ....

W.H SMITH GRP GB 10,14 ± 0,61

WOLSELEY PLC GB 7,90 + 1,19

f DJ E STOXX RETL P 365,78 + 0,22

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 114,3 ....

ALTEC SA REG. GR 20,38 ....

BAAN COMPANY NL e 13,7 + 8,73

BARCO BE e 142,1 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,47 + 0,97

CAP GEMINI /RM FR e 143,1 ± 1,11

COLOPLAST B DK 100,25 ....

COLT TELECOM NE GB 17,82 ± 6,65

DASSAULT SYST./ FR e 31,5 ....

FINMECCANICA IT e 0,89 + 1,14

FRESENIUS MED C DE e 48 + 3,23

GAMBRO -A- SE 10,02 + 0,56

GETRONICS NL e 36 + 0,98

GN GREAT NORDIC DK 32,30 + 0,42

INTRACOM R GR 73,34 ....

KON. PHILIPS EL NL e 82,25 ....

MERKANTILDATA NO 9,16 ....

MISYS GB 8,19 + 2,52

NERA ASA NO 2,40 + 0,51

NETCOM ASA NO 31,73 ....

NOKIA FI e 70,6 ± 0,28

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,66 ± 4,02

OCE NL e 25,15 ± 0,79

OLIVETTI IT e 3,01 + 1,35

ROLLS ROYCE GB 4,26 + 0,36

SAGEM FR e 580 ± 0,85

SAP AG DE e 326 + 3,49

SAP VZ DE e 373 + 3,67

SEMA GROUP GB 8,36 + 1,31

SIEMENS AG DE e 65,4 + 1,55

SMITHS IND PLC GB 13,73 + 1,14

STMICROELEC SIC FR e 113,8 ....

TANDBERG DATA A NO 5,10 ± 1,18

THOMSON CSF /RM FR e 32,28 + 0,09

WILLIAM DEMANT DK 67,69 ....

f DJ E STOXX TECH P 412,12 ± 0,14

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,84 ± 0,71

BRITISH ENERGY GB 8,95 + 4,90

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,68 + 0,12

ELECTRABEL BE e 304 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 17,47 ....

ENDESA ES e 21,09 + 0,24

EVN AT e 140 + 0,16

GAS NATURAL SDG ES e 74,45 ± 0,07

HAFSLUND -A- NO 5,70 ....

HAFSLUND -B- NO 4,04 ....

IBERDROLA ES e 14,29 + 0,28

ITALGAS IT e 4,41 ....

NATIONAL GRID G GB 6,88 + 2,78

NATIONAL POWER GB 7,79 + 1

OESTERR ELEKTR AT e 128,55 + 1,01

POWERGEN GB 10,78 + 1,16

SCOT POWER GB 8,87 + 1,42

SEVERN TRENT GB 14,82 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 154,2 ± 1,47

SYDKRAFT -A- SE 24,79 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,35 ....

THAMES WATER GB 14,71 ± 8,03

TRACTEBEL BE e 121,3 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,97 ± 0,15

UNITED UTILITIE GB 12,23 + 0,64

VIAG DE e 433 + 2,12

VIVENDI/RM FR e 74 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 295,92 ± 0,12

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.04/06 10 h 25 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,45 ± 0,21

ANTONOV 0,87 ....

C/TAC 11,45 ± 1,29

CARDIO CONTROL 8,15 + 0,62

CSS 12,75 + 0,79

HITT NV 8,35 + 2,45

INNOCONCEPTS NV 20 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,3 ± 2,40

POLYDOC 2,6 ....

PROLION HOLDING 87,5 + 0,46

RING ROSA 6,8 ± 2,16

RING ROSA WT 0,75 ....

UCC HOLDING NV 12,3 ± 1,20

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,99 ....

FARDEM BELGIUM ABC 22 ....

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 12,4 ....

LINK SOFTWARE B 13,7 + 3,47

PAYTON PLANAR 2,15 + 2,38

SYNERGIA 9,25 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 115 ....

AIXTRON 202 ....

AUGUSTA BETEILIGUN 56,5 ....

BB BIOTECH ZT-D 31,8 ....

BB MEDTECH ZT-D 15,7 ....

BERTRANDT AG 63 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 15,5 ....

CE COMPUTER EQUIPM 163 ....

CE CONSUMER ELECTR 423 ....

CENIT SYSTEMHAUS 157 ....

DRILLISCH 109,5 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 49,1 ....

EM.TV & MERCHANDI 1030 ....

EUROMICRON 23 ....

GRAPHISOFT NV 14,6 ....

HOEFT & WESSEL 95,7 ....

HUNZINGER INFORMAT 97 ....

INFOMATEC 189,5 ....

INTERSHOP COMMUNIC 215 ....

KINOWELT MEDIEN 227 ....

LHS GROUP 26,6 ....

LINTEC COMPUTER 125 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 29,5 ....

MOBILCOM 71 ....

MUEHL PRODUCT & SE 17,85 ....

MUEHLBAUER HOLDING 70 ....

PFEIFFER VACU TECH 33,25 ....

PLENUM 89,58 ....

PSI 49 ....

QIAGEN NV 68,99 ....

REFUGIUM HOLDING A 21,2 ....

SACHSENRING AUTO 14,3 ....

SALTUS TECHNOLOGY 22,9 ....

SCM MICROSYSTEMS 53 ....

SER SYSTEME 315,5 ....

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 119 ....

SOFTM SOFTWARE BER 57 ....

TDS 77,5 ± 0,64

TECHNOTRANS 44 ....

TELDAFAX 37,2 ....

TELES AG 187,5 ....

TIPTEL 7,95 ....

TRANSTEC 48,8 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 43,61 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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3647,17

EURO STOXX 50 sur un an

3776

3504

3233

2962

2690

2419
[ [ [

8 JUIN 2 DEÂ C. 4 JUIN

3
6
2
9
,5
9

3
6
0
9
,9
7

3
6
1
5
,5
4

3
6
5
0
,8
9

3
6
4
7
,1
7

sur 5 jours

[ [ [ [ [

L M M J V

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,50 155 1016,73 + 2,31 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 142 931,46 .... 1000

RENAULT (T.P.)............... 402 403 2643,51 + 0,24 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 182,94 183,50 1203,68 + 0,30 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 150 152,30 999,02 + 1,53 1000

ACCOR ............................ 239,60 238,40 1563,80 ± 0,50 100

AEROSPATIALE MAT ...... 19,20 .... .... .... 20

AGF ................................. 48,49 48,55 318,47 + 0,12 30

AIR FRANCE GPE N ........ 16,66 16,75 109,87 + 0,54 54

AIR LIQUIDE ................... 145,80 144,10 945,23 ± 1,16 11

ALCATEL ......................... 114,30 113,50 744,51 ± 0,69 10

ALSTOM.......................... 30 29,56 193,90 ± 1,46 40

ALTRAN TECHNO. #....... 216 217,90 1429,33 + 0,87 10

ATOS CA.......................... 87,15 87 570,68 ± 0,17 5

AXA.................................. 115,80 115,80 759,60 .... 9

BAIL INVESTIS................. 125,50 126 826,51 + 0,39 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 110,60 .... .... .... 50

BIC................................... 54,50 53,55 351,26 ± 1,74 25

BIS................................... 87,05 .... .... .... 20

B.N.P. .............................. 82,90 81,70 535,92 ± 1,44 4

BOLLORE ........................ 185 184 1206,96 ± 0,54 8

BONGRAIN ..................... 359 360 2361,45 + 0,27 50

BOUYGUES ..................... 256,40 255 1672,69 ± 0,54 50

BOUYGUES OFFS............ 26,30 26,50 173,83 + 0,76 10

BULL#.............................. 9,12 9,19 60,28 + 0,76 10

CANAL + ......................... 261,80 261 1712,05 ± 0,30 20

CAP GEMINI ................... 144,70 143,60 941,95 ± 0,76 8

CARBONE LORRAINE..... 47,18 47,15 309,28 ± 0,06 10

CARREFOUR ................... 124,20 123,80 812,07 ± 0,32 2

CASINO GUICHARD ....... 88,90 88,50 580,52 ± 0,44 10

CASINO GUICH.ADP ...... 55,50 55,40 363,40 ± 0,18 10

CASTORAMA DUB.(L...... 242,50 241 1580,86 ± 0,61 25

C.C.F. ............................... 104,80 105 688,75 + 0,19 25

CEGID (LY) ...................... 149 149 977,38 .... 25

CERUS............................. 7,14 7,13 46,77 ± 0,14 45

CGIP ................................ 49,50 50,50 331,26 + 2,02 2

CHARGEURS................... 49,10 49,50 324,70 + 0,81 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 52,80 53 347,66 + 0,37 10

CHRISTIAN DIOR ........... 145,50 144,10 945,23 ± 0,96 52

CIC -ACTIONS A.............. 79,95 80 524,77 + 0,06 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 58,85 57 373,90 ± 3,14 4

CLARINS ......................... 88 87 570,68 ± 1,13 50

CLUB MEDITERRANE .... 95,75 95,80 628,41 + 0,05 25

CNP ASSURANCES ......... 24,11 24,20 158,74 + 0,37 25

COFLEXIP........................ 81 81,70 535,92 + 0,86 10

COLAS ............................. 176,50 178 1167,60 + 0,84 40

COMPTOIR ENTREP....... 2,35 2,24 14,69 ± 4,68 10

CPR ................................. 43,11 43 282,06 ± 0,25 8

CRED.FON.FRANCE ....... 17,45 17,29 113,41 ± 0,91 100

CFF.(FERRAILLES) .......... 36,50 35,60 233,52 ± 2,46 50

CREDIT LYONNAIS......... 30,55 29,11 190,95 ± 4,71 60

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54,40 54,30 356,18 ± 0,18 100

DAMART ......................... 79,05 79 518,21 ± 0,06 1

DANONE......................... 259,20 257,60 1689,75 ± 0,61 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 148 150 983,94 + 1,35 8

DASSAULT SYSTEME...... 31,50 31,74 208,20 + 0,76 5

DE DIETRICH.................. 59,30 59,40 389,64 + 0,16 4

DEVEAUX(LY)# ................ 84,50 84,40 553,63 ± 0,11 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,61 11,70 76,75 + 0,77 100

DEXIA FRANCE ............... 133,30 133,30 874,39 .... ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,94 5,95 39,03 + 0,16 75

DYNACTION ................... 26,12 26,10 171,20 ± 0,07 25

ECIA................................. 107,10 107,50 705,15 + 0,37 130

EIFFAGE .......................... 67,70 68,40 448,67 + 1,03 50

ELF AQUITAINE .............. 137,40 136 892,10 ± 1,01 8

ERAMET .......................... 35,40 35,60 233,52 + 0,56 20

ERIDANIA BEGHIN......... 136,50 135,70 890,13 ± 0,58 65

ESSILOR INTL ................. 326,10 330 2164,66 + 1,19 20

ESSILOR INTL.ADP......... 330 338 2217,13 + 2,42 20

ESSO................................ 83,85 83,05 544,77 ± 0,95 50

EURAFRANCE................. 535 533,50 3499,53 ± 0,28 200

EURO DISNEY................. 1,46 1,46 9,58 .... 5

EUROPE 1........................ 285,10 290 1902,28 + 1,71 100

EUROTUNNEL................ 1,47 1,47 9,64 .... ....

BERTRAND FAURE......... 50,75 50,50 331,26 ± 0,49 50

FIMALAC SA.................... 104,80 104,80 687,44 .... 140

FINEXTEL........................ 19 .... .... .... 100

FIVES-LILLE..................... 68,50 69,15 453,59 + 0,94 50

FONC.LYON.# ................. 125 126 826,51 + 0,80 50

FRANCE TELECOM......... 73,10 72,40 474,91 ± 0,95 25

FROMAGERIES BEL........ 670 .... .... .... 50

GALERIES LAFAYET ........ 1310 1325 8691,43 + 1,14 100

GASCOGNE..................... 78,60 78,80 516,89 + 0,25 80

GAUMONT #................... 63,25 64 419,81 + 1,18 50

GAZ ET EAUX .................. 47,05 47,10 308,96 + 0,10 5

GECINA........................... 106 105,30 690,72 ± 0,66 100

GEOPHYSIQUE ............... 43,88 44,08 289,15 + 0,45 10

GRANDVISION ............... 26,18 26,20 171,86 + 0,07 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 139,90 .... .... .... 50

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,18 22,01 144,38 ± 0,76 10

GROUPE GTM ................ 92,90 91,95 603,15 ± 1,02 8

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 .... .... .... 100

GROUPE PARTOUCHE ... 64 65 426,37 + 1,56 91

GUILBERT....................... 135 136,80 897,35 + 1,33 10

GUYENNE GASCOGNE... 480 480 3148,59 .... 100

HACHETTE FILI.ME........ 251,30 .... .... .... 20

HAVAS ADVERTISIN ....... 186,20 186,50 1223,36 + 0,16 8

IMETAL ........................... 116 116 760,91 .... 50

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,75 .... .... .... 10

INFOGRAMES ENTER .... 68,20 67,20 440,80 ± 1,46 20

INGENICO ...................... 22,30 .... .... .... 10

INTERBAIL...................... 24,08 24 157,43 ± 0,33 100

INTERTECHNIQUE......... 333 335 2197,46 + 0,60 100

ISIS .................................. 67 66,35 435,23 ± 0,97 50

JEAN LEFEBVRE .............. 95 95,15 624,14 + 0,15 50

KLEPIERRE...................... 83,85 83,90 550,35 + 0,05 50

LABINAL.......................... 213,80 214,20 1405,06 + 0,18 100

LAFARGE......................... 88,90 88,50 580,52 ± 0,44 25

LAGARDERE.................... 37,15 37,49 245,92 + 0,91 40

LAPEYRE ......................... 69,90 70,50 462,45 + 0,85 10

LEBON (CIE).................... 40,10 .... .... .... 50

LEGRAND ....................... 201,80 200,90 1317,82 ± 0,44 2

LEGRAND ADP ............... 114 113,10 741,89 ± 0,78 2

LEGRIS INDUST.............. 39,02 39,40 258,45 + 0,97 20

LOCINDUS...................... 114,30 114,50 751,07 + 0,17 150

L’OREAL .......................... 601 599 3929,18 ± 0,33 10

LVMH MOET HEN. ......... 269 269,30 1766,49 + 0,11 10

MARINE WENDEL .......... 147,20 151,90 996,40 + 3,19 100

METALEUROP ................ 5,50 5,49 36,01 ± 0,18 25

MICHELIN....................... 41,41 41 268,94 ± 0,99 12

MONTUPET SA............... 34,30 34,75 227,95 + 1,31 10

MOULINEX ..................... 11,20 11,10 72,81 ± 0,89 10

NATEXIS.......................... 52,40 51,40 337,16 ± 1,90 100

NEOPOST........................ 19,90 19,55 128,24 ± 1,75 4

NORBERT DENTRES. ..... 24,70 24,80 162,68 + 0,40 10

NORD-EST...................... 26,80 27,28 178,95 + 1,79 50

NORDON (NY)................ 71,80 .... .... .... 70

NRJ # ............................... 210 206 1351,27 ± 1,90 10

OLIPAR............................ 8,41 .... .... .... 60

PARIBAS.......................... 108 108,20 709,75 + 0,18 100

PATHE............................. 90 88,20 578,55 ± 2 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 40,09 40 262,38 ± 0,22 15

PERNOD-RICARD........... 66 65 426,37 ± 1,51 20

PEUGEOT........................ 147,90 147,80 969,50 ± 0,06 35

PINAULT-PRINT.RE........ 171,60 170,40 1117,75 ± 0,69 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 92 92,80 608,73 + 0,86 20

PRIMAGAZ...................... 86,45 86,50 567,40 + 0,05 10

PROMODES.................... 641,50 643,50 4221,08 + 0,31 20

PUBLICIS #...................... 177,50 178 1167,60 + 0,28 25

REMY COINTREAU......... 16,27 16,35 107,25 + 0,49 10

RENAULT ........................ 37,01 36,74 241 ± 0,72 25

REXEL.............................. 75,80 75,75 496,89 ± 0,06 5

RHODIA .......................... 16,05 16,24 106,53 + 1,18 15

RHONE POULENC A....... 43,70 43,90 287,97 + 0,45 3

ROCHEFORTAISE CO ..... 121,80 118,60 777,97 ± 2,62 10

ROCHETTE (LA) .............. 2,73 2,73 17,91 .... 10

ROYAL CANIN................. 52,40 51 334,54 ± 2,67 20

RUE IMPERIALE (L.......... 1177,50 1200 7871,48 + 1,91 200

SADE (NY) ....................... 38,40 37,90 248,61 ± 1,30 100

SAGEM SA....................... 585 583 3824,23 ± 0,34 50

SAINT-GOBAIN............... 154,80 154 1010,17 ± 0,51 ....

SALVEPAR (NY) ............... 79,40 80 524,77 + 0,75 50

SANOFI SYNTHELAB...... 39,30 38,10 249,92 ± 3,05 2

SAUPIQUET (NS) ............ 57 57 373,90 .... 50

SCHNEIDER ELECTR...... 57,10 57 373,90 ± 0,17 50

SCOR............................... 49,84 50 327,98 + 0,32 ....

S.E.B. ............................... 74,15 73,60 482,78 ± 0,74 3

SEFIMEG CA.................... 63,70 63,20 414,56 ± 0,78 100

SEITA............................... 58,75 57,90 379,80 ± 1,44 50

SELECTIBANQUE............ 9,70 9,70 63,63 .... 100

SFIM................................ 38,50 38,90 255,17 + 1,03 160

SGE.................................. 46,15 46,04 302 ± 0,23 85

SIDEL...............................a 124,20 127,10 833,72 + 2,33 2

SILIC CA .......................... 144 144 944,58 .... 100

SIMCO............................. 82,10 82,20 539,20 + 0,12 100

S.I.T.A .............................. 223,90 224,50 1472,62 + 0,26 50

SKIS ROSSIGNOL............ 13,80 13,70 89,87 ± 0,72 25

SOCIETE GENERALE....... 183,30 182,90 1199,75 ± 0,21 5

SODEXHO ALLIANCE...... 154 154,70 1014,77 + 0,45 100

SOGEPARC (FIN) ............ 66 66,70 437,52 + 1,06 50

SOMMER-ALLIBERT....... 27,50 27,30 179,08 ± 0,72 5

SOPHIA ........................... 39,30 39,40 258,45 + 0,25 75

SPIR COMMUNIC. # ....... 68 67,85 445,07 ± 0,22 20

STRAFOR FACOM........... 86,20 88 577,24 + 2,08 25

SUEZ LYON.DES EA ........ 156,50 154,70 1014,77 ± 1,15 10

TECHNIP......................... 106,50 107 701,87 + 0,46 20

THOMSON-CSF.............. 32,25 32,46 212,92 + 0,65 20

TOTAL ............................. 117,80 117,30 769,44 ± 0,42 50

UNIBAIL .......................... 126,90 128 839,62 + 0,86 100

UNION ASSUR.FDAL ...... 110,80 112 734,67 + 1,08 10

USINOR........................... 13,25 13,16 86,32 ± 0,67 20

VALEO ............................. 75,20 75,55 495,58 + 0,46 20

VALLOUREC.................... 32 32,50 213,19 + 1,56 100

VIA BANQUE ................... 26,70 26,44 173,44 ± 0,97 100

VIVENDI .......................... 74 73,85 484,42 ± 0,20 5

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,33 13,36 87,64 + 0,22 1

ZODIAC EX.DT DIV ......... 199,50 202 1325,03 + 1,25 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 115 116,90 766,81 + 1,65 ....

A.T.T. #............................. 53,90 53,35 349,95 ± 1,02 1

BARRICK GOLD #............ 17,10 17,60 115,45 + 2,92 ....

CROWN CORK ORD.#..... 30 .... .... .... 5

DE BEERS # ..................... 21,62 22,11 145,03 + 2,26 ....

DU PONT NEMOURS..... 64,40 .... .... .... ....

ERICSSON # .................... 27,30 27,50 180,39 + 0,73 2

FORD MOTOR # ............. 54,15 54,55 357,82 + 0,73 1

GENERAL ELECT. # ......... 98,35 99,50 652,68 + 1,16 ....

GENERAL MOTORS # ..... 78,95 78,85 517,22 ± 0,12 1

HITACHI # ....................... 7,06 7,18 47,10 + 1,69 50

I.B.M # .............................b 109,70 110,60 725,49 + 0,82 ....

ITO YOKADO #................ 62,15 62 406,69 ± 0,24 50

MATSUSHITA #............... 17,54 17,86 117,15 + 1,82 50

MC DONALD’S #............. 37,88 38,30 251,23 + 1,10 ....

MERCK AND CO # .......... 66,50 66,50 436,21 .... ....

MITSUBISHI CORP. ........ 5,90 5,81 38,11 ± 1,52 50

MOBIL CORPORAT.#...... 98,55 98 642,84 ± 0,55 1

MORGAN J.P. # ............... 125,10 .... .... .... 2

NIPP. MEATPACKER....... 12,20 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS # ........... 37,66 38,49 252,48 + 2,20 ....

PROCTER GAMBLE ........ 90 91,50 600,20 + 1,66 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 15,05 15,19 99,64 + 0,93 50

SCHLUMBERGER #......... 59 58,60 384,39 ± 0,67 ....

SONY CORP. #................. 85,30 85,40 560,19 + 0,11 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 4 JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 3 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 20 131,19 ± 2,43

AB SOFT............... 13,50 88,55 + 3,05

ALPHAMEDIA ....... 19 124,63 ....

ALPHA MOS ......... 4,55 29,85 + 7,05

ALTAMIR & CI ...... 157,90 1035,76 ± 0,06

APPLIGENE ON ....d 2,40 15,74 ....

ASTRA .................. 1,40 9,18 ± 1,40

ATN...................... 12,79 83,90 ± 0,85

AVENIR TELEC...... 54,90 360,12 + 4,37

BELVEDERE .......... 71 465,73 + 2,45

BIODOME #.......... 14,51 95,18 + 0,06

BVRP EX DT S....... 44 288,62 + 1,14

CAC SYSTEMES .... 10,25 67,24 ± 0,09

CEREP .................. 11,50 75,44 + 0,26

CHEMUNEX #....... 0,53 3,48 ....

COIL..................... 47 308,30 + 1,07

CRYO INTERAC .... 16,90 110,86 ± 0,58

CYBER PRES.P ...... 38,40 251,89 ± 0,25

CYRANO # ............ 11,25 73,80 ± 5,30

DESK # ................. 20,60 135,13 ± 1,90

DESK BS 98 .......... 1,73 11,35 ± 9,89

DMS # .................. 7,29 47,82 ± 2,67

DURAND ALLIZ.... 7,04 46,18 ± 0,14

DURAN DUBOI..... 96,95 635,95 + 1,94

EFFIK #................. 18,50 121,35 ....

ESKER .................. 21,60 141,69 + 2,85

EUROFINS SCI...... 43,50 285,34 ± 1,13

EURO.CARGO S .... 10,30 67,56 ....

EUROPSTAT #....... 53,35 349,95 ....

FABMASTER # ...... 13,65 89,54 + 1,86

FI SYSTEM #......... 35 229,58 + 2,94

FLOREANE MED... 7,80 51,16 ± 0,63

GENERIX # ........... 53,05 347,99 ± 3,54

GENESYS # ........... 10,75 70,52 + 4,87

GENSET................ 53,30 349,63 ± 0,83

GROUPE D # ........ 21,35 140,05 + 1,66

GUILLEMOT #....... 58 380,46 + 0,34

GUYANOR ACTI .... 0,41 2,69 ± 2,38

HF COMPANY....... 77 505,09 ± 1,28

HIGH CO. ............. 50 327,98 ....

HOLOGRAM IND .. 38 249,26 ± 2,56

IGE + XAO............. 5,29 34,70 + 1,73

ILOG # .................. 4,93 32,34 + 0,20

IMECOM GROUP .. 3,99 26,17 + 30,81

INFONIE ............... 16,99 111,45 ± 0,05

INFOTEL # ............ 21,61 141,75 ± 1,77

LEXIBOOK # .......... 22,40 146,93 ± 0,35

JOLIEZ-REGOL ...... 8,64 56,67 + 4,09

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9,44 61,92 + 7,88

MEDIDEP #........... 17,40 114,14 + 3,57

MILLE AMIS # ....... 5,50 36,08 ....

MONDIAL PECH ... 6,90 45,26 + 0,72

NATUREX.............. 9,10 59,69 + 7,05

OLITEC ................. 58 380,46 ± 3,17

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 1,36 8,92 ± 0,72

PERFECT TECH..... 19,50 127,91 + 4,83

PHONE SYS.NE ..... 9 59,04 ± 6,05

PICOGIGA............. 10,95 71,83 ± 0,45

PROSODIE ............ 76 498,53 + 0,13

PROLOGUE SOF.... 23,70 155,46 ± 0,62

QUANTEL ............. 4,34 28,47 + 0,93

R2I SANTE ............ 38 249,26 ....

RADOUX INTL ...... 38 249,26 + 1,87

RECIF #................. 12 78,71 ....

REPONSE # ........... 18,30 120,04 + 1,66

REGINA RUBEN.... 5,95 39,03 ....

SAVEURS DE F ...... 22 144,31 + 0,09

SILICOMP # .......... 11,80 77,40 ....

SERP RECYCLA ..... 170 1115,13 ....

SOI TEC SILI ......... 28 183,67 ± 1,58

STACI #................. 20 131,19 ± 6,93

STELAX ................. 0,88 5,77 + 1,14

SYNELEC #............ 18,50 121,35 + 1,14

LA TETE D.L.......... 2,29 15,02 + 0,43

THERMATECH I.... 26,20 171,86 ± 2,23

TITUS INTERA ...... 98,95 649,07 + 0,55

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 25,61 167,99 + 3,30

TR SERVICES......... 11,30 74,12 + 4,14

V CON TELEC........ 4,15 27,22 + 1,21

WESTERN TELE .... 4,90 32,14 ± 6,13

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 4 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 59 387,01 ....

AIGLE # ................d 82,40 540,51 ....

ALGECO #............. 74 485,41 ± 0,40

APRIL S.A.#( ......... 80 524,77 ± 1,23

ARKOPHARMA #... 57,80 379,14 + 0,08

ASSUR.BQ.POP .....d 95 623,16 ....

ASSYSTEM # ......... 22,80 149,56 ....

BENETEAU CA# .... 189,90 1245,66 + 0,52

BISC. GARDEI .......d 6,86 45 ....

BOIRON (LY)#....... 61,10 400,79 ± 0,97

BOISSET (LY) ........d 32 209,91 ....

BOIZEL CHANO.... 84,90 556,91 + 0,71

BONDUELLE......... 17,10 112,17 + 0,11

BOURGEOIS (L .....d 5,88 38,57 ....

BRICE ................... 53 347,66 + 1,72

BRICORAMA # ...... 50 327,98 + 0,30

BRIOCHE PASQ .... 102 669,08 ....

BUT S.A. ...............d 45,93 301,28 ....

SOLERI .................d 45,92 301,22 ....

CDA-CIE DES ........ 29 190,23 ....

CEGEDIM #........... 42 275,50 ....

CERG-FINANCE .... 111,80 733,36 + 0,72

CGBI ....................d 29,02 190,36 ....

CLAYEUX (LY).......d 8 52,48 ....

CNIM CA# ............ 39,91 261,79 ....

COFITEM-COFI ....d 51 334,54 ....

CIE FIN.ST-H .......d 64,50 423,09 ....

C.A. PARIS I.......... 151 990,50 ± 0,65

C.A.ILLE & V......... 48,40 317,48 ± 0,20

C.A.LOIRE AT .......d 48,11 315,58 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,37 323,85 ....

C.A.DU NORD# .... 73,95 485,08 ....

C.A. OISE CC ........d 63,40 415,88 ....

C.A.PAS DE C ....... 86,80 569,37 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77 505,09 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,70 371,93 ....

CROMETAL ..........d 49,50 324,70 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 52,50 344,38 ....

DAUPHIN OTA..... 84,50 554,28 ± 0,58

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 69,30 454,58 + 0,43

ENTRELEC CB...... 38,40 251,89 ± 0,13

L ENTREPRISE ..... 107,40 704,50 ....

ETAM DEVELOP ... 46,30 303,71 + 0,76

EUROPEENNE C... 97 636,28 + 0,41

EUROP.EXTINC .... 50,10 328,63 ± 0,09

EXEL INDUSTR .... 48,60 318,80 + 0,41

EXPAND S.A ......... 30,65 201,05 + 1,49

FACTOREM ..........d 144,90 950,48 ....

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 19,47 127,71 ....

FINACOR ............. 5,15 33,78 ± 1,52

FINATIS(EX.L........d 72,05 472,62 ....

FININFO ..............d 150 983,94 ....

FLO (GROUPE)..... 40,80 267,63 + 1,49

FOCAL (GROUP.... 43 282,06 ....

FRAIKIN 2# .......... 50,60 331,91 ....

GAUTIER FRAN.... 44,86 294,26 ± 0,31

GEL 2000 ..............d 1,75 11,48 ....

GENERALE LOC ...d 26,39 173,11 ....

GEODIS # ............. 65 426,37 ....

G.E.P PASQUI.......d 1,75 11,48 ....

GFI INDUSTRI ..... 37,90 248,61 + 0,39

GFI INFORMAT.... 122 800,27 + 0,82

GO SPORT ...........d 61 400,13 ....

FINANCIERE G.....d 16 104,95 ....

GRAND MARNIE..d 5396,50 35398,72 ....

GROUPE BOURB..d 51 334,54 ....

GUERBET S.A ....... 17,85 117,09 ± 2,45

GUY DEGRENNE.. 38 249,26 ....

GUYOMARC H N .. 46 301,74 + 1,32

HERMES INTL ...... 89 583,80 ± 0,55

HYPARLO #(LY...... 111,40 730,74 ± 0,08

I.C.C.#...................d 28 183,67 ....

IMMOB.BATIBA.... 45,65 299,44 ± 3,89

IMS(INT.META ..... 9,35 61,33 ± 2,80

INFO REALITE ...... 39,50 259,10 ± 1,12

INT. COMPUTE ....d 6,05 39,69 ....

JET MULTIMED .... 121,10 794,36 ± 2,96

LATECOERE # ....... 98 642,84 ± 3,63

L.D.C. ................... 104 682,20 + 4

LECTRA SYST........ 7,55 49,52 ± 0,65

LEON BRUXELL .... 49 321,42 ....

LOUIS DREYFU..... 20,40 133,82 + 2

LVL MEDICAL ....... 16,80 110,20 ± 0,88

M6-METROPOLE .. 198 1298,79 ....

MEDASYS DIGI..... 2,45 16,07 ....

MANITOU #.......... 150,90 989,84 ± 1,37

MANUTAN INTE... 60 393,57 + 2,21

MARC ORIAN .......d 102 669,08 ....

MARIONNAUD P.. 50,30 329,95 ....

MECATHERM # .... 33,50 219,75 + 0,32

MGI COUTIER ......d 37,35 245 ....

MICHEL THIER.....d 131,30 861,27 ....

NAF-NAF # ...........d 9,15 60,02 ....

PENAUILLE PO ..... 280 1836,68 + 0,71

PHYTO-LIERAC..... 29,50 193,51 ± 1,66

POCHET ...............d 89,80 589,05 ....

RADIALL # ............ 58,50 383,73 ....

RALLYE(CATHI...... 53,80 352,90 + 1,50

REYNOLDS ........... 41,50 272,22 ....

RUBIS # ................ 23,85 156,45 + 0,21

SABATE SA #......... 122 800,27 ....

SEGUIN MOREA ...d 73,15 479,83 ....

SIDERGIE .............d 100 655,96 ....

SIPAREX (LY) ........ 25,80 169,24 ....

SOCAMEL-RESC....d 22,10 144,97 ....

SOPRA # ............... 47 308,30 + 1,07

SPORT ELEC S ......d 3,13 20,53 ....

STALLERGENES.... 14,95 98,07 + 3,10

STEF-TFE #........... 41,65 273,21 ± 0,47

SUPERVOX (B) ......d 1,72 11,28 ....

SYLEA ................... 55,30 362,74 ± 4,24

TF1....................... 212 1390,63 ± 0,23

TOUPARGEL (L .....d 10,75 70,52 ....

TRANSICIEL #....... 109 714,99 ± 4,38

TRIGANO ............. 32,50 213,19 ± 0,30

UBI SOFT ENT...... 125 819,95 ± 0,55

UNILOG ............... 434 2846,85 ....

VIEL ET CIE .......... 21,10 138,41 ± 1,86

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 3 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,35 166,29 03/06
AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,93 170,09 03/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 109 714,99 03/06
BNP ACTIONS FRANCE........ 145,47 954,22 03/06
BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,27 664,29 03/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 34,81 228,34 03/06
BNP ACTIONS MONDE ........ 167,02 1095,58 03/06
BNP ACTIONS PEA EURO..... 175,17 1149,04 03/06
BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,46 180,13 03/06
BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,14 204,27 03/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2287,65 15006 03/06
BNP MONÉTAIRE C.............. 869,30 5702,23 03/06
BNP MONÉTAIRE D ............. 800,16 5248,71 03/06
BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12622,78 82800,01 03/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11537,93 75683,86 03/06
BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1771,75 11621,92 03/06
BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142699,81 936049,39 03/06
BNP OBLIG. CT .................... 168,49 1105,22 03/06
BNP OBLIG. LT..................... 35,21 230,96 03/06

BNP OBLIG. MONDE............ 182,52 1197,25 03/06
BNP OBLIG. MT C................ 144,04 944,84 03/06
BNP OBLIG. MT D................ 137,14 899,58 03/06
BNP OBLI REVENUS............. 170,69 1119,65 03/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 172,98 1134,67 03/06
BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1849,60 12132,58 03/06
BNP SECT. IMMOBILIER ...... 128,73 844,41 03/06

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14927,85 97920,28 03/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 175,66 1152,25 02/06
NORD SUD DÉVELOP. C....... 433,15 2841,28 02/06
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 368,55 2417,53 02/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC

PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,07 328,44 03/06
PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,13 302,59 03/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3175,27 20828,41 03/06

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3151,15 20670,19 03/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 61,54 403,68 03/06
ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,64 273,14 03/06

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13476,79 88401,95 03/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 692,16 4540,27 03/06
ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 48,82 320,24 03/06

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,98 1364,26 03/06
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,63 1230,77 03/06

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,03 334,73 03/06
ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,64 305,94 03/06

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 298,33 1956,92 03/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,12 191,01 03/06
GÉOPTIM C .......................... 2174,71 14265,16 03/06

GÉOPTIM D.......................... 1946,91 12770,89 03/06
HORIZON C.......................... 468,77 3074,93 03/06

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,69 102,92 03/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,36 271,30 03/06
ATOUT ASIE.......................... 16,69 109,48 03/06
ATOUT CROISSANCE............ 306,74 2012,08 03/06

ATOUT FONCIER .................. 290,63 1906,41 03/06
ATOUT FRANCE EUROPE ..... 181,10 1187,94 03/06

ATOUT FRANCE MONDE...... 44,48 291,77 03/06
ATOUT FUTUR C .................. 180,05 1181,05 03/06
ATOUT FUTUR D.................. 166,96 1095,19 03/06

COEXIS ................................. 324,84 2130,81 03/06
DIÈZE ................................... 417,45 2738,29 03/06

EURODYN............................. 530,90 3482,48 03/06
INDICIA EUROLAND............. 107,99 708,37 02/06

INDICIA FRANCE.................. 379,80 2491,32 02/06
INDOCAM CONVERT. C........ 247,58 1624,02 03/06
INDOCAM CONVERT. D ....... 218,88 1435,76 03/06

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1891,93 12410,25 02/06
INDOCAM HOR. EUR. C ....... 193,35 1268,29 03/06

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182,46 1196,86 03/06
INDOCAM MULTI OBLIG...... 158,92 1042,45 03/06

INDOCAM ORIENT C............ 34,05 223,35 02/06
INDOCAM ORIENT D ........... 30,59 200,66 02/06

INDOCAM UNIJAPON........... 159,39 1045,53 03/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 323,58 2122,55 03/06
INDOCAM STR. 5-7 D ........... 221,48 1452,81 03/06

MONÉDYN ........................... 1559,04 10226,63 02/06
MONÉ.J C ............................. 1907,31 12511,13 04/06

MONÉ.J D ............................ 1765,32 11579,74 04/06

OBLIFUTUR C ...................... 94,27 618,37 03/06

OBLIFUTUR D...................... 83,85 550,02 03/06

ORACTION........................... 201,89 1324,31 03/06

REVENU-VERT ..................... 180,28 1182,56 03/06

SÉVÉA .................................. 18,21 119,45 02/06

SYNTHÉSIS .......................... 3215,79 21094,20 03/06

UNIVERS ACTIONS .............. 52,62 345,16 03/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,85 1205,98 04/06

UNIVAR C ............................ 198,14 1299,71 04/06

UNIVAR D ............................ 185,77 1218,57 04/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 40,54 265,92 03/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 277,15 1817,98 27/05

MASTER ACTIONS ............... 40,53 265,86 01/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,06 190,62 01/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,68 129,09 02/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,49 127,85 02/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,69 122,60 02/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,21 119,45 02/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,57 115,25 02/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,57 115,25 02/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,09 112,10 02/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,32 107,05 02/06

PACTE SOL. LOGEM............. 80,04 525,03 01/06

PACTE VERT T. MONDE....... 82,07 538,34 01/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 31,83 208,79 03/06

FRANCIC PIERRE ................. 27,61 181,11 03/06

EUROPE RÉGIONS ............... 43,01 282,13 03/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,59 1105,88 03/06

AURECIC.............................. 89,12 584,59 03/06

CICAMONDE........................ 29,48 193,38 03/06

CONVERTICIC...................... 75,57 495,71 03/06

ECOCIC ................................ 315,41 2068,95 03/06

EPARCIC .............................. 787,60 5166,32 03/06

MENSUELCIC....................... 1492,77 9791,93 03/06

OBLICIC MONDIAL.............. 675,52 4431,12 03/06

OBLICIC RéGIONS ............... 191,35 1255,17 03/06

RENTACIC............................ 25,11 164,71 03/06

SECURICIC........................... 363,69 2385,65 03/06

SECURICIC D ....................... 328,68 2156 03/06

LION 20000 C ....................... 2736,40 17949,61 03/06

LION 20000 D....................... 2495,90 16372,03 03/06

SICAV 5000 ........................... 155,63 1020,87 03/06

SLIVAFRANCE ...................... 269,97 1770,89 03/06

SLIVARENTE ........................ 41,45 271,89 03/06

SLIVINTER ........................... 156,10 1023,95 03/06

TRILION............................... 786,24 5157,40 03/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 1924,16 12621,66 06/05
ACTILION DYNAMIQUE D.... 1924,16 12621,66 06/05

ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 1825,04 11971,48 06/05
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 1790,01 11741,70 06/05

ACTILION PEA ÉQUIL........... 1658,95 10882 06/05

ACTILION PRUDENCE C ...... 1721,21 11290,40 06/05
ACTILION PRUDENCE D ...... 1687,22 11067,44 06/05

LION ACTION EURO ............ 90,33 592,53 03/06
LION PEA EURO................... 87,31 572,72 03/06

CM EURO PEA...................... 20,11 131,91 03/06
CM FRANCE ACTIONS ......... 32,27 211,68 03/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,05 170,88 03/06
CM MONDE ACTIONS.......... 331,58 2175,02 03/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 106,25 696,95 03/06
CM OPTION DYNAM............ 28,23 185,18 03/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,54 324,96 03/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,73 995,28 03/06
CM OBLIG. MOYEN TERME . 315,19 2067,51 03/06

CM OBLIG. QUATRE............. 168,41 1104,70 03/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,81 116,83 03/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 81,06 531,72 02/06
SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3366,05 22079,84 02/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 62,62 410,76 02/06
ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 93,20 611,35 02/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 314,36 2062,07 02/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,22 1916,84 03/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 195,45 1282,07 03/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 333,55 2187,94 03/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,93 170,09 03/06
AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,86 169,63 03/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,69 227,55 03/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,02 223,16 03/06
AMPLITUDE MONDE C........ 226,09 1483,05 03/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 207,10 1358,49 03/06
AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 19,08 125,16 03/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 18,92 124,11 03/06
ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,26 270,65 03/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 104,89 688,03 03/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 29,84 195,74 03/06
GÉOBILYS C ......................... 108,91 714,40 03/06

GÉOBILYS D......................... 101,92 668,55 03/06
INTENSYS C ......................... 19,23 126,14 03/06

INTENSYS D ......................... 17,16 112,56 03/06

KALEı̈S DYNAMISME C ......... 218,25 1431,63 03/06

KALEIS DYNAMISME D......... 215,18 1411,49 03/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 193,30 1267,96 03/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 190,29 1248,22 03/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,67 1178,56 03/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,24 1156,06 03/06

LATITUDE C ......................... 23,77 155,92 03/06

LATITUDE D......................... 20,70 135,78 03/06

OBLITYS D............................ 104,87 687,90 03/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,07 269,40 03/06

POSTE GESTION D............... 2241,87 14705,70 03/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6532,99 42853,61 03/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39061,27 256225,13 03/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8404,03 55126,82 03/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 808,43 5302,95 03/06

THÉSORA C .......................... 170,55 1118,73 03/06

THÉSORA D.......................... 146,97 964,06 03/06

TRÉSORYS C......................... 43207,34 283421,57 03/06

SOLSTICE D.......................... 366,66 2405,13 03/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 163,31 1071,24 03/06

CADENCE 2 D....................... 161,69 1060,62 03/06

CADENCE 3 D....................... 161,52 1059,50 03/06

INTEROBLIG C ..................... 51,66 338,87 03/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 73,58 482,65 03/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,24 1195,42 03/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 227,45 1491,97 03/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 160,96 1055,83 03/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 152,95 1003,29 03/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 408,01 2676,37 03/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 383,57 2516,05 03/06

SOGENFRANCE C................. 458,05 3004,61 03/06

SOGENFRANCE D................. 414,16 2716,71 03/06

SOGEOBLIG C....................... 104,94 688,36 03/06

SOGÉPARGNE D................... 46,99 308,23 03/06

SOGEPEA EUROPE................ 235,15 1542,48 03/06

SOGINTER C......................... 60,37 396 03/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,47 101,48 02/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 47,83 313,74 02/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 37,36 245,07 02/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 50,71 332,64 02/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUIL........ 15,67 102,79 02/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,67 115,91 02/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,05 124,96 02/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 63,99 419,75 02/06

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b L’action BNP s’échangeait, vendredi 4 juin, en baisse
de 0,54 %, à 82,45 euros. Quelques heures avant la te-
nue de l’assemblée générale de la Société générale, le
titre SG gagnait 0,38 %, à 184 euros et Paribas prenait
0,37 %, à 108,4 euros. A ces cours, les parités proposées
par la BNP dans le cadre de sa double OPE valorisent
l’action SG à 176,6 euros et l’action Paribas à 113,3 eu-
ros. L’OPE de SG sur Paribas valorise, elle, le titre Pari-
bas à 115 euros.
b L’action Carrefour s’affichait en hausse de 0,64 %, à
125 euros lors des premiers échanges vendredi. Le
groupe de distribution a annoncé après la clôture du
marché, jeudi 3 juin, que son chiffre d’affaires s’était
amélioré de 18 % en mai par rapport à mai 1998.
b Le titre PSA Peugeot Citroën se négociait en baisse
de 0,13 %, à 147,7 euros, vendredi à l’ouverture. Le
constructeur automobile a fait savoir avant le début
des cotations, vendredi 4 juin, qu’il confiait à Carslon
Wagonlit Travel la réalisation des prestations de ser-
vice d’agence de voyages pour l’ensemble de ses socié-
tés françaises et étrangères à compter du 1er juillet.
b L’action Dexia cédait 0,3 %, à 132,9 euros, vendredi,
lors des premières transactions, à la suite de l’annonce
de la création d’une filiale commune avec UFB-Loca-
bail du groupe Paribas dans le domaine du crédit-bail
mobilier.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / SAMEDI 5 JUIN 1999

DÉPÊCHES
a CYCLISME : l’Italien Marco Pantani (Mercatone Uno), déjà aux
commandes du Giro, a remporté, jeudi 3 juin, la 19e étape, qui est arrivée
à Alpe di Pampeago, dans les Dolomites, à l’altitude de 1 760 m. Le por-
teur du maillot rose a attaqué dans les 5 derniers kilomètres de la très dif-
ficile montée finale et a creusé des écarts impressionnants sur cette brève
distance. Sur la ligne, il a précédé l’Italien Gilberto Simoni (Ballan) de
1 min 7 s, l’Espagnol Roberto Heras (Kelme) de 1 min 26 s et l’Italien Ivan
Gotti (Polti) de 1 min 29 s. Le Français Laurent Jalabert (ONCE), désor-
mais 4e du classement général, a cédé près de 4 minutes.
a HANDBALL : l’équipe de France a battu la Corée du Sud (28-25), jeu-
di 3 juin, lors de la deuxième journée du championnat du monde, en
Egypte. Au classement du groupe D, la France occupe la première place à
égalité avec la Yougoslavie et la Suède.
a RUGBY : le XV de France a battu la Roumanie (62-8), jeudi 3 juin, à
Castres, au cours d’un match sans grand refief. L’équipe de France enta-
mera lundi 7 juin une tournée qui la mènera des Samoa à la Nouvelle-
Zélande, en passant par le Tonga, afin de préparer la Coupe du monde.

SPORTS Dans le groupe 4 des
qualifications pour le championnat
d’Europe des nations 2000, l’équipe
de France de football affronte la
Russie, samedi 5 juin, au Stade de

France, puis Andorre, mercredi
9 juin, à Barcelone. b CES REN-
CONTRES, disputées à quatre jours
d’intervalle, surviennent alors que
la plupart des championnats euro-

péens sont terminés et que les
joueurs aspirent à des vacances
après une saison chargée en mat-
ches et en sollicitations. b « JE SUIS
PERSUADÉ qu’un jour, les footbal-

leurs se mettront en grève », af-
firme le défenseur Emmanuel Petit,
évoquant la surcharge du calendrier
sportif. b LE SÉLECTIONNEUR NA-
TIONAL, Roger Lemerre, privé de Zi-

nedine Zidane et de Bixente Lizara-
zu, tous deux blessés, doit faire face
à une autre difficulté puisque cette
période de l’année est consacrée au
marché des transferts.

GROUPE 4

CLASSEMENT

05/06   France-Russie
05/06   Ukraine-Andorre
05/06   Islande-Arménie

Islande-France 1-1, Ukraine-Russie
3-2, Arménie-Andorre 3-1, Russie-
France 2-3, Andorre-Ukraine 0-2,
Arménie-Islande 0-0, France-Andorre
2-0, Ukraine-Arménie 2-0, Islande-
Russie 1-0, France-Ukraine 0-0,
Arménie-Russie 0-3, Andorre-
Islande 0-2, France-Arménie 2-0,
Ukraine-Islande 1-1, 
Russie-Andorre 6-1.

 MATCHS DÉJÀ JOUÉS

Pts J G N P Bp Bc
1 France 11 5 3 2 0 8 3

Ukraine 11 5 3 2 0 8  3
3 Islande 9 5 2 3 0 5 2
4 Russie 6 5 2 0 3 13 8
5 Arménie 4 5 1 1 3 3 8
6 Andorre 0 5 0 0 5 2 15

La Russie dos au mur
La sélection nationale de Russie, qui se déplace samedi 5 juin à

Saint-Denis pour affronter l’équipe de France, occupe actuellement
la quatrième place du groupe 4 de qualification aux championnat
d’Europe des nations. Si elle reste sur deux victoires consécutives
face aux deux sélections les plus faibles du groupe, l’Arménie (3-1) et
Andorre (6-1), la formation composée principalement de joueurs et
d’anciens joueurs du Spartak Moscou se trouve dans une position
inconfortable en raison de trois défaites lors de ses trois premiers
matches, face à l’Ukraine (2-3), la France (2-3) et l’Islande (0-1).

Ces mauvais résultats avaient provoqué le renvoi du sélectionneur
Anatoly Bychovets, remplacé par Oleg Romantsev au mois de dé-
cembre 1998. « Il n’y a pas de honte à perdre contre les champions du
monde si l’on fait tout pour gagner », a déclaré ce dernier, à quelques
jours du déplacement en France. Une défaite éliminerait pratique-
ment la Russie dans la course à l’Euro.

Au bon plaisir d’une championne
Un cri de délivrance, « une joie immense », dira Steffi Graf. Au

terme d’un match somptueux, l’Allemande a pris le meilleur sur Mo-
nica Seles, finaliste à Roland-Garros en 1998 (6-7 [2/7], 6-3, 6-4). La
rencontre, un grand classique, fut placée sous le signe du caractère.
Dans la première manche, Monica Seles, résolue, a emmené son ad-
versaire jusqu’au tie-break, qu’elle a parfaitement joué en trouvant
des angles très fermés.

Tenace, Steffi Graf a pu compter sur son coup droit retrouvé. Elle a
surtout fait plier la joueuse américaine grâce à ses revers coupés,
donnant à la balle un rebond très bas qui obligeait Seles à courber
l’échine, puis à s’incliner. Au début de la saison, la joueuse alle-
mande pensait pouvoir encore gagner un tournoi du Grand Chelem
et plaçait ses espoirs sur Wimbledon. Et maintenant ? Elle éclate de
rire : « Paris ». Samedi, elle ne veut pas être la plus nerveuse : « C’est
un plaisir incroyable d’être ici. Moi, je n’ai plus rien à prouver ».

Martina Hingis en quête d’un titre et d’un public à Roland-Garros
La Suissesse, no 1 mondiale, rencontre en finale l’Allemande Steffi Graf, cinq fois vainqueur à Paris
C’EST UN SOURIRE un peu figé,

un modèle de magazine ou plus
simplement un reflet d’un caractère
qui se veut impertinent. Aux Inter-
nationaux de France 1999, comme

partout sur le
circuit, Marti-
na Hingis a
souri. Des
courts d’en-
traînement,
où elle a tran-
quillement
tapé la balle,

au double, où elle a balayé ses ad-
versaires avec l’aide d’Anna Kourni-
kova, et jusqu’à ses rencontres de
simple, la Suissesse, no 1 mondiale,
s’est amusée avec l’insouciance
d’une jeune fille de dix-huit ans et
l’insolence d’une joueuse d’excep-
tion.

Jeudi 3 juin, en demi-finales du
tournoi, Martina Hingis a effacé
Arantxa Sanchez dans un de ces
sourires dont on ne sait pas très
bien s’ils sont agaçants, arrogants
ou rafraîchissants. En un peu plus
d’une heure, la Suissesse s’est jouée
de l’Espagnole, tenante du titre, en
la surclassant (6-3, 6-2). Menée 5-0
dès l’entame du match, Arantxa
Sanchez a semblé empruntée.
Chose incroyable pour cette
joueuse infatigable au tennis plus
qu’opiniâtre, elle a paru capituler
sur les points importants, prise de
cours par des balles qui revenaient
trop vite. « J’ai juste perdu devant
une meilleure joueuse », dit-elle sim-

plement. Entre tennis et partie
d’échecs, jouant sans cesse sur le re-
vers d’Arantxa Sanchez pour mieux
terminer sur son coup droit, plus
faible, Martina Hingis a su agacer la
petite Espagnole. Il y a eu ces amor-
ties, aussi, pour casser les mollets et
le moral, et ces lobs ajustés pour
augmenter le kilométrage de son
adversaire. Si l’Espagnole gagnait
un point, c’était âprement, pour
aussitôt en perdre trois d’affilée.
Moins forte physiquement, la Suis-
sesse a compensé plus que jamais
par son intuition, son intelligence
du jeu et cette faculté à aimer le
tennis si fort qu’elle s’en fait un
jouet.

LA SEULE QUI MANQUE
Vainqueur d’Amélie Mauresmo

au deuxième tour, épargnée par la
défaite prématurée de la favorite
Venus Williams devant l’Autri-
chienne Barbara Schwartz, Martina
Hingis a su profiter avec talent d’un
chemin éclairci pour accéder à la fi-
nale de Roland-Garros. Elle veut
cette victoire, la seule qui, à dix-huit
ans, manque à sa palmarès en
Grand Chelem. Elle lui a dédié son
année.

Triple vainqueur en Australie, ti-
trée à Wimbledon et à l’US Open,
elle avait été finaliste à Paris en
1997. A la surprise générale, elle
avait perdu contre la Croate Iva
Majoli, manquant d’un souffle l’oc-
casion de réaliser le Grand Chelem :
gagner les quatre tournois majeurs

en une même année. La dernière
joueuse à y être parvenue reste
Steffi Graf, en 1988.

Battue en 1998 par Monica Seles
en demi-finales de Roland-Garros,
Martina Hingis avait connu une sai-
son difficile : perte de ses titres à
Wimbledon et à l’US Open, perte de
sa place de no 1 mondiale au profit
de Lindsay Davenport. Mais, en
battant l’Américaine en finale des
Masters, le dernier tournoi de la sai-
son, elle avait clairement montré

son intention de reprendre les
commandes. Après avoir conservé,
début 1999, son titre australien aux
dépens d’Amélie Mauresmo, elle a
gagné le tournoi de Tokyo et re-
conquis la place de no 1, consolidée
par un nouveau titre à Hilton Head.
Vainqueur sur la terre battue de
Berlin – face à la Française Julie Ha-
lard –, elle était parmi les grandes
favorites aux débuts du tournoi.

Pourtant, à Paris, le public ne
semble toujours pas être conquis.
Captivé par l’arrivée des nouvelles
vedettes, bouleversé par le retour
de sa bien-aimée, Steffi Graf, il n’a
pas fait les yeux doux à la Suissesse.
Ainsi, jeudi, a-t-il réservé ses fa-
veurs à Arantxa Sanchez. C’est
qu’en quelques mois Martina Hin-
gis a frappé les esprits par des inci-
dents de parcours, souvent anodins
mais surtout trop nombreux. Il y a
eu cette déclaration déplacée à l’en-
contre d’Amélie Mauresmo aux In-
ternationaux d’Australie qui lui a
valu un accueil exécrable à l’Open

de Paris en février, où elle fut bat-
tue, en quarts de finale, par la Fran-
çaise.

En avril, son équipementier, Ser-
gio Tacchini, annonçait qu’il mettait
fin à son contrat de cinq ans signé
en 1996 (environ 2,8 millions de dol-
lars par an, soit 2,7 millions d’eu-
ros). Selon la firme italienne, Marti-
na Hingis refusait de porter des
vêtements spécialement dessinés
pour elle. « Elle a nui à notre image
et à nos produits par des remarques

et des comportements qui nous ont
discrédité », annonçait un commu-
niqué.

Il y a eu, enfin, l’affaire Novotna.
Partenaire de double de Martina
Hingis, avec qui elle avait gagné les
trois derniers rendez-vous du
Grand Chelem en 1998, la joueuse
tchèque a été « congédiée » en
1999. « Elle est trop vieille », a expli-
qué Martina Hingis, qui a préféré
jouer aux côtés d’Anna Kournikova,
avec qui elle a gagné les Internatio-
naux d’Australie.

Entre démentis et explications de
texte, Martina Hingis n’a guère
convaincu. Samedi 5 juin, en finale,
elle pourra compter sur son im-
mense talent pour séduire le public
et espérer graver son nom au pal-
marès du tournoi. Si elle s’impose,
le chemin de la jeune fille vers le pu-
blic français ne fera que commen-
cer. Roland-Garros ne se contentera
pas d’un sourire.

Bénédicte Mathieu

L’équipe de la Française des jeux
au centre de l’affaire Sainz-Lavelot

L’AUDITION des témoins de l’af-
faire Sainz-Lavelot se poursuit. Jeudi
3 juin, six personnes appartenant ou
ayant appartenu au monde cycliste
ont été placées en garde à vue au

quai des Or-
fèvres, à Paris.
L’ancien cou-
reur de la
Française des
jeux Erwann
Menthéour, le
coureur de
l’équipe Lotto

Jacky Durand, le coureur anglais de
la Française des jeux Maximilian
Sciandri, un autre ancien de la Fran-
çaise des jeux, Franck Morel, et un
ancien champion de France de cy-
clo-cross et de VTT, Cyrille Bon-
nand, ont été relâchés jeudi soir. 

En revanche, Marc Madiot, direc-
teur sportif de la Française des jeux,
déjà entendu, le 11 mai, dans cette
affaire, et Brigitte Vivier-Bollé, atta-
ché de presse de la formation Polti,
qui emploie Richard Virenque,
étaient encore retenus vendredi
4 juin en fin de matinée.

Convoqués à 11 heures, les té-
moins ont aussitôt été mis en garde
à vue, ainsi que le veut la procédure.
« Ils m’ont interrogé sur mes relations
avec Bertrand Lavelot et Bernard
Sainz, a affirmé Erwann Menthéour.
Je leur ai dit ce que je savais. Je
connais Bernard Sainz depuis 1991, je
l’ai consulté plusieurs fois. Comme je
l’ai raconté dans mon livre, il m’a soi-
gné, mais jamais il ne m’a donné des

produits illicites. Quant à Bertrand La-
velot, je le connais également. Il s’est
occupé de mes affaires. » Selon nos
informations, c’est à partir des
écoutes téléphoniques réalisées sur
Bertrand Lavelot et Bernard Sainz
que les enquêteurs ont procédé à ces
auditions. Brigitte Bollé-Vivier aurait
servi d’intermédiaire entre Bernard
Sainz et Jean-Christophe Devaux, le
footballeur de l’Olympique lyonnais
entendu le 7 mai par les enquêteurs.

Marc Madiot, arrivé en fin
d’après-midi au quai des Orfèvres,
serait pour sa part soupçonné de
faire usage d’amphétamines, subs-
tance considérée comme « produit
stupéfiant » par le code pénal. Il avait
déjà été entendu à deux reprises, fin
juillet et fin septembre 1998, dans le
cadre de l’affaire Festina, qui im-
plique également Jeff d’Hondt, soi-
gneur de La Française des jeux, mis
en examen. L’affaire instruite à Paris
par la juge Michèle Colin implique
Bertrand Lavelot, ancien trésorier de
l’Echappée, l’association qui cha-
peaute l’équipe de La Française des
jeux, et un coureur de la formation,
Yvon Ledanois. Tous deux sont mis
en examen pour « usage de produits
stupéfiants et de substances do-
pantes ». Vendredi 4 juin, quatre
autres personnes, des coureurs
Elite 2, devaient se présenter dans
les bureaux de la brigade des stupé-
fiants pour y être à leur tour inter-
rogées par les policiers.

Yves Bordenave

Une finale inédite
b Steffi Graf : 29 ans ; droitière ;
joue sur le circuit depuis 1982 ;
106 tournois gagnés dont 21 titres
en Grand Chelem : 4 Australian
Open (1988, 1989, 1990, 1994), 5
Roland-Garros (1987, 1988, 1993,
1995, 1996), 7 Wimbledon (1988,
1989, 1991, 1992, 1993, 1995, 1996),
5 US Open (1988, 1989, 1993, 1995,
1996) ; championne olympique à
Séoul et auteur du Grand Chelem
en 1988.
b Martina Hingis : 18 ans ;
droitière ; sur le circuit depuis
1994 ; 23 dont 5 en Grand
Chelem : 3 Australian Open (1997,

1998, 1999), 1 Wimbledon (1997)
et 1 US Open (1997).
b Face-à-face : de 1995 à 1999, les
deux joueuses se sont rencontrées
huit fois. Steffi Graf l’a emporté
6 fois et a perdu 2 rencontres,
dont leur seule confrontation sur
terre en quart de finale à Rome en
1996 (2-6, 6-2, 6-3). Leurs quatre
derniers matchs : demi-finale US
Open 1996 (ciment) : Graf (7-5,
6-3) ; finale Masters 1996
(synthétique) ; Graf (6-3, 4-6, 6-0,
4-6, 6-0) ; quart de finale
Philadelphie 1998 (synthétique) :
Graf 6-2, 4-6, 6-0 ; quart de finale
Tokyo 1998 (synthétique) : Hingis
3-6, 6-2, 6-4.

Fatigués et préoccupés par leur avenir, les Bleus n’ont pas la tête au jeu
L’équipe de France de football affronte la Russie samedi 5 juin, puis Andorre, mercredi 9 juin, dans la course au championnat d’Europe 2000.

Deux matches qui arrivent alors que les joueurs, impatients de partir en vacances, négocient transferts et salaires
LAURENT BLANC aura donc dû

attendre sa 17e saison dans le foot-
ball professionnel pour « voir ce-
la » : deux matches internationaux
au mois de juin, alors que la quasi-

totalité des
champion-
nats euro-
péens sont
terminés.
N’appréciant
que très mo-
dérément de
devoir jouer
les prolonga-

tions, le libero des Bleus fulmine
contre l’aberration d’un calendrier
pour lequel ni lui ni aucun autre
joueur n’a jamais été consulté.

L’Union européenne de football
(UEFA) n’a pourtant pris personne
en traître lorsque que, voilà plus
d’un an, fut annoncé le pro-
gramme des qualifications au
championnat d’Europe des nations
2000. L’apparition d’un certain
nombre de nouveaux Etats en Eu-
rope de l’Est avait contraint l’orga-
nisation à « rallonger » le calen-
drier traditionnel. Après
50 matches disputés cette saison,
Laurent Blanc reconnaît que sa
motivation est émoussée, mais
qu’en professionnel aguerri il s’est
fait à l’idée « de rester concentré en-
core dix jours », avant de partir en
vacances.

Nombreux sont ceux qui,
comme lui, aspirent à ranger les
crampons au placard et à boucler
les valises au plus vite. Affronter la
Russie, samedi 5 juin, au Stade de

France, puis s’envoler vers Barce-
lone pour y rencontrer Andorre
quatre jours plus tard aurait
presque des airs de pensum pour
certains joueurs de l’équipe de
France. Car s’ils viennent de vivre
la plus belle des saisons, les nou-
veaux champions du monde
viennent aussi de vivre la plus ha-
rassante des années. Promus au
rangs de héros de la nation, sollici-
tés par les médias, courtisés par le
monde de la publicité, ils sont plu-
sieurs à avoir pris conscience que
l’on demandait trop, sportivement
parlant, aux footballeurs qu’ils

sont restés. Les héros du 12juil-
let 1998 sont fatigués. « Encore
deux matches, et c’est fini », souffle
Christophe Dugarry. « Il y a un vrai
ras-le-bol, indique Emmanuel Petit.
Et ce sera pire demain, avec ce que
l’on nous annonce : une Coupe du
monde tous les deux ans, 12 matches
de poule avant les quarts de finale
de la Ligue des champions... Je suis
persuadé qu’un jour les footballeurs
se mettront en grève. » « Entre le
championnat national, la Coupe, la
Coupe d’Europe et les rencontres in-
ternationales, c’est comme si l’on
participait à quatre championnats
en même temps », affirme Alain
Boghossian.

Son coéquipier de Parme, Lilian
Thuram, est celui qui a disputé le
plus grand nombre de rencontres
cette saison, avec 60 matches offi-
ciels à son actif. Stakhanoviste des
pelouses, le défenseur antillais est
néanmoins l’un des rares cham-
pions du monde à confier son bon-
heur d’être présent au centre d’en-
traînement de Clairefontaine
(Yvelines), là où la grande aventure
de la Coupe du monde a commen-
cé.

NOUVEAUX ÉLÉMENTS
Bien que compensé par l’intégra-

tion de nouveaux éléments comme
le Bordelais Sylvain Wiltord ou le
Lyonnais Vikash Dhorasso, ce sur-
menage palpable n’est pas la seule
difficulté à laquelle le sélection-
neur national, Roger Lemerre, va
devoir faire face. Si le mois de juin
est traditionnellement synonyme

de repos (la reprise de l’entraîne-
ment est fixée, en France, autour
du 28 juin), c’est aussi durant cette
période charnière que se négocient
les contrats pour la saison à venir.
Il y a un an, Aimé Jacquet avait de-
mandé à ses joueurs de régler leurs
affaires de transferts avant la
Coupe du monde. Le sélectionneur
ne voulait pas voir ses protégés
pendus au téléphone avec leurs
imprésarios en pleine compétition.

France-Russie et Andorre-France
arrivent aujourd’hui au plus mau-
vais moment. Pour la première fois
depuis le sacre mondial, des inter-
nationaux français se retrouvent
« disponibles » sur le marché des
transferts. Bien difficile, cepen-
dant, de savoir combien ils sont
exactement, parmi les 18 joueurs
convoqués par Roger Lemerre, à
ne pas avoir encore normalisé leur

situation. Certains sont très « offi-
ciellement » à la recherche de nou-
veaux clubs pour la saison pro-
chaine – comme Vincent Candela
(AS Rome), Marcel Desailly (Chel-
sea), Lilian Thuram (Parme), Didier
Deschamps (Juventus Turin), Youri
Djorkaeff (Inter Milan) et, surtout,
Nicolas Anelka (Arsenal), l’atta-
quant prodige réclamé par quel-
ques-unes des plus grandes
équipes européennes.

L’ARRÊT BOSMAN EN DANGER
D’autres, après avoir promis fi-

délité au maillot qu’ils portaient
cette saison, laissent entendre que
plus rien ne peut être considéré
comme acquis dans le football
d’aujourd’hui. « Si [les dirigeants
des Girondins] ne m’embêtent pas
trop, je reste à Bordeaux », prévient
ainsi Sylvain Wiltord. « Mon rêve,

c’est le Real Madrid », lance Franck
Lebœuf, qui vient de réévaluer à la
hausse son salaire avec Chelsea (de
l’ordre de 1,2 million de francs net
par mois). « Ce sujet des transferts
est omniprésent dans nos dis-
cussions », confie encore Chris-
tophe Dugarry, qui ignore lui-
même s’il sera ou non marseillais à
la reprise du championnat de
France, fin juillet. « Ils sont préoc-
cupés », est bien obligé d’admettre
Roger Lemerre.

Télescopage des emplois du
temps : alors même que les Bleus
sont affairés à « monnayer » leur
statut de champions du monde,
l’Europe politique vient de se pro-
noncer pour l’instauration de li-
mites face à l’inflation incontrôlée
dont est victime le football profes-
sionnel. Réunis à Paderborn (Alle-
magne) en début de semaine
(Le Monde du 2 juin), les ministres
européens des sports sont ainsi
partis en guerre contre l’arrêt Bos-
man, grâce auquel les stars du bal-
lon rond ont pu augmenter leurs
revenus de manière vertigineuse,
lors de ces trois dernières années.
Pourtant crucial, le sujet n’inté-
resse pas les champions du monde.
Plusieurs d’entre eux ont dégagé
en touche, devant les journalistes
réunis à Clairefontaine. Les Bleus
sont là, après tout, pour disputer
deux rencontres internationales,
une contre la Russie, l’autre contre
Andorre. Et puis partir en va-
cances.

Frédéric Potet
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CHAQUE MATIN que Dieu fait,
après laudes, le Frère Jacques Ar-
nould, prieur du couvent Saint-
Jacques de Paris, troque son habit
de dominicain – tunique, capuce et

scapulaire blancs – pour un cos-
tume-cravate, puis gagne son bu-
reau au Centre national d’études
spatiales (CNES). Les revues scien-
tifiques sont ici sa seule bible, In-
ternet son viatique. Employé à mi-
temps par l’organisme public, il y a
pour mission de réfléchir aux « en-
jeux éthiques » des activités spa-
tiales.

L’après-midi, le Père Arnould re-
joint sa communauté, dont la
charge de supérieur l’occupe jus-
qu’aux vêpres. Ses soirées, celles
du moins qu’il ne passe pas sur les
trottoirs « chauds » de la capitale,
à venir en aide aux prostituées
avec les bénévoles du mouvement
du Nid, sont réservées à la prière
et à la méditation. Parfois, aussi, à
la lecture d’un roman déposé par
un frère devant sa cellule : 10
mètres carrés habillés de quelques
icônes, de rayonnages garnis de
livres de biologie et d’un moulage
du crâne néandertalien de
l’homme de la Chapelle-aux-
Saints. Un cadeau d’amis cher-
cheurs, clin d’œil à la question de
l’être de Hamlet, en même temps
qu’allusion à ses études sur la créa-
tion et l’évolution.

La double vie de ce frère cher-
cheur procède, croit-il, d’un prin-
cipe unique. « Entre la question de
Dieu et la question de l’homme,
entre la passion pour Dieu et la pas-
sion pour l’homme, il existe un lien
intime. Je ne peux séparer mes en-
gagements de théologien et de scien-
tifique. » Une profession de foi ser-
vie par le charisme naturel que lui
donnent sa haute stature – il frise
les 2 mètres –, la pureté d’un vi-
sage à la Le Clézio et un verbe
éloquent.

Difficile, pourtant, de trouver le
signe annonciateur d’une vocation
dans la jeunesse de ce Lorrain né
dans une famille de petits
commerçants voilà trente-huit ans
et resté proche des « choses de la
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Jacques Arnould sur la terrasse du couvent Saint-Jacques.
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Jacques Arnould, frère chercheur
Ce supérieur dominicain réconcilie Darwin et Dieu et s’interroge
sur les enjeux de l’aventure spatiale pour le compte du CNES

PORTRAIT
Costume-cravate
le matin ; tunique,
capuce et scapulaire
l’après-midi

terre ». « J’ai gardé de la paille plein
les sabots », dit-il, pour expliquer
son besoin de se ressourcer lors de
longues promenades en forêt. In-
génieur agronome de formation, il
s’intéresse aux pluies acides, au
milieu des années 80, et passe
alors tout près d’une carrière
scientifique classique. Il en est dé-
tourné, à vingt-cinq ans, par la
rencontre de dominicains.

Rien de l’illumination d’un Clau-
del dans cette conversion. Mais le
sentiment de donner enfin sens à
une éducation chrétienne plutôt
banale. « Je n’ai compris que plus
tard ce qui m’avait séduit dans
l’ordre des frères prêcheurs : l’union
d’une vie contemplative, dans une
communauté de liturgie et de prière,
et d’un engagement en prise avec les
réalités de notre société. »

D’autres rencontres orienteront
le cours de sa vie. Ses supérieurs
lui proposent, alors qu’il effectue
ses études de théologie à l’Institut
catholique de Paris, de se pencher
sur les rapports de la science et de
la foi. L’équipe du Laboratoire
d’écologie systématique et évolu-
tion d’Orsay (CNRS-université Pa-
ris-XI) lui en offre l’occasion rêvée,
en l’associant à ses travaux. Une
thèse, Eléments pour une théologie
de la création au sein du paradigme
évolutionniste, et quatre ouvrages,
Les Créationnistes ; Darwin, Teil-
hard de Chardin et Cie ; Les Avatars
du gène et La Théologie après Dar-
win viennent ponctuer ce ques-
tionnement philosophique.

« JEU DES POSSIBLES »
Jacques Arnould n’a pas attendu

que le pape Jean Paul II re-
connaisse, en 1996, que l’évolution
était « plus qu’une hypothèse »
pour se faire une religion. Adam et
Eve, la pomme, le serpent, Noé ?
« Des mythes que l’on peut utiliser
pour parler de l’origine de l’homme,
mais qui ne sont évidemment pas à
prendre au pied de la lettre »,
comme s’obstinent à le faire les
créationnistes, très influents aux
Etats-Unis et en Australie, dans
leur fidélité intégriste à la lettre de
la Genèse. « La cosmologie m’ap-
prend comment l’univers s’est formé
à partir du Big Bang, la théorie de la
sélection naturelle comment on est
passé d’un ancêtre vaguement hu-
manoïde à l’homme moderne. Un
siècle et demi après la publication
de L’Origine des espèces, les idées
de Darwin, enrichies par l’apport de

la génétique, offrent toujours une
lecture pertinente du vivant. »

La question de la création est, à
ses yeux, d’un autre ordre. Celui de
la foi, où la science n’a guère son
mot à dire. « Savoir si Dieu a donné
la pichenette initiale ne m’intéresse
pas. La création touche à l’origine
de l’homme, ce qui est différent de
son commencement. » Avec saint
Thomas d’Aquin, il pense que « la
création est une relation entre le
Créateur et sa créature ». C’est
dans cette relation que le croyant
situe « la part de liberté et d’indé-
terminisme » qui fait écho, chez le
scientifique, au caractère aléatoire
de l’évolution et à ce « jeu des pos-
sibles » décrit par le Prix Nobel de
médecine, François Jacob.

Comme pour prouver que les
voies de la providence sont impé-
nétrables, il est alors invité par les
dirigeants du CNES à étudier les
« stratégies de communication » de
l’agence spatiale, dans le domaine
de l’observation de la Terre. Une
thèse soutenue sur ce sujet, voilà
quelques semaines, lui donnera, en
même temps qu’un doctorat d’his-
toire et diffusion des sciences, une
reconnaissance par ses pairs cher-
cheurs.

Entre ciel et cieux, Jacques Ar-
nould, revisitant le mythe du para-
dis perdu, s’interroge aujourd’hui
sur la fascination exercée par l’es-
pace sur l’être humain. Celui-ci,

observe-t-il, « préférerait être fils
des étoiles que cousin des singes ».
Mieux que d’autres, il comprend
cette attirance pour ce « face-à-
face avec l’infini », cette quête sans
limite d’un « au-delà ». Il aime,
dans l’aventure spatiale, qu’elle
« offre à l’humanité la possibilité de
se dépasser et de repousser ses li-
mites ».

QUESTIONS EN CASCADE
Et, tranchant avec l’anthropo-

centrisme et le géocentrisme du
discours théologique traditionnel,
il accueille, avec fraternité, l’hypo-
thèse de l’existence d’autres

mondes habités : « Au nom de quoi
– en tout cas pas en celui de la
science – refuser l’idée d’autres
créatures de Dieu qui ne soient pas
des êtres humains, mais intelligentes
elles aussi ? »

Pour autant, la conquête spatiale
lui semble entraîner des questions
en cascade, plus philosophiques
ou morales que religieuses au de-
meurant. L’homme a-t-il le droit
de coloniser l’espace ? Est-il si fier
de ce qu’il a accompli sur la Terre
qu’il prétende l’exporter vers
d’autres planètes ? Ne chercherait-
il pas plutôt à fuir un sol qu’il a dé-
vasté ? Est-il légitime, par ailleurs,

d’envisager de créer ou de recréer
un jour les conditions de la vie sur
Mars, par exemple, en « détour-
nant » ainsi des ressources finan-
cières et technologiques pré-
cieuses de ce bas monde, où le
minimum vital n’est pas assuré
pour tous ? 

UN VOYAGE DÉBUTÉ AU PARADIS
Quel statut accorder, encore, aux

formes de vie que l’homme pour-
rait implanter sur de lointaines
planètes ? Si, une fois créées les
conditions de l’apparition d’un
écosystème autosuffisant, le vivant
s’y développait de façon auto-
nome, quel droit de regard les Ter-
riens conserveraient-ils ? Jacques
Arnould soulève davantage d’in-
terrogations qu’il n’apporte de ré-
ponses. Ce questionnement lui pa-
raît être le propre de l’homme de
foi, autant que de l’homme de
science : « Beau mot que celui de
chercheur, et si préférable à celui de
savant ! », aime-t-il à dire avec
Jean Rostand.

Parmi ses confrères du CNES,
comme auprès de ses frères de
couvent, au milieu des théologiens
comme au contact des biologistes,
le dominicain « entretient ce dia-
logue de la science et de la foi jour
après jour ». Il ne sait pas,
confesse-t-il, « comment se termi-
nera l’aventure humaine ». Mais au
chercheur, persuadé que
« l’homme est appelé à poursuivre
sa marche qui a commencé dans un
coin d’Afrique, il y a quelques mil-
lions d’années », le croyant ré-
pond : « Si nous avons été chassés
du Paradis, c’est pour être invités à
un voyage qui est loin d’être ache-
vé. »

Pierre Le Hir

Indiens et Ariégeois contre les OGM:
«Nous très fâchés, nous tout faucher»

TOULOUSE
de notre correspondant

régional
Soudain, mercredi 2 juin,

quarante-six Indiens entrent
dans Gaudiès, un petit village
de l’Ariège. Faux et serpettes
circulent et ils se mettent au
travail dans les champs. Deux à
trois cents Ariégeois les re-
joignent. Le même geste du
faucheur les rassemble. Une de-
mi-heure plus tard, l’hectare de
colza transgénique – un terrain
expérimental du Centre d’étude
technique interprofessionnel
des oléagineux métropolitains
dont la localisation était tenue
secrète – est « liquidé », les
gerbes rassemblées et enflam-
mées. Paysans indiens et Ariè-
geois regardent ensemble dan-
ser les flammes. Un même
adversaire les unit, les OGM.
« Nous très fâchés, nous tout
faucher », dit une banderole
écrite à la hâte.

Une caravane « interconti-
nentale » de cinq cents paysans
indiens du KKRS, une associa-
tion des paysans du Karabata
forte de 10 millions de
membres, adeptes de la « répu-
blique villageoise », opposés
aux castes et au patriarcat, par-
court l’Europe depuis le 24 mai.
Non violents, ils pratiquent vo-
lontiers la désobéissance civile
et l’action directe. Leur cible :
l’ordre économique mondial.
« Pour survivre à l’ouverture des
marchés, les paysans doivent être
compétitifs, dit Swany. Mais
comment concurrencer Cargill
quand on bêche un lopin ? » Ils
veulent, au nom des droits des
peuples, interpeller la prochaine
réunion du G 8. En attendant,
leur caravane va de ville en

ville et, surtout, de campagne
en campagne. Car l’appropria-
tion du vivant par les multi-
nationales de l’agrochimie leur
paraît la pire des dérives. Une
poignée de graines dans la
main, Gouvinda Ragu affirme,
dans un anglais chaotique :
« Ces graines tuent la terre, les
animaux, la nature, les récoltes.
Elles amènent la misère. Chez
nous, deux cents paysans se sont
suicidés à cause d’elles. »

En Ariège, les paysans du
KKRS ont trouvé une oreille at-
tentive chez les militants de la
Confédération paysanne, de
Droit paysan, du Comité écolo-
gique ariégeois et des Verts.
D’un commun accord, ils ont
organisé l’action commando
contre la plantation de Gau-
diès, découverte après six mois
de patiente enquête. « Avant
même de poser un élémentaire
principe de précaution, posons-
nous la question de savoir si les
plantes transgéniques sont nées
de la demande des producteurs
ou des consommateurs ou bien
de l’offre imposée des semen-
ciers », observe André Ba-
zerque, de la Confédération
paysanne. « Ils veulent rendre
captif l’agriculteur, ajoute-t-il.
Alors il nous faut mordre. »

Les paysans du KKRS par-
tagent cette vision : « Nous ne
cherchons pas à occuper une
place à la table mondiale des
négociations, nous ne voulons
pas non plus d’une révolution
sanglante. Nous progressons seu-
lement vers la construction d’un
monde différent, un monde qui
partira du niveau local pour al-
ler vers le niveau mondial. »

Jean-Paul Besset
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Guide
b Performante. Racing Jackets,
des lunettes légères et résistantes,
à partir de 845 F (129 ¤), suivant
les types de verres. Oakley. Points
de vente au 01-48-17-83-50.
b Orientalisme. La Série limitée
de Jean-Paul Gaultier avec une
pince astucieuse qui permet
d’accrocher ses lunettes sur soi,
2 100 F (320 ¤). Points de vente au
01-53-58-01-23.
b Glamour. La Coque, lunette
bandeau aux branches épaisses,
930 F (142 ¤), Cutler & Gross, 2,
Galerie Vivienne 75002 Paris, tél. :
01-40-15-05-33.
b Dynamique. Dotée d’un verre
très protecteur, la 075 est une
monture pour sportif, 840 F
(128 ¤). Vuarnet, chez Solaris, 92,
avenue des Champs-Elysées 75008
Paris, tél. : 01-45-61-21-21.
b Poids plume. Maxilight,
réalisée en polyamide cristallin,
épouse parfaitement la forme du
visage. Existe en quinze coloris,
1 600 F (244 ¤), le forfait une heure
(verres + monture + étui). Grand
Optical. Points de vente au
01-47-67-57-57.

Les lunettes de soleil de l’été seront unisexes
ALORS QUE LES PREMIERS beaux jours

incitaient les visages à se parer de lunettes de
soleil, on apprenait que l’Italien Leonardo Del
Vecchio, fondateur de Luxottica (Armani, Fer-
ragamo, Saint Laurent, Ungaro, Chanel, etc.),
avait conclu un accord avec l’américain
Bausch and Lomb, pour racheter, avant le
30 juin, les marques Revo, Arnette, Killer Loop
et surtout Ray Ban. Si les autorités de la
concurrence américaine approuvent l’opéra-
tion, Luxottica renforcera sa position de lea-
der du « solaire » avec 60 % de parts de mar-
ché, contre 10 % il y a dix ans.

A l’heure où deux cents paires de lunettes
solaires sont vendues chaque jour aux Gale-
ries Lafayette, la saison affiche ses tendances.
La ligne sport, avec les lunettes bandeau en
métal ou plastique, joue sur l’aérodynamisme
(Mikli, Cébé, Ray Ban, Oakley, Lacoste). Chez
les créateurs, Jean-Paul Gaultier propose des
montures délicatement peintes façon henné
et Yohji Yamamoto des lignes sobres et pures
avec des montures en titane et des verres

clairs, car il estime que « rien n’est plus trou-
blant que le regard ». Pour sa première collec-
tion de lunettes solaires, le couturier Emanuel
Ungaro a choisi de revenir aux années 70, avec
des formes arrondies et des volumes épais.
L’Autrichien Helmut Lang s’attache plus à res-
pecter les proportions du visage. Les lunettes
sont composées de titane pur et d’alliage de
titane, de nickel argent et de plastiques à base
d’acétate.

MARCHÉ EN EXPANSION
Pour l’été, les montures s’affichent unisexe.

En tête, la société anglaise Cutler & Gross, qui
ajoute à sa gamme des verres de couleur dé-
gradés en gris et marron, sur des montures ul-
tralégères en corne, bicolores. « Il ne faut pas
oublier que les verres de couleur, c’est un look,
ils protègent des UV, mais pas du soleil direct »,
précise Patricia Sanchez, responsable de la so-
ciété en France. Dans le registre « poids
plume », il reste la Funny d’Afflelou, lancée en
1998, où encore la Maxilight de Grand Optical,

qui ne pèse pas plus de 2,5 grammes. Si les
Français n’achètent encore qu’une paire pour
trois habitants, le marché est en constante
progression. Avec 17,5 millions de montures
produites (dont 58,5 % à l’exportation) et un
chiffre d’affaires de 2,7 milliards de francs
(412 millions d’euros), ce secteur de la produc-
tion (groupes L’Amy, Logo, Essilor, Airess,
Bourgeois) côtoie les leaders mondiaux : l’Ita-
lie, l’Allemagne, les Etats-Unis et l’Asie.

Les joailliers participent à cet essor en
créant leur propre marque. Nathalie Choay
pour Poiray choisit de donner aux femmes un
regard tourné vers le prochain millénaire :
verre minéral rouge grenat sur une monture
rectangulaire. Cartier pare les yeux de pierres
précieuses depuis 1984. Avec seize modèles en
haute joaillerie et quatre en joaillerie, le luxe
est présent. Des lunettes ont déjà été réalisées
en or massif et se sont vendues entre 50 000 et
650 000 F (7 622 à 99 092 ¤)... 

Dorothée Béranger

Décor mobile pour époque nomade
Lampes baladeuses, tables pliantes, barbecues en kit
et jardins portables : les objets de la maison s’allègent
pour pouvoir être déplacés ou emportés partout avec soi

À L’HEURE où les lignes s’al-
lègent, où les techniques, les ma-
tières s’affinent, c’est toute une
maison que l’on peut porter sur
son dos... ou dans une caisse. La
mobilité : voilà le maître mot du
moment. Voyages d’été ou noma-
disme en ville expliquent sans
doute l’engouement actuel pour
les meubles mobiles. Ce n’est pas
par hasard si le magasin du Prin-
temps annonce sa prochaine col-
lection d’hiver sous le titre « Mobi-
lity ». Bouger, oui, mais bouger
léger.

Bibliothèques qui ne se fixent
plus au mur, cuisines non plus inté-
grées, mais constituées d’éléments
indépendants à poser où l’on veut,
tables pliantes modèle camping re-
visité, simples tréteaux en bois ou
en plastique et métal comme ceux
dessinés tout récemment par le de-
signer italien Enzo Mari pour Ma-
gis : les créateurs ne se contentent
plus de mettre des roulettes sous
des meubles.

Passionnée par le sujet depuis un
voyage dans le désert, il y a dix-
sept ans, l’architecte d’intérieur
Rena Dumas parle de la légèreté,
de la discrétion, de ce type de mo-
bilier que l’on peut écarter de sa
vue dès qu’on s’en lasse pour le re-
mettre en place quand on en a en-
vie. Elle aime la recherche méca-
nique, mettre au point
l’articulation d’un meuble pliant,
son côté astucieux et ludique. Elle
a imaginé pour La Redoute un se-
crétaire, un tabouret, une console,
un valet et un range-CD raffinés et
très abordables, 

Créée il y deux ans, la lampe ba-
ladeuse de Konstantin Grcic éditée
par Flos a fini par s’imposer : cor-
net à lumière en prolypopylène
blanc avec son fil qui se déroule, à
poser ou à crocheter n’importe où.
Elle a eu droit aux honneurs du ca-
talogue Good Goods de Philippe
Starck. Plus écolo mais très « ten-
dance », le simple sac à poignées
en papier kraft qui entourera les
ampoules nues des murs ou du
plafond. La lumière ainsi diffusée
est douce et chaleureuse. On peut,
avant de partir, se munir d’un
stock à la papeterie d’Alain Musca-
ris, un fou de déco. A mettre aussi
dans ses malles, la guirlande
« 14 juillet » avec ses trente am-
poules de toutes les couleurs, ven-
due cette année chez Habitat, car
elle donne à n’importe quel lieu
une atmosphère de fête.

Rêve de soie à glisser dans sa
poche, le sac de couchage léger
comme une plume et plié dans une

pochette de la taille d’une enve-
loppe existe maintenant pour les
amoureux. La version deux places
(Galeries Lafayette) est à choisir
couleur de sorbet.

Sous une moustiquaire, il est fa-
cile de donner la touche exotique
et romantique indispensable l’été
au décor de la chambre. Celle pro-
posée par Voyageurs, l’agence de
voyage avec librairie et boutique
d’objets nomades, est la plus jolie :
en tulle imprégné de produit anti-
moustique, elle offre cinq petites
baguettes de bambou dans le haut
pour se déployer largement. Elle
couvre une surface de 23 m2, mais
se roule dans un petit sac de nylon
long de 20 cm.

Côté sièges,
les coussins de toutes
tailles tiennent
toujours la vedette.
A poser par terre,
ou sur les matelas
empilés qui font
office de canapé 

Flottant à la moindre brise, cha-
toyant dans la lumière, des saris in-
diens joueront les rideaux. Difficile
de choisir parmi la farandole de
couleurs proposées dans les bou-
tiques indiennes aux abords de la
gare de l’Est ou à l’enseigne du
Monde sauvage. Exotiques encore,
mais d’une matière très différente,
les tissages marocains Haïk en
pure laine ou ceux mêlant coton et
sabra proposés par la décoratrice
Françoise Dorget dans sa boutique
Caravane du Marais jouent le rôle
de rideaux, de tentures de murs, de
plaids ou de couvre-lits. Le blanc
crémeux est la teinte qui se plie le
mieux à ce petit jeu. Comme le cuir
blanc brodé ton sur ton des poufs
de là-bas qui quittent leur côté
souvenir de voyage pour s’intégrer
dans un décor chic et plus minimal.

Côté siège, les coussins sont tou-
jours les vedettes de la saison. A
poser partout par terre, ou sur les
matelas empilés qui font office de
canapé, ils sont de toutes les
tailles, du plus petit, en soie
chinoise rose tendre à motif de
branches de cerisier en fleur (Miss
China), au plus large comme celui

Un guide
tout en légèreté
b Ranger léger. Un cintre
gonflable, 60 F (9,15 ¤), un sac à
linge poids plume, 100 F (15,24 ¤),
ou des pochettes en Nylon avec
pictogramme pour pharmacie ou
chaussures (35 et 40 F, 5,3 et
6,1 ¤). Rooming, 99, rue de Rivoli
75001 Paris, tél. : 01-42-60-10-85
et par correspondance dans le
catalogue Périgot, tél. :
02-37-82-06-62.
b Aventurier. Un hamac avec
moustiquaire intégrée comme
une mini-tente entre deux arbres,
2 kg, 2,30 × 0,90 cm, 995 F (152 ¤),
Nature et Découvertes. Points de
vente au 01-39-56-01-47.
b Enraciné. Une poterie de
jardin redessinée par Olivier
Gagnère. Design mais solide,
fabriquée par les Poteries Ravel
du Midi, dont l’argile ne gèle pas.
De 540 F (82,3 ¤) pour une
hauteur de 37 cm à 2 600 F
(396 ¤) pour une hauteur de
62 cm et socle de 10 cm, Le Cèdre
rouge, 22, avenue Victoria, 75001
Paris, tél. : 01-40-26-27-78.
b Papiers. Des sacs en kraft,
mais aussi du papier par avion en
direct de chez Crane’s, la
fameuse marque américaine,
125 F (19 ¤) le coffret, et un
carnet de voyage en cuir avec
cartes, codes internationaux et
adresses des ambassades, 290 F
(44,2 ¤). Papeterie Muscaris, 84,
avenue Mozart, 75016 Paris, tél. :
01-42-88-88-58.
b Expositions. Robert Mallet
Stevens, Charlotte Perriand, Jean
Puiforcat, Francis Jourdain, René
Herbst, Fernand Léger, Le
Corbusier... les dessins,
maquettes, meubles et œuvres
d’art plastique de ces membres
de l’UAM (Union des artistes
modernes 1929-1939) sont
présentés tout l’été à la Villa
Noailles, à Hyères, par le Centre
Pompidou. Villa Noailles, parc
Saint-Bernard, 83400 Hyères,
tél. : 04-94-65-22-72.
Au Musée du design de Lisbonne,
six cents objets de 1935 à
aujourd’hui – principalement des
meubles – résument l’évolution
du design. Prêt à long terme d’un
collectionneur privé portugais, ils
sont présentés
chronologiquement mais d’une
manière vivante. Centre culturel
de Belem à Lisbonne, rua
Rosa-Araujo 2, Lisbonne, tél. :
00-351-1-319-23-00.

A poser
ou à suspendre,
la lampe May Day
de Konstantin Grcic
pour Flos,
380 F (57,9 ¤)
chez Volt et Watt,
29, bd Raspail
75007 Paris,
tél. : 01-45-48-29-62.

Le fauteuil Pop Up
(Lafuma) en toile Nylon
acidulée, 299 F (45,6 ¤).
Points de vente
au 04-75-31-31-31.

Le Field Cooker à charbon
de bois pour frire, bouillir,

griller, fumer...
1100 F (167,7 ¤), Muji,

19, rue Auber 75009 Paris,
tél. : 01-43-12-54-00.

en damier brun et
blanc imaginé par
Agnès Comar, sur le-
quel on peut s’asseoir
ou poser de grands pla-
teaux.

On pourra lui préférer
l’éternel pliant Pop Up de
Lafuma, que l’on trouve
cet été en version toile en
fils de nylon très légers d’un
transparent acidulé, ou en-
core le petit fauteuil pliant en
toile écru, bien calé dans son
boudin à porter en bandoulière
(Carrefour) que l’on emmènera
avec soi en balade ou dans le jar-
din.

Là, on goûtera les joies d’un dé-
jeuner sous l’arbre. La table de
camping version lattes en métal
anodisé (catalogue AMPM) pourra
rentrer plus tard sans déparer le
décor de l’intérieur monacal du
moment. Quant au barbecue por-
table, construit pièce par pièce
comme un puzzle dans son seau
en aluminium, le Field Cooker de
la marque Muji, c’est, en fait, une
petite cuisine portable puisque
avec des braises et ses différents
éléments, il permet aussi de faire
bouillir de l’eau ou sauter viandes
et légumes dans une poêle.

Il a été mis au point par cette so-
ciété japonaise, dont l’enseigne,
déjà bien connue en Angleterre,
commence à séduire les clients
français. La troisième boutique
Muji a ouvert, rue Auber à Paris, à
la fin du mois du mai. De la brosse
à dents à la boîte en toile écru
pliable, un monde aux lignes
nettes, très blanc, bois clair ou mé-
tal anodisé, comme pour alléger le
poids des objets du quotidien.

Enfin, dernière chose à glisser
dans le sac du baroudeur du nou-
veau millénaire : un petit rouleau
(23 × 183 cm) et quatre dalles de
fibres végétales (23 × 23 cm) 100 %
naturelles contenant des centaines
de graines de fleurs. A poser et ar-
roser sur n’importe quel terrain
pour voir pousser les fleurs en
deux semaines.

Aude de la Conté



LeMonde Job: WMQ0506--0035-0 WAS LMQ0506-35 Op.: XX Rev.: 04-06-99 T.: 10:39 S.: 111,06-Cmp.:04,12, Base : LMQPAG 25Fap: 100 No: 0585 Lcp: 700  CMYK

A U J O U R D ’ H U I LE MONDE / SAMEDI 5 JUIN 1999 / 35

PHILATÉLIE

La mésange bleue, mère svelte et nourricière 

Un plumage rare
« Calotte bleu vif bordée de blanc, joues blanches soulignées de bleu-

noir, trait bleu-noir en travers de l’œil, tache blanc bleuté sur la nuque,
dos et croupion verts, ailes bleues avec une fine barre transversale
blanche, menton et haut de la gorge noirs, dessous jaune citron, petite
tache bleu-noir bordée de blanc au milieu du ventre, queue bleue bordée
de blanc » : la description consacrée à la mésange bleue par l’Inven-
taire de la faune de France (Nathan-Muséum national d’histoire na-
turelle) est, pour le moins, haute en couleur. Seul petit passereau
d’Europe à posséder un plumage bleu et jaune, Parus caeruleus, qu’il
soit mâle ou femelle, arbore la même parure (seules certaines
plumes des ailes et de la tête apparaissent légèrement plus bril-
lantes chez le mâle). Celle-ci est renouvelée une fois par an, sitôt
terminée la saison de reproduction. Les soins consentis à son entre-
tien sont quotidiens, les plumes devant être en permanence lissées
et graissées pour bien jouer leur rôle isolant.

LA MÉSANGE BLEUE est bonne
mère. L’élevage de ses poussins lui
pompe une énergie phénoménale :
entre le début de la ponte et la fin
de l’élevage, elle peut perdre (œufs

non compris)
jusqu’à 30 % de
son poids, fon-
dant ainsi bruta-
lement de 14 à
10 grammes.
Qu’importe. Au
sortir de cette
activité cruciale,

elle peut s’enorgueillir d’apparte-
nir à l’espèce de passereaux la plus
active : 8 à 12 œufs en moyenne,
parfois même 15 ou 16 à chaque
ponte. Mais il ne suffit pas de cou-
ver ; une fois la progéniture éclose,
il faut encore la nourrir – et, donc,
s’arranger pour que l’arrivée des
petits coïncide avec la présence
d’une nourriture abondante. Une
synchronisation subtile, dont les
mécanismes sont moins évidents
qu’on ne croit.

Non que l’alimentation pose
problème : la mésange Parus cae-
ruleus (ordre des passériformes,
famille des paridés), pour apaiser
sa faim, aurait plutôt l’embarras
du choix. Petits insectes et arai-
gnées, fruits, baies, graines, bour-

geons, tout lui convient. Ce qui
d’ailleurs contribue à faire d’elle
l’une des dix espèces d’oiseaux ni-
cheurs les plus communs de
France, et même bien au-delà,
puisque son aire de nidification re-
couvre l’Europe, l’Asie mineure et
l’Afrique du Nord méditerra-
néenne. 

Pour prélever sa pitance, cette
acrobate sans pareille procède à sa
manière, et semble y trouver un
malicieux plaisir. Perchée dans la
cime d’un arbre – elle aime les
hauteurs et descend rarement à
terre –, la mésange bleue se laisse
pendre, tête en bas, à l’extrémité
d’une brindille, et nettoie la végé-
tation des œufs et larves d’insectes
qui s’y trouvent. Une fois ce voisi-
nage assaini, elle passe, d’un
simple mouvement de balancier, à
la brindille suivante. Précieuse
auxiliaire pour les sylviculteurs,
elle participe ainsi naturellement à
la lutte biologique contre les in-
sectes parasites.

Fonder une famille le printemps
venu ne lui est pas non plus très
difficile. Seulement fatigant. La fe-
melle doit, en premier lieu, choisir
un partenaire – ce qu’elle fait en
partie à l’oreille, se laissant séduire
par les vibrantes aubades qui lui

sont consacrées à l’aube. Le couple
doit ensuite délimiter son terri-
toire, et s’y choisir un gîte dans
l’habitat que l’espèce affectionne
le plus : une vieille chênaie enso-
leillée, aux troncs truffés de cavités
naturelles. C’est au mâle que re-
viendra la tâche de trouver la plus
propre et la plus spacieuse. Il l’ins-
pectera plusieurs fois avant de la
proposer à sa moitié, qui l’adopte-
ra en confiance pour y confection-
ner le nid, l’entrelaçant jour après
jour de mousse et de brins d’herbe
entourés de plumes.

Vient l’époque de la ponte – en
mars et avril dans les régions les
plus chaudes, en avril et mai ail-
leurs. Un à un, dans le nid douillet,
la femelle enfouit une dizaine de
minuscules œufs blancs, finement
tachetés de brun-rouge. Epreuve
exténuante : le poids total de la
couvée dépasse souvent celui de la
mère, qui ne doit son salut qu’à
l’aide active de son compagnon.
Durant toute la durée de la ponte
(un seul œuf est délivré chaque
jour, généralement au lever du so-
leil), celui-ci la nourrit activement.

Il prend soin également de lui
fournir quantité de petites co-
quilles d’escargot, seules garantes
de la bonne calcification des co-
quilles de ses futurs poussins.

Mais quel est, dans l’environne-
ment, le signal qui informe dame
mésange que le temps est venu de
s’engager dans la maternité ? Car
les jours sont comptés. « Dix jours
de ponte pour dix œufs, plus quator-
ze jours d’incubation : en pondant,
il faut que chaque femelle anticipe
sur les ressources alimentaires qui
devront être présentes à l’éclosion
des poussins, soit environ vingt-
quatre jours après », calcule Paul
Isenmann. Comment font-elles ?
Chercheur au Centre d’écologie
fonctionnelle et évolutive du
CNRS (Montpellier), ce fin
connaisseur a tenté pendant plu-
sieurs années, parmi d’autres, de
résoudre l’énigme. De longues ob-
servations ont été effectuées par
son équipe pour comparer, dans
les forêts du Midi, les dates de
ponte des mésanges bleues selon
qu’elles nichent dans des zones
riches en chênes verts ou en
chênes blancs, essences dont les
bourgeons ne s’ouvrent pas tout à
fait à la même époque. Ses conclu-
sions restent on ne peut plus pru-

dentes : parmi les principaux élé-
ments déterminant les dates de
ponte, il faut compter « les actions
complémentaires de la température
et de l’éclatement des bourgeons
pourvoyeurs de nourriture, ainsi que
les conditions corporelles de la fe-
melle ». Malgré de minutieuses re-
cherches, l’horloge reproductive
de la mésange bleue garde son se-
cret. 

Reste pour elle le plus gros tra-
vail, le nourrissage de la nichée. A
raison de 25 à 50 apports d’ali-
ments par heure (soit 10 000 à
20 000 pendant toute la durée de
l’élevage), père et mère y suffisent
à peine. Plus rare encore : l’instinct
nourricier est chez eux si dévelop-
pé qu’ils continuent d’alimenter
leurs petits une ou deux semaines
après leur premier envol ! Après
quoi, les parents redeviennent
libres, grégaires et itinérants, se
regroupant parfois, le temps d’une
ronde folle, avec d’autres mé-
sanges, charbonnières, nonnettes
ou boréales. Les oisillons, quant à
eux, feront ce qu’ils pourront :
confrontés à la solitude des cano-
pées forestières, 80 % d’entre eux
périront avant l’âge d’un an.

Catherine Vincent

DÉPÊCHE
a CATALOGUE : l’éditeur britan-
nique Stanley Gibbons ajoute un
titre à sa collection de catalogues
spécialisés. Beryl et Peter Miller,
les auteurs de Collect Fish on
Stamps consacré aux représenta-
tions de poissons sur timbres-
poste, répertorient ainsi plus de
7 600 timbres, représentant
1 600 espèces. Des index alphabé-
tiques (noms anglais, latins, etc.)
complètent utilement l’ensemble
(432 pages, illustrations en noir et
blanc, 16,95 livres).

Sous le signe de la Gironde
LE RYTHME des nouvelles

émissions de timbres reste tou-
jours aussi soutenu. Après celui
des fleurs, la semaine dernière, le
thème est, cette fois, plus ou
moins directement le département
de la Gironde.

b La Jurade
de Saint-Emilion
Mis en vente générale le lundi

31 mai, ce timbre à 3,80 F commé-
more la création de la Jurade de
Saint-Emilion, dont la charte de
Falaise, signée en 1199 par Jean
sans Terre, marque la fondation.
Elle confère aux bourgeois de
Saint-Emilion le pouvoir d’admi-
nistrer leur commune et leurs vins.
La Jurade, dissoute à la Révolu-
tion, est reconstituée en 1948. Elle
compte aujourd’hui près de deux
mille membres.

Le timbre, au format horizontal
36 × 22 mm, dessiné par Odette
Baillais, représente le sceau d’ori-
gine de la Jurade et les vignes de la

Grande Muraille, ruines d’un an-
cien couvent. Gravé par André La-
vergne, il est imprimé en taille-
douce en feuilles de cinquante
exemplaires.

b L’hôtel de la Monnaie 
à Paris
En vente générale le lundi 7 juin,

ce timbre à 4,50 F évoque l’édifice
de l’hôtel de la Monnaie à Paris,
œuvre de l’architecte Jacques-De-
nis Antoine (1733–1801), dont la
construction, décidée en 1767, fut
achevée en 1775. Deux siècles du-
rant, les espèces métalliques y
furent frappées avant que son ate-
lier ne soit transféré à Pessac (Gi-
ronde). Aujourd’hui, l’hôtel de la
Monnaie accueille un atelier de
gravure et fabrique des monnaies
et des médailles de collection. Son
musée conserve 30 000 monnaies
et 75 000 médailles.

Le timbre, au format horizontal
36 x 22 mm, dessiné par René
Quillivic, gravé par Czeslaw Slania,
est imprimé en taille-douce en
feuilles de cinquante. Sa vente an-
ticipée aura lieu les 5 et 6 juin, au
bureau de poste temporaire « pre-
mier jour » ouvert à l’hôtel de la
Monnaie, 11, quai de Conti, à Pa-
ris-6e.

P. J.

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99132

HORIZONTALEMENT

I. Pour prendre les sentiers hors
des sentiers battus. – II. Ouvrent les
portes des prisons. Petite partie de
la rose. – III . Le grand vide.
Conjonction. Assure la transition.
– IV. Distingue les porteurs de cein-
tures. Exprime les souhaits.
– V. Ancienne capitale arménienne.
Dieu. Possessif. – VI. Est passé de
l’eau au vin. Creusent les sillons.
– VII. Chlore. Patronne. Noter à
chaque bout. – VIII. Enlevée par

Héraclès. Propos à l’anglaise.
– IX. Mis dans l’erreur. Sans danger.
– X. Dans l’huile. Ecoles publiques.
Liaisons rapides. – XI. Un blanc qui
tourne parfois au vinaigre. Service
de distribution.

VERTICALEMENT

1. Son parti pris est manifeste.
– 2. Nécessite de gros moyens pour
s’occuper des fonds. – 3. Grand
papillon. Donné pour accord.
– 4. Donné par le précédent. Ren-

force la coque. – 5. Soutien pédago-
gique. Attrapés. – 6. Affiche la qua-
lité. L’art de récupérer avant de se
fatiguer. – 7. Dans le poulet et dans
la lettre. Pour le facteur. – 8. Battus
à plate couture. – 9. Auxiliaire.
Donnent le frisson. – 10. L’Atlan-
tique breton. Borde la combe.
– 11. Transmet les messages.
Domaine d’intervention.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99131

HORIZONTALEMENT
I. Ostentation. – II. Moutardier.

– III. Ni. Ionone. – IV. Iguanes. Is.
– V. PNB. Fusants. – VI. Œuf. Sem.
Ha. – VII. Tuerie. Emoi. – VIII. Erses.
Orage. – IX. Queux. Sar. – X. Cou-
drier. La. – XI. Eté. Etripés.

VERTICALEMENT
1. Omnipotence. – 2. Soigneur.

Ot. – 3. Tu. Ubuesque. – 4. Etna.
F r e u d . – 5 . N a . N F. I s è r e .
– 6. Trieuse. Uit. – 7. Adossé. Oxer.
– 8. Tin. Amer. Ri. – 9. Ieo. Mas.
– 10. Ornithogale. – 11. Essaieras.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 4 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 6 juin à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a IRLANDE. Air France dessert
désormais Paris-Dublin en fran-
chise avec City-Jet, son parte-
naire irlandais, à raison de 4 vols
quotidiens. Pour promouvoir
cette nouvelle desserte, la
compagnie nationale propose un
tarif promotionnel à 767 F (116¤)
A/R. Pour en profiter, il suffit
d’acheter son billet 14 jours à
l’avance et d’inclure la nuit du sa-
medi sur place. Renseignements
au 0-802-802-802.
a PARIS. Après une fermeture de
quatre mois, le canal Saint-Martin
rouvrira ses portes d’écluses à la
mi-juin. Les bateaux Arletty et Mar-
cel-Carné reprendront leurs croi-
sières quotidiennes du Port de l’Ar-
senal au Parc de la Villette (et
inversement). Départs tous les
jours de 9 h 45 à 14 h 30, à l’Arsenal
(face au 50, boulevard de la Bas-
tille, métro Bastille) ou à la Villette
(13, quai de la Loire, métro Jaurès).
Réservations, tél. : 01-42-39-15-00.

Un temps perturbé et plus frais
SAMEDI, les hautes pressions

se situent au sud des Açores et
laissent passer les perturbations.
La zone dépressionnaire se situe
sur les Iles Britanniques. La per-
turbation traverse la France en
s’enfonçant vers le sud-est et un
temps de traîne active concernera
le nord et le nord-ouest du pays.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Les nuages
seront nombreux et donneront
des averses parfois accompagnées
d’un coup de tonnerre. Le vent de
sud-ouest pourra atteindre les 80
à 90 km/h près des côtes de la
Manche. Il fera entre 14 et 16 de-
grés l’après-midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Progressivement les
nuages deviennent nombreux et
des averses se produisent parfois
accompagnées de coups de ton-
nerre et de fortes rafales de vent.
Près de la Manche, le vent pourra
atteindre les 80 à 90 km/ h. Les
températures se situeront entre 14
et 16 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Les pluies parfois modérées laisse-
ront place à un temps variable
avec quelques ondées. Le thermo-
mètre atteindra 15 à 18 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – La pluie s’en-
fonce vers le sud. Un coup de ton-
nerre sera possible sur les Pyré-
nées. Quelques éclaircies
entrecoupées d’ondées revien-
dront sur Poitou-Charentes et le
nord de l’Aquitaine. Il fera au
mieux 15 à 19 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps sera couvert et
pluvieux avec quelques orages sur
les Alpes. Le thermomètre indi-
quera 16 à 19 degrés l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Le temps se dégradera au fil des
heures. Le ciel sera nuageux sur le
littoral et des ondées se produi-
ront dans l’intérieur. Les tempéra-
tures seront encore élevées entre
22 et 27 degrés. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

05  JUIN  1999     

  16/24  S
  13/16  P
  13/17  N
  11/16  N
   9/15  P

  11/13  P
   9/13  P

  12/17  P
  11/15  P
  12/25  N
  10/14  P
   9/13  N
  14/19  P
  17/25  S

  11/17  P
  12/15  P

  17/25  S
   9/15  P

  11/16  P
  15/23  N
  11/17  P
  13/19  P
  14/18  P
  13/20  P
   9/16  N

  23/29  P
  24/31  N
  20/23  S

  16/24  S
  24/33  N
  11/14  P

  20/28  S

  23/28  S
  25/32  C

   7/13  N
  14/25  S
  12/19  C
  12/18  P
  11/16  P
  12/19  P
  13/25  S
  10/15  P
   7/12  N
  11/15  P
  15/19  P
  10/21  N
  18/24  S

  17/27  S
  15/25  S
   9/14  P

   8/13  P
   8/16  P

  14/24  N
  15/22  N

  13/25  S
   9/22  N
  18/27  S
  10/14  P
  15/25  S
   9/23  N
  16/24  S
  17/33  S
  14/23  S
  14/22  N
  12/17  C
  14/19  S
  12/22  S

  20/28  N
  24/31  S
   1/12  S

  13/28  S

  17/25  S
  13/24  S

  13/20  N
  13/19  C
  16/25  N
  12/24  C
  18/25  S
  11/16  N
  -2/13  C
  13/25  C
  17/29  S

  17/27  S
  22/26  C
  22/31  S

  23/34  C
  14/23  S

  16/23  C
   7/23  S

  21/34  S
  18/32  S

  26/30  P
  27/33  S
  26/30  C
  32/42  S
  26/32  N
  26/28  P
  19/31  S
  26/34  P
  17/27  C
  15/22  C
  27/32  C
  13/20  N
  20/27  C

05  JUIN  1999     
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C U LT U R E
LE MONDE / SAMEDI 5 JUIN 1999

Immeuble Bendahan, construit par l’architecte
Edmond Brion, place Edmond-Doutté, en 1935.

D
R

Une diaspora d’artistes-guérilleros
PARIS-CASA, SUITES MARO-
CAINES. Couvent des cordeliers,
15, rue de l’Ecole-de-médecine,
Paris 6e . Mo Odéon. Tél. : 01-43-
29-39-64. Du mardi au dimanche,
de 11 heures à 19 heures. 25 F.
Jusqu’au 25 juillet. Catalogue :
55 F, 112 p.

L’exposition des artistes
contemporains marocains est plu-
ridisciplinaire : on s’y frotte aux
arts plastiques, mais, les vendredis
et les samedis, on y écoutera aussi
des concerts, on y verra des ballets
ou des défilés de mode. Un bain
complet qui montre un Maroc bien
éloigné du folklore redouté.
D’abord parce que les quatorze ar-
tistes présentés, s’ils ne renient pas
leurs origines, vivent pour beau-
coup des aventures internatio-
nales : Mohamed El Baz réside à
Lille, Dounia Oualit à Berlin, Lamia
Nadji à Madrid, Abderrahim Ya-
mou et Najia Mehadji vivent à Pa-
ris ou dans sa région. Ensuite parce
qu’ils intègrent la plupart des
moyens d’expression aujourd’hui
dévolus à l’art : peinture,
sculpture, mais aussi photographie
ou multimédia.

Dans ce dernier registre, Mounir
Fatmi, vingt-huit ans, a une posi-
tion originale : autrefois peintre, il
a posé ses pinceaux et roulé ses
toiles. Il expose ces dernières ainsi
lovées, et serties dans une housse

en plastique. Invisibles donc. La sé-
rie s’appelle « Coma ». En atten-
dant d’en sortir, il montre des por-
traits photographiques de gens
reliés par des tronçons de câble
d’antenne de télévision et réalise
des « micro-trottoirs », posant aux
passants des questions qu’aucun
journaliste n’oserait poser. Ainsi, à
« Qui sont les autres ? », une jeune
femme répond : « C’est pas
nous... »

Elle résume en quelque sorte
l’exposition : ces artistes n’ont rien
en commun, et pourtant... Lorsque
Abderrahim Yamou, sociologue,
montre ses étranges phallus mol-
lissants percés de clous, il n’est pas
si éloigné de Thami Benkirane,
spécialiste du langage, qui photo-
graphie des graffitis incisés dans
l’écorce des arbres. Le premier
s’inspire des statues N’Konde du
Congo, le second serait plus
proche de Brassaï. L’un considère
que « la plante est continuité et
changement. Elle est aussi photosyn-
thèse ; elle apporte la vie. Le clou, le
métal, est aussi continuité et chan-
gement. Il rouille, il porte en lui le
processus d’oxydation, la détériora-
tion, la mort ». L’autre, lorsqu’il
plante son couteau dans un arbre,
n’oublie pas qu’il s’agit d’« une
créature vivante, qui réagit à l’inci-
sion ».

Et ces deux-là n’ont-ils réelle-
ment rien de commun avec Ali
Chraïbi, pour qui « le monde

s’éteint comme une bougie chaque
fois qu’il le photographie » ? Ses
photos montrent de grands pay-
sages panoramiques où l’homme,
tout petit, est remis à sa place : il
ne fait que passer. Même constat
dans les installations de Mohamed
El Baz. Ses vidéos, réalisées avec
Christophe Boulanger, traitent de
l’incurable : « Malgré notre volonté
d’agir sur le monde, sur les situa-
tions qui nous touchent de près,
écrit-il, nous ne faisons en fait que
bricoler. Quelque chose est inguéris-
sable par définition. » Et insaisis-
sable, comme ces voix qui disent
des phrases quand d’autres appa-
raissent sur les moniteurs. Des
voix accompagnées des bruits de la
rue, qui est par contre absente des
écrans, vides d’images.

KHALIL EL GRIB L’ENRAGÉ
« Guérilla de garçons sauvages en

rupture avec la société », écrit le
commissaire de l’exposition, Em-
manuel Daydé. Peut-être. Mais
que dire du sculpteur Abdelkrim
Ouazzani et de ses bestioles rigo-
lotes ? Ses poissons-lunettes et oi-
seaux-cravate, grandes structures
joyeusement colorées, font la
nique aux austères barlotières des
verrières de la chapelle. Dounia
Oualit, sculpteur elle aussi, tra-
vaille en Allemagne sur ses anges
de plomb, mélange de métal, de
plastique, de résine, de sel et d’eau.
La forêt de stalagmites blanches

d’Ikram Kabbaj, par exemple, est-
elle l’image d’une procession de
croyants revêtus de burnous,
comme le pensent certains, sou-
cieux d’orientaliser son propos ; ou
alors la jeune femme n’est-elle pas
plutôt tentée par une symbolique à
forte charge sexuelle, à la manière
de Louise Bourgeois, mais expri-
mée dans une culture qui n’ac-
corde guère aux femmes cette li-
berté-là ? 

Des femmes qui, comme Me-
ryem El Alj, ancienne élève de Vial-
lat, fouaillent parfois leurs ta-
bleaux, accumulant glacis, jus et
transparences dans un désordre
proche de l’œuvre ultime de Fren-
hofer, le pied en moins. Mais aussi
des hommes comme Khalil El Grib,
dont l’œuvre, accumulation de pa-
piers recyclés, de pigment, de sa-
von, de ciment ou de lichens, fait
penser à celle d’un Fautrier qui se-
rait devenu réellement enragé.

Guérilla, donc. La notion vaut
aussi pour Ahmed El Mourabet et
ses toiles au réseau enchevêtré où
flottent des figures qui s’avèrent
n’être que gigantesques mâ-
choires ; et pour Hicham Beno-
houd et ses photos d’identité ron-
gées par l’acide et striées de jaune :
des individus méconnaissables et
juxtaposés, que l’on aimerait
connaître mieux, parce qu’on les
sent profondément humains.

Harry Bellet

Maroc, le temps des villes et de l’architecture
Point fort du « Temps du Maroc » en France, l’exposition « Casablanca » montre la modernité affirmée de la métropole

dans un pays qui sait aussi, à Fès ou à Meknès, faire la part du patrimoine
CASABLANCA

de notre envoyé spécial
« Le Temps du Maroc », fantasia

touristico-culturelle en l’honneur du
royaume chérifien qui avait belle-
ment commencé avec l’arrivée à
Sète, en avril, d’une caravane du
livre et de la littérature, puis par l’ex-
position à Paris, au Petit Palais, de
quatre cents trésors du pays, est en-
tré dans sa phase architecturale. A
Paris encore, deux expositions :
« Casablanca » à l’Espace Electra,
« Intuitions contemporaines des ar-
chitectes du pays » au Pavillon de
l’Arsenal. Pour prouver l’existence
du génie marocain, les organisateurs
de cette monumentale manifesta-
tion – coordonnée, côté français, par
l’Association française d’action ar-
tistique, avec Frédéric Mitterrand
dans le rôle de la muse inspirée, et,
côté marocain, par Tajeddine Bad-
dou – avaient déjà eu l’idée festive
de monter place de la Concorde un
simulacre en toiles peintes de Bab
el-Mansour, la porte de Meknès.

Une aventure urbaine
exceptionnelle,
inventive à proportion
de son isolement,
et exempte de tabous

Quelques-uns ont regretté qu’on
n’ait pas logé sous ces toiles un lieu
d’exposition, un office de tourisme,
ou un salon de thé, cornes de gazelle
à l’appui. C’était ne pas voir la por-
tée de de cet édifice virtuel. Devant
la porte de Meknès, la grande place
el-Hédime, où l’on imagine, à la De-
lacroix, des marchés de pur-sang
arabes (c’est la gloire et la spécialité
locale), a été refaite il y a quelques
années dans le goût moderne,
comme aussi le pourtour de l’Ague-
dal, près du palais royal et des im-
pressionnants greniers de Moulay
Ismaïl. Des ratages irrespectueux de
l’intelligence de la ville, certes réver-
sibles, mais éloquents sur les hésita-
tions des autorités marocaines, à la
fois conscientes de l’importance du
patrimoine national, et travaillées
par une envie iconoclaste de zinzins
contemporains en ferraille, en béton
ou en marbre.

Derrière Bab el-Mansour se
trouve la prison des chrétiens, im-
mense sépulcre susceptible d’ac-

cueillir quarante mille captifs. On
peut s’en faire une idée en visitant
les puissantes arches de Dar el-Ma,
greniers à foin destinés aux douze
mille chevaux des écuries de Moulay
Ismaïl. Dans la prison des chrétiens,
sur le modèle des greniers, des trous
d’aération ont fini par être percés
dans les voûtes. Tels cachots, tels pa-
lais, tels monarques, dit un proverbe
mandchou.

L’architecture des lieux d’enfer-
mement n’est cependant patrimo-
nialisée, devenant objet d’étude et
de contemplation, que longtemps
après leur fermeture : tel aura été le
sort, à Casablanca, des anciennes
prisons dites portugaises, fermées
par les Français, et dont les supposés
vestiges sont allés décorer, en 1919,
le parc Lyautey dessiné par Albert
Laprade.

Depuis l’élection du nouveau gou-
vernement, les centres de détention
font l’objet d’une attention nou-
velle, comme la prison d’Oukacha
(8 500 détenus pour 4 500 places)
auquel Al Bayane consacrait une
page, le 10 mai, à l’occasion d’un
projet de réforme du ministère de la
justice. « Les droits de l’homme ne
s’arrêtent pas à la rue », titrait la-
coniquement le quotidien marocain.

Les droits du citoyen dans les rues,
notamment celles des anciennes
médinas, sont aussi un des thèmes
induits par « Le Temps du Maroc ».
L’exemple vient de Fès, ville sainte
miraculeusement protégée pour
l’essentiel, au contraire de Tanger,
de destructions induites par l’urba-
nisation du XXe siècle ; comme elle
l’est aussi des mauvais effets du tou-
risme de masse, à la différence de
Marrakech. La question patrimo-
niale semble ici, dans cette ville clas-
sée par l’Unesco, poussée à son pa-
roxysme. La cité nouvelle et
moderne a été construite au détour
des collines pour préserver autant
ses vieilles pierres que ses intérêts
économiques.

La médina (150 000 habitants, sur
1,1 million dans l’ensemble de la
ville) a été vidée d’une bonne partie
de ses artisans, et repeuplée par
l’exode rural. Elle est l’objet d’un
inépuisable inventaire : 13 385 habi-
tations dont 9 369 maisons tradi-
tionnelles à protéger, 9 600 maisons
d’artisans, 143 mosquées, 8 méder-
sas (écoles coraniques), 300 fon-
douks (cours ouvertes aux mar-
chands), 3 500 puits dont
70 publics... Mais une seule voie
d’accès au centre pour les automo-
biles. 60 % de la population est âgée

de moins de vingt ans. Entre patri-
moine et vie quotidienne, cela
donne une équation si difficile à ré-
soudre que tout projet de moderni-
sation apparaît absurde, comme ce-
lui d’ouvrir quatre voies d’accès
dites d’urgence qui emprunteraient
les cours d’affluents de l’oued.

Autour de Fès gravitent avec plus
ou moins de diplomatie tous les ex-
perts possibles et tous les orga-
nismes internationaux, de l’Unesco
à la Banque mondiale, successeurs
de Lyautey, qui y résida et qui établit
les règles de protection des monu-
ments historiques du Maroc. Un
souci constant que rappelle l’ambas-
sadeur Tajeddine Baddou, commis-
saire du « Temps du Maroc », côté
marocain. Il cite un document signé
du glorieux maréchal, ordonnant
l’arrêt d’une construction près de
Volubilis et établissant ainsi la pro-
tection durable du site archéolo-
gique. Et, rappelle-t-il, ce fut le ré-

sident général qui interdit l’accès des
non-musulmans aux mosquées. Ce
respect du génie et de l’esprit maro-
cain fut l’un des mérites de Lyautey.
Un autre en est l’impulsion décisive
qu’il donna au port de Casablanca,
ville champignon du XXe siècle dont
Jean-Louis Cohen et Monique Eleb
ont récemment retracé l’histoire
dans un ouvrage puissamment do-
cumenté, Mythes et figures d’une
aventure urbaine (Le Monde du 5 fé-
vrier).

C’est à partir de leur travail qu’a
pu être réalisée l’exposition de l’Es-
pace Electra. Si le livre est impor-
tant, l’exposition est essentielle,
« révélant » l’extrême richesse et
beauté de ce port gagné sur les fu-
reurs de l’Atlantique. Ici est absente
ou presque l’ancienne médina. Le
patrimoine est celui, surtout, d’un
XXe siècle dont on estime encore
mal les vertus, au Maroc comme en
France. Or, comme à Beyrouth, sac-

cagée par la spéculation après l’avoir
été par la guerre, différemment d’Al-
ger qui préexistait largement aux
Français, à la manière de Royan,
peut-être, mais à une tout autre
échelle, Casablanca (3,5 millions
d’habitants aujourd’hui) a été le lieu
d’une aventure architecturale et ur-
baine exceptionnelle : isolée, et donc
pour partie autonome des arché-
types continentaux, inventive à pro-
portion de cette autonomie, et
exempte de tabous.

La modernité peut s’y installer
sans autre restriction que le respect
de la trame urbaine : voici l’im-
meuble Liberté de Léonard Moran-
di, pur et dur et pourtant intégré
(1950) ; l’immeuble Bendahan d’Ed-
mond Brion (1935), tout en courbes
cossues ; la cathédrale du Sacré-
Cœur de Paul Tournon (1930-1952),
aussitôt inaugurée, aussitôt fermée ;
la villa Sami Suissa de Jean-François
Zevaco (1949), qui range Zorglub au
rang d’antiquité ; du moins bour-
geois aussi, mille et une variations
variablement habitables de la for-
mule du grand ensemble.

De l’art déco aux CIAM en pas-
sant par tous les stades du moder-
nisme, Casablanca a passé toutes les
épreuves d’une architecture à la fois
exigeante et nonchalante. Mais il n’y
eut pas plus de tabou dans l’art de
l’imitation, qu’il s’agisse d’une
« nouvelle ville indigène » ou de
l’hôtel de ville.

Casablanca est une ville presque
sans relief : aussi y aperçoit-on
toutes les manifestations d’inso-
lence financière (les deux tours éga-
lement vaniteuses que vient d’ache-
ver Ricardo Bofill), religieuse ou, en
l’occurrence, royale, comme la
grande mosquée Hassan II, banale
et emphatique. Elle a pris la place de
la plus longue piscine du monde.
Son architecte, Michel Pinseau, y fait
la preuve que si Dieu s’attache aux
détails, selon les architectes, il sait
aussi faire preuve de myopie.

Casablanca, menacée, doit redou-
ter elle aussi le développement
d’une spéculation sans âme. Pour
l’heure, elle paraît étonnamment
préservée, assez au moins pour en-
trer dans le IIIe millénaire avec un
patrimoine de très grande valeur. La
nouvelle génération des architectes
marocains, pour beaucoup d’entre
eux formés à l’étranger, notamment
à Paris, peut y contribuer. On le véri-
fiera à partir du 15 juin au Pavillon
de l’Arsenal.

Frédéric Edelmann

13 expositions à Paris
b Casablanca, naissance d’une
ville moderne sur le sol africain,
Fondation Electricité de France,
Espace Electra, 6, rue Récamier, 7e.
Mo Sèvres-Babylone. Jusqu’au
18 juillet. Tous les jours sauf lundi,
de 12 heures à 19 heures. Tél. :
01-42-84-23-60. Catalogue coédité
avec l’Institut français
d’architecture, collection
« Portraits de ville », 56 p. 130 F
b La porte de Meknès, place de la
Concorde, Paris. Jusqu’au 30 juin.
b Maroc, les trésors du royaume,
Musée du Petit Palais, 
avenue Winston Churchill, 8e.
Mo Champs-Elysées-Clemenceau.
Jusqu’au 18 juillet.
b Architecture d’aujourd’hui au
Maroc, Pavillon de l’Arsenal,
21, boulevard Morland, 4e.
Mo Sully-Morland. 15 juin-fin août
1999.
b Paris-Casa, suites marocaines,
couvent des Cordeliers, 15, rue de
l’Ecole-de-Médecine, 6e. Mo Odéon.
Jusqu’au 25 juillet.
b Maroc, l’esprit de l’eau, Cité
des sciences et de l’industrie, parc
de La Villette, 19e.
Mo Corentin-Cariou.
15 juin-15 novembre. 
b Maroc, mémoire de la terre,
Galerie de géologie, Museum
d’histoire naturelle, Jardin des
plantes, 5e. Mos Censier,
Gare-d’Austerlitz. 13 octobre
1999-12 janvier 2000.
b Matisse et le Maroc, Institut du
monde arabe, 1, rue des
Fossés-Saint-Bernard, 5e.
Mo Jussieu. Du 18 octobre
1999-30 janvier 2000.
b Peintres en partage, Espace des
Blancs-Manteaux, 3e.
Mo Rambuteau. 20 avril-2 mai.
b Les peintres marocains dans
les galeries de la rue de Seine,
rue de Seine, 6e. Mo Odéon.
4 mai-14 mai 1999.
b Figures du Maroc, Musée
national Eugène-Delacroix. 6, place
Furstemberg, 6e.
Mo Saint-Germain-des-Prés.
Automne 1999.
b Artistes singuliers d’Essaouira,
Espace Paul-Ricard, 8 bis, rue
Boissy-d’Anglas, 8e. Mos Concorde,
Madeleine. 4-22 octobre 1999.
b Farid Belkaia, Musée des arts
d’Afrique et d’Océanie, 293, avenue
Daumesnil, 12e. Mo Porte-Dorée.
27 octobre 1999-3 janvier 2000.

URBANISME Treize expositions
prolongent à Paris « Le temps du Ma-
roc », manifestation culturelle consa-
crée au royaume chérifien qui avait
commencé en avril avec l’arrivée à

Sète d’une caravane du livre, une ex-
position au Petit Palais, et l’érection
place de la Concorde d’une réplique
d’une porte de Meknès (Le Monde
daté dimanche 18-lundi 19 avril).

b « CASABLANCA », à l’Espace Elec-
tra, présente l’aventure architecturale
d’un port gagné sur la mer au
XXe siècle, alors que « Intuitions
contemporaines », au Pavillon de l’Ar-

senal, doit montrer les réalisations
des nouveaux architectes marocains.
b FÈS ET MEKNÈS, au contraire, sont
deux villes anciennes, confrontées à
une équation patrimoine-vie quoti-

dienne particulièrement difficile à ré-
soudre. b « PARIS-CASA, SUITES MA-
ROCAINES », au couvent des
Cordeliers, est consacrée à quatorze
artistes marocains contemporains.
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Mozart et quelques grands pianistes du siècle 
Parmi la nouvelle livraison de la collection publiée par Philips, quatre artistes à découvrir

ou redécouvrir avec l’interprétation révolutionnaire du « Concerto en ré mineur » par Martha Argerich
POUR ÊTRE TROP ÉCOUTÉES,

certaines œuvres ont vu leur im-
pact originel sur le public s’émous-
ser. Chefs-d’œuvre intouchables
que des pianistes édulcorent de
leur force vitale... malgré eux.
N’étant plus surpris, stupéfaits
pour tout dire, ils les jouent comme
on les a toujours entendues.

Les petites dissonances, le carac-
tère ombrageux, très orage et pas-
sion, du Concerto en ré mineur
KV 466 de Mozart peuvent-ils en-
core chambouler un auditeur du
XXe siècle, habitué à d’autres
écarts ? Sans doute, mais l’on ima-
gine que ceux qui assistèrent à la
création du plus étonnant concerto
pour piano du compositeur autri-
chien l’ont pris en pleine figure...
comme la pianiste Martha Argerich
et le chef d’orchestre Alexandre
Rabinovitch nous le balancent au-
jourd’hui ! Une interprétation ré-
volutionnaire qui choquera les te-
nants d’un Mozart policé, urbain,
prise à un train d’enfer, drama-
tique, contrastée, avec des timbales
qui – enfin ! – retrouvent leur va-
leur thématique. De l’orchestre,
Rabinovitch – on dirait un Harnon-
court sous cocaïne – tire des
phrases abruptes, des contre-
chants étonnants. Pour une fois, les
altos sont au rendez-vous. Argerich
taille la route, réalise un travail
étonnant sur le rythme, les opposi-
tions de sonorités et la dynamique.

Le type même de l’intelligence sen-
sible en action – voire de deux gé-
nies aux prises avec un troisième.
On l’oublie souvent, mais l’inter-
prétation est une forme subtile de
création (1 CD Teldec).

Martha Argerich est en tête des
ventes de la série des « Grands Pia-
nistes du XXe siècle », publiée par
Philips sous forme de doubles al-
bums cartonnés, luxueusement
présentés. Près de 100 000 ont été
vendus en France depuis le lance-
ment de la série, le 15 septembre
1998. Et ce succès est mondial.

Une série de vingt disques vient
juste de sortir qui associe pianistes
de premier plan, connus et in-
connus, avec des artistes plus
contestés dont il n’est pas utile de
parler aujourd’hui. De passage à
Paris, il y a quelques semaines,
Martha Argerich déclarait d’ailleurs
au Monde : « Pourquoi Philips a-t-il
oublié Guiomar Novaes, Vlado Perle-
muter, Annie Fischer, Rosita Renard,
Marcelle Meyer, Tatiana Nikolaeva ?
C’est incroyable. Il faut faire quelque
chose. »

Il n’empêche qu’il faut se féliciter
que les disques d’Ignaz Friedman
(1882-1948) sortent au grand jour.
Justement qualifié de « maître du
rythme et des couleurs » par Hyper-
ion Knight, dans un remarquable
texte qui accompagne les interpré-
tations du pianiste polonais, Fried-
man est un interprète dont les ma-

zurkas, le Nocturne op. 55 de
Chopin et les romances sans pa-
roles de Mendelssohn sont parmi
les plus inspirées, nostalgiques et
joyeusement sensuelles.

« UN OURAGAN DE POÉSIE »
De même, on est heureux de re-

trouver les interprétations des
Vingt-Sixième et Vingt-Septième
Concertos de Mozart, les Impromp-
tus et un enregistrement jamais
réédité de la Wanderer Fantaisie de
Schubert par Clifford Curzon
(1907-1982). Le Britannique culti-
vait la simplicité, le naturel, qu’il
portait à un point ultime de sophis-
tication. Même si le Suisse Edwin
Fischer (1886-1960) est toujours cé-
lèbre, il faut se précipiter pour
écouter le choix effectué par Alfred
Brendel parmi ses interprétations
de Bach. Quel esprit, quelle maî-
trise dans les treize préludes et
fugues du Clavier bien tempéré rete-
nus ! Quelle folie dans la Fantaisie
chromatique et fugue ! 

Pour finir, l’album consacré à
Nelson Freire (né en 1944), d’autant
que le texte de l’Américain John
Ardoin est d’une remarquable jus-
tesse... sauf son titre. Nelson Freire
serait plutôt « Un ouragan de poé-
sie » qu’« Un ouragan de puissance
pianistique », même si le Brésilien
n’est pas manchot ! 

De nombreux inédits ont été
choisis par Tom Deacon, le produc-

teur de cette série, parmi les archi-
ves de la Radio de Berlin (les Méta-
morphoses symphoniques sur La
Chauve-Souris de Johann Strauss et
Standchen, de Richard Strauss,
adaptés par Godowski, la Dixième
Rhapsodie hongroise de Liszt) qu’il a
associés à la Totentanz de Liszt, en-
registrée avec l’Orchestre de Mu-
nich et Rudolf Kempe (jamais réé-
ditée par Sony bien que ce soit une
interprétation légendaire), à une
Sonate en fa mineur de Brahms (qui
l’est à peine moins), enregistrée
pour le même éditeur en 1967. Le
pianiste était âgé de vingt-trois ans
et jouait comme un sage : l’An-
dante espressivo est à pleurer...
comme les premier et derniers
mouvements de la Fantaisie de
Schumann captée en public, à To-
ronto, en 1984. Et il y a aussi cet ex-
trait d’un concert donné à Miami,
la même année : le Deuxième Im-
promptu, les Mazurkas op. 24 no 4 et
41 no 1 de Chopin. Cité par John Ar-
doin, le pianiste américain Ivan Da-
vais dit que Nelson Freire y est
« honnête, provocant et inévitable ».
C’est vrai.

Alain Lompech

. Pour l’achat de deux albums de
la série « Grands Pianistes du
XXe siècle », Philips offre onze so-
nates de Scarlatti par Clara Haskil
inédites sur disque compact. Uni-
quement dans les Fnac.

SÉLECTION DISQUES

DÉPÊCHES
a ÉDITION : l’Académie Gon-
court a rendu publique la sélec-
tion d’été en vue de son prix, qui
sera décerné le 8 novembre :
L’Homme du silence, de Jacques-
Pierre Amette (Seuil) ; Les Anges
d’en bas, d’Elvire de Brissac (Gras-
set) ; Le Démon à la crécelle, de
Georges-Olivier Chateaureynaud
(Grasset) ; La Petite aux tournesols,
de Noëlle Chatelet (Stock) ; Le Mal
de mer, de Marie Darrieussecq
(POL) ; Istvan arrive par le train du
soir, d’Anne-Marie Garat (Seuil) ;
Une seule femme, de Pierre Hebey
(Gallimard) ; Un revenant, de Nico-
las Michel (Gallimard) ; Les Enfants
perdus, de Raoul Mille (Albin Mi-
chel) ; Saskia, de Pierre Moustiers
(Albin Michel) ; Les Etés perdus, de
Jean Pélégri (Seuil) ; Juliette ou la
Paresseuse, de Julie Wolkenstein
(POL). La prochaine sélection aura
lieu lors de la première quinzaine
de septembre. 
a INDUSTRIES CULTURELLES :
Jean-Claude Walter a été nom-
mé le 1er juin directeur général
gérant de l’Adami (société pour
l’Administration des droits des ar-
tistes musiciens interprètes). Né
en 1953, Jean-Claude Walter,
énarque, a été directeur général de
l’Etablissement public du parc et
de la Grande Halle de La Villette
de 1993 à 1997, puis adjoint du di-
recteur de l’Action sociale, de l’en-
fance et de la santé de la Ville de
Paris. Jean-Claude Walter est éga-
lement président du Festival off
d’Avignon et président du Centre
national des arts du cirque.

PRETENDERS
Viva el amor ! 

Depuis les débuts des Pretenders,
en 1978, Chrissie Hynde incarne, en
rockeuse ultime, une rebelle fa-
rouche capable de grands accès de
tendresse. Au crépuscule du mou-
vement punk, cette voix américaine
a déclaré sa flamme à l’art pop bri-
tannique. Cinq ans après son pré-
cédent album studio (le correct Last
Of The Independents), la voici, quin-
quagénaire au mieux de sa forme,
maîtrisant avec une vigueur carac-
téristique un chant et des refrains
d’une autorité séductrice. Tentation
boogie (Legalise Me, avec Jeff Beck
en duelliste invité), joliesse pop
(Who’s Who), rock mid-tempo d’une
concision intemporelle (Human,
Nails On The Road), ballades d’un
romantisme à poigne (From The
Heart Down, Biker)... Fraîchement
mariée à un Colombien, la dame
s’autorise même une fantaisie his-
panophone (Rabo de nube). Deux-
trois creux n’atténuent pas le
charme et la dignité de cet éternel
retour. Stéphane Davet
. 1 CD Wea 3984-27152-2.

1 000 CLOWNS
Freelance Bubblehead

Contrairement aux habitudes du
genre, Kevin Krakower proclame
tout de go qu’il n’est pas « le meil-
leur rappeur du monde ». Une luci-
dité qui l’honore d’autant plus que
ce blondinet lunaire, seul Monsieur
Loyal de ces 1 000 Clowns,
compense largement ses manques
par une malice et une inventivité as-
sez irrésistibles. Le hip-hop n’est
plus ici un acte militant mais le pré-
texte à une décontraction extrême,
faite de rythmes rebondis, de col-
lages fantaisistes et de comptines
drôlatiques. Sans doute inspiré par
le rap branleur de Beck (période Lo-
ser) et l’anticonformisme inégalé du
premier album de De La Soul (Three
Feet High And Rising), le jeune
homme chronique sa vie new-yor-
kaise avec une indolence naïve qui a
l’intelligence d’enrichir chaque mor-
ceau de trouvailles mélodiques et
instrumentales (la guitare hispani-
sante de Rainy Days, l’orgue de ma-
nège de Favorite Things). Une légè-
reté et une adresse idéalement
estivales. S. D.
. 1 CD Elektra/Rat Records 7559-
62351-2. Distribué par East West.

ANNE SYLVESTRE
A l’Olympia 1998

Ce fut une fête émouvante, drôle
et jeune, dans l’esprit et dans le pu-
blic, que cette série de concerts
qu’Anne Sylvestre donna à l’Olym-
pia pour fêter ses quarante ans de
carrière. Serait-ce le propos, serait-
ce le timbre de voix, toujours aussi
étrangement décalé ? Les chansons
d’Anne Sylvestre ne vieillissent pas,
elles ont survécu à la fin de la mode
rive gauche, au yé-yé, au rock, à la
manie du désengagement des an-
nées 90. On rit en écoutant Les
Blondes – leur domination sur le
marché du macho-sexy est toujours
d’actualité –, autant que pour La
Reine du créneau, hymne à la liberté
d’être toujours aussi puissant. On

pleure sous la douleur des guerres
(Mon mari est parti), on reprend en
chœur Les Impedimenta (« On n’est
pas tout neuf, on a son barda, on a
ses impedimenta, on n’est pas tout
neuf, on est tous des ex, on est tous
plus ou moins duplex »). En trente-
deux chansons arrangées par le ma-
gicien François Rauber, Anne Syl-
vestre fait le tour de ce qui nous im-
porte – l’amour, l’attente, la
rigolade, l’ironie, la maternité... –, à
la fois proche et lointaine de ces lu-
mineuses Fabulettes pour enfants,
qui ont brouillé son image et qu’elle
n’a jamais chantées en scène.

Véronique Mortaigne
. 1 double CD EPM 984632.

ITALIE : VOIX DE FEMMES
Les grandes voix
féminines du folk italien

Vigoureuses, envolées, parfois
nasillardes et plantées comme des
couteaux, les voix de femmes de la
tradition italienne ravissent et tri-
turent la mémoire collective. Au dé-
but des années 60, des artistes et
ethnomusicologues, tel le Nuovo
Canzoniere Italiano, et des « fol-
keuses », dont la plus connue en
France est Giovanna Marini, ont
pris la route pour recueillir et trans-
mettre un riche patrimoine régiona-
liste. A cette époque, la petite socié-
té discographique Dischi del Sole
engrange les documents sonores et
demande à cette bande joyeuse-
ment politisée d’adapter les chan-
sons traditionnelles dans le respect
de leur contenu et de leur struc-
tures. Vingt-sept titres chantés par
des femmes ont été compilés par
Buda Records, qui poursuit fière-
ment sa collection Musique du
monde. Le disque commence par
une version poignante de Partire,
partiro, partir bisogna, chant antimi-
litariste du XIXe siècle, interprété
par la Milanaise Sandra Mantovani.
Au centre, on y trouvera Giovana
Marini, en duo avec la Sarde Maria
Teresa Bulciolu. A la fin, c’est Milly,
chanteuse de cabaret, magnifique
Jenny de l’Opéra de quatre sous, qui
s’en prend aux racines de l’Italie
multiple, après Rosa Balestreri, les
Sorelle Bettinelli ou encore Luisa
Ronchini. V. Mo.
. 1 CD Buda Records 92730-2.
Distribué par Ades.

COMPAY SEGUNDO
Calle Salud

Comment se renouveler sans se
trahir ? Combler les fidèles du dé-
but et retenir les autres, prêts à
écouter ailleurs au moindre signe de
rabâchage. Compay Segundo a
trouvé la clé pour sortir gagnant de
ce périlleux dilemme. Se souvenant
d’une époque où les clarinettes
avaient leur place dans la musique
cubaine (lui-même a commencé
avec cet instrument dans la Banda
municipale de Santiago et c’est éga-
lement comme clarinettiste qu’il fut
engagé par Miguel Matamoros au
début des années 40), il leur laisse
une place confortable dans son
nouvel album. Entre les mains de
trois musiciens du Quinteto Madera
de La Havane, elles parent sa mu-
sique de nuances et de couleurs
nouvelles. Voilà pour la première
surprise. Il y en a d’autres. Par
exemple un hommage à Chango
(Saludo a Chango), divinité du ton-
nerre, des tambours et de la guerre
dans la santeria, prétexte à quelques
phrases de percussions trépidantes,
ou bien les voix limpides de Mayelin
Perez Toledo et Vionaika Martinez
Soto, deux jeunes chanteuses de
Santa-Clara (ville située au centre
de Cuba), ou bien encore un duo
avec l’un de ses héros, Charles Az-
navour (Morir de amor). « Coup »
commercial ? Sans doute, mais aus-
si le rêve réalisé d’un grand gosse
qui aura bientôt quatre-vingt-douze
ans. Patrick Labesse
. 1 CD East West 3984275832.
Distribué par Warner.

Samedi 5 et dimanche 6 juin

“LES TRANSCLASSIQUES”
14 concerts de 45 minutes de 14 heures à minuit

J. Rochefort, B. Rigutto, O. Charlier, G.
Pludermacher, M. Béroff,

Quatuors Auer, Emperor, Renoir, Trio
Wanderer, F. Héau, J. Thomsen,

J. Bouskova, P. Godart, W. Warner,
A. Gasparov, H. Vaudé, C. Icart,

L. Favre Kahn, B. Cazauran,
E. Curt, C. Tiberghien, L. Korcia,

A. Krausz, J.M. Phillips “Il Por Tango”

à La Cigale
120, bd Rochechouard, 75018 Paris

Loc. : 01-49-25-89-99
FNAC, Carrefour, France Billet 0 803 020 040

3615 Billetel

Production TranArt
01-47-59-87-09
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Antonio El Pipa à Paris, 
ou le flamenco de Jeréz en famille

Le danseur gitan rend hommage à la tradition
Douze personnes en scène, de tous les âges et tous les
poids. Des scènes d’une rare violence, quelques ta-
bleaux candides, un art du dandysme qui éclate au fi-

nal : avec Vivencias, Antonio El Pipa (ancienne étoile
de Cristina Hoyos et d’Antonio Vargas) met en scène
l’imagerie, les mots, la mémoire de sa grand-mère. 

VIVENCIAS. Le Trianon, 80, bou-
levard de Rochechouart, Pa-
ris-18e. Mo Anvers ou Pigalle. Du
mardi au samedi, à 20 h 30. Le
dimanche, à 16 heures. Tél. : 01-
44-92-78-04. Jusqu’au 13 juin.
150 F et 200 F (TR 100 F) (22,87 ¤

et 30,49 ¤, TR 15,45 ¤). 

Vivencias est le spectacle fla-
menco d’Antonio El Pipa – famille,
voisins et amis. Vivencias, ou les
scènes de la vie ordinaire des Gi-
tans de Jeréz. Le travail des
champs, la misère, les fêtes. C’est
ce que l’on peut voir de plus strict,
de plus drôle, de plus gauche, de
plus juste, en matière de danse.

Douze personnes en scène, de
tous les âges et tous les poids.
Costumes et éclairages soignés.
Des saynètes d’une vraie violence,
quelques tableautins candides, un
art de la guasa (le dandysme gitan,
son élégance canaille) qui éclate
au final : cependant que les vieux
ors et les fauteuils crevés du Tria-
non, à Pigalle, croulent d’applau-
dissements, toute la troupe re-
prend en chœur, dans une
crispation de meute : et puis hop !
d’un coup, le corps d’El Pipa se dé-
tend comme un fouet. Ils sortent
tous à la queue leu leu, riant sans
s’en faire. 

Antonio « El Pipa » est un jeune
homme de vingt-huit ans. Dan-
seur, bailaor, de mère en fils depuis
sa grand-mère. C’est elle, Juana de
los Reyes Valencia, « Tía Juana la
del Pipa » (1905-1987) dont on voit
la photo en fond de scène, calée
sur une énorme chaise. Elle, dont
les filles dansent autour de leur ar-
tiste de fils et neveu, mère chacune
de huit enfants sauf la troisième
qui n’en a que sept (« il est vrai
qu’elle est plus jeune », disent-
elles). Métaphysique de la Pipa ré-
sumée par les matrones : « Notre
mère pesait cent trente kilos, mais
elle avait les chairs très bien répar-
ties. » Les Gitans d’Andalousie
triomphent trois fois où la civilisa-

tion occidentale a échoué : dans la
danse, la famille et le camping. Et
dans l’art du surnom. Ces demi-
dieux sur terre se sont donné des
noms comiques, dérisoires, magni-
fiques. « La Pipote » dansa à Ca-
dix. On connut aussi « la Pitraca »,
et « Pipono de Jerez » et « Pejeríl »
(le persil), « le Perote » et « le Per-
rate », Manolo « Caracol » (l’es-
cargot) et« Chocolate » qui en
croque ou en fume. Juana de los
Reyes Valencia, « La del Pipa »,
fille du cantaor Luis de la Maora,
doit son nom d’artiste au métier
de son premier mari. Il vendait des
pipas de girasol (des graines de
tournesol), ces pipas que, de Jeréz
à Ecija, on suçote ou crachote,
dans la rue, au cinéma, à la fête fo-
raine ou devant les toros.

VOIX D’HOMME ET DE FORGE
En secondes noces, la Pipa

épousa le danseur « El Bizco Gu-
zi » (le louchon Guzi. On aimerait
voir la photo). La Pipa, que tout le
monde vénère à Jerez, n’a dansé
en public que sur le tard, passé
quarante ans, dans la place de to-
ros de Jeréz. C’est là que Mairena
l’a découverte et invitée en
concours. En 1964, à Madrid, elle
est membre du groupe incroyable
des « Vieux », « los Viejos », avec
« La Chicharrona » et « Espeleta ».

Aujourd’hui où les flamencos
s’affadissent dans la fusion,
« flirtent » avec la « world », ta-
quinent le rock, chatouillent le
jazz, bricolent, poussés par les im-
pitoyables sergents des « ma-
jors », quelques métissages pous-
sifs, El Pipa (ancienne étoile de
Cristina Hoyos et d’Antonio Var-
gas) met en scène l’imagerie, les
mots, la mémoire de sa grand-
mère. Avec des professionnels
d’exception (Antonio Jero à la gui-
tare, la danseuse María del Mar
Moreno) et ses tantes, et sa mère,
et « la Juana la del Pipa » qui
chante en voix d’homme et de
forge. Tous ont des voix comme
une joue qu’on griffe, des voix qui

sentent le brûlé, mais franche-
ment, la Juana exagère.

Antonio El Pipa aligne sa gaieté
de souvenirs et de gestes comme
un devoir. Avec joie, avec un
rayonnement de garçon qui se lève
au milieu de la nuit ; il sort de
scène moulu et chargé comme une
pile de l’énergie du spectacle ; il
rassure les vieilles qu’il adore, tout
cela n’a aucun sens et est magni-
fique. Ces gens ne sont ni demeu-
rés ni rusés, ce sont des Gitans de
Jeréz, du quartier Santiago, celui
des fêtes. Comme il éprouve de
l’amour et de la fierté à évoquer sa
grand-mère, « cette femme qui a
dû se débrouiller seule, sans son
mari, sans patriarche », Antonio
dit qu’il est fier et qu’il éprouve de
l’amour à le faire. 

Cette tentative insensée – entre
Perec, Duras et le spiritisme an-
cien – recrée un corps en scène, le
corps bien réparti de La Pipa. La
Pipa levait ses bras comme une
sainte, et touchait à la grâce à
chaque culeo (le mouvement du
cul) lorsqu’elle dansait por bule-
rias. On peut aller un soir pour ne
fixer que les mains du jeune
homme ; un autre pour les bras,
un troisième pour la voix de la Jua-
na, ainsi de suite, on ne sait où
donner de la tête, les images se
brouillent dans le tourbillon men-
tal que le corps d’Antonio règle
magiquement. Son corps et son
regard.

A la fin, la troupe lance des bai-
sers à la photo de la Pipa. On ne rit
pas. D’un coup, sans prévenir, ils
sortent côté cour comme on se
dandine en gitanillant pour aller à
la gare de Cadix. On rit. Le méfiant
se demande toujours si c’est du
vrai, du puro, de l’arte et autres
sornettes. L’art d’El Pipa n’est pas
pour le méfiant. Sa grand-mère
dans sa grande sagesse se méfiait à
ce point des méfiants qu’elle les
évita sagement jusqu’à un âge
avancé : passé quarante ans.

Francis Marmande

GUIDE

REPRISES CINÉMA

La Forêt interdite
de Nicholas Ray. Américain, 1958
(1 h 33).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30) ;
Mac-Mahon, 17e (01-43-80-24-81).
Watani un monde sans mal
de Med Hondo. Français, 1997 (1 h 43).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Paolo Paoli
d’Arthur Adamov, mise en scène
d’Eléonora Rossi.
Comédie-Française Théâtre du Vieux-
Colombier, 21, rue du Vieux-Colombier,
Paris 6e. Mo Saint-Sulpice. Les 5 et 12, à
17 heures. Tél. : 01-44-39-87-00. 40 F.
Parade(s) festival de cirque et des arts
de la rue
rues de la ville, 92 Nanterre. Le 5, à
16 heures ; le 6, à 15 heures. Tél. : 01-41-
37-94-53. Entrée libre.
Arthur Brasil (piano)
Œuvres de Schumann, Chopin et Liszt.
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris
8e. Mo Miromesnil. Le 4, à 20 h 30. Tél. :
01-49-53-05-07. De 85 F à 200 F.
Khalil Chahine Group
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er.
Mo Châtelet. Les 4 et 5, à 22 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Hommage à Jacques Serizier
avec Francesca Solleville, Anne Syl-
vestre, Christian Paccoud... 
Glaz’Art, 7-15, avenue de la Porte-de-
la-Villette, Paris 19e. Mo Porte-de-la-Vil-
lette. Le 4, à 21 heures. Tél. : 01-40-36-
55-65. De 60 F à 70 F.

FESTIVALS

1er Festival les Transclassiques
Habituellement dévolue au rock, la Ci-
gale se met à la musique... classique.
Les 5 et 6 juin, de 14 heures à minuit,
on y a convié une théorie de jeunes ar-
tistes – solistes, ensembles de musique
de chambre – et certains jeunes vété-

rans pour des programmes absolu-
ment remarquables. Au total, quator-
ze concerts et trente-sept artistes. Tous
bénéficient d’une excellente réputa-
tion et, pour 50 F la place, les radins
comme les mélomanes doivent se pré-
cipiter.
b Le 5 juin : 
Quatuor Auer : Mozart, Florent Héau
(clarinette). Quatuor Emperor : Chaus-
son, Olivier Charlier (violon), Pascal
Godart (piano). Wendy Warner (vio-
loncelle), Alexandre Gasparov (pia-
no) : Brahms. Quatuor Renoir : Saint-
Saëns (Le Carnaval des animaux), Jean
Rochefort (récitant), Henry Vaudé
(flûte), Florent Héau (clarinette), Chris-
tine Icart (harpe), Emmanuel Curt (xy-
lophone), Bernard Cazauran (contre-
basse), Laure Favre-Kahn, Bruno
Rigutto (piano). Bruno Rigutto, Laure
Favre-Kahn (piano) : Rachmaninov,
Glandzberg, Piazzolla.
b Le 6 juin : 
Cédric Tiberghien (piano) : Liszt. Qua-
tuor Auer : Schubert, Bernard Cazau-
ran (contrebasse), Pascal Godart (pia-
no). Adrienne Krausz (piano) : Chopin.
Laurent Korcia (violon), Georges Plu-
dermacher (piano) : Bloch, Ravel, Bar-
tok, Enesco. Trio Wanderer : Messiaen,
Florent Héau (clarinette). Quatuor Em-
peror : Schubert, Wendy Warner (vio-
loncelle).
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris 18e. Mo Pigalle. Tél. : 01-
49-25-89-99.
MÉLA-MUSIQUE
Un peu à l’étroit dans sa petite salle, la
Maison des cultures du monde sort de
plus en plus souvent de ses murs. Elle
s’installe cette fois pendant tout un
week-end à la Grande Halle de La Vil-
lette pour présenter un parcours musi-
cal dépaysant et de qualité en dix
étapes, allant du Mexique (Mariachi
dos Mundos) au Mali (Diaba Koïta), de
l’Azerbaïdjan (Gandab Gulieva et le
trio Jabbar Karyagdi Ogly) au Japon
(tambourinaires de Cohan). Egalement
au programme : kathakali (voir Le
Monde du 4 juin), musique klezmer
d’Europe orientale (ensemble Kasbek),
flamenco (Jaime Heredia « El Par-
ron »), harpes et chants celtiques de
Bretagne (Kroaz Telenn), chants soufis
(confrérie soufie des Aïssawa de Mek-
nès), rythmes des Caraïbes (Steel Drum
Melodies).
Grande Halle de La Villette, 211, ave-
nue Jean-Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-de-
Pantin. Les 4 et 5, à 20 h 30 ; le 6, à
15 h30. Tél. : 01-45-44-72-30. De 60 F à
120 F.

SORTIR

PARIS

Pluie et vent sur Télumée
Miracle
La vie entière, inénarrable, d’une
paysanne de la Guadeloupe à qui
la romancière Simone
Schwartz-Bart fait dire les
couleurs, les joies, les colères et la
poésie des plantations et des
cyclones antillais. Anne-Marie
Lazarini lance dans la nature une
escouade de diablesses noires et
blanches que calme de son mieux
la grand-maman des carnavals et
combats de coqs de là-bas, la
« reine sans nom » Jenny Alpha.
Artistic-Athévains, 45 bis, rue
Richard-Lenoir, Paris 11e.
Mo Voltaire. Les 4, 5, 8, 11, 12,
à 20 h 30 ; les 9, 10, à 19 heures ;
les 6 et 13, à 16 heures.
Tél. : 01-43-56-38-32. 80 F et 150 F.
Quatuor Lindsay
Le jeu âpre, presque
expressionniste du Quatuor
Lindsay, a très peu d’équivalents
de nos jours. Sans doute
pourrait-on le trouver dans le jeu
du Quatuor Borodine. Leur
intégrale des quatuors de
Beethoven est un événement.
Cité de la Musique, 221, avenue
Jean-Jaurès, Paris 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Les 4 et 9,
à 20 heures ; le 5, à 15 heures
et 18 heures ; le 6, à 15 heures ;
le 8, à 18 heures. Tél. :
01-44-84-44-84. De 80 F à 120 F.
Eddy Louiss et sa fanfare
Le Paris Jazz Festival, prévu
jusqu’au 25 septembre, inaugure
en fanfare un espace de
1 500 places assises au Parc floral
avec l’organiste Eddy Louiss. La
musique de « M. Eddy » a des
couleurs caraïbes, la liberté du
jazz et l’énergie des belles

machines à swing. Eddy Louiss
jouera avec son sextet et un
ensemble d’une quarantaine de
souffleurs.
Parc floral de Paris (bois de
Vincennes), bois de Vincennes,
Paris 12e.
Mo Château-de-Vincennes. 16 h 30,
le 5 juin. Tél. : 01-43-43-92-95.
Entrée libre.
Oumou Sangare (Mali)
L’une des grandes voix du Mali,
originaire du Wassoulou (au sud
du pays), mène à travers ses
chansons combat pour les
femmes africaines, fustigeant la
polygamie, les mariages
« arrangés », sans aller toutefois
jusqu’à oser dénoncer l’excision.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris 10e.
Mo Château-d’Eau. Le 4,
à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
120 F.

NANTES

Le Royal de Luxe
La plus célèbre compagnie de
théâtre de rue française, animée
par Jean-Luc Courcoult et Pierre
Oréfice, présente, en création à
Nantes, Petits Contes nègres titre
provisoire, spectacle de neuf
contes africano-européens, dont
l’ordre de présentation sera tiré
au sort par les spectateurs,
installés sur un gradin « Royal de
Luxe ». Coproduit par la Mission
pour la célébration de l’an 2000,
Petits Contes nègres sera, du 17 juin
au 20 octobre, présenté dans
douze villes, dont Avignon
(ouverture du festival, du 9 au
19 juillet).
Place du Sanitat, 44 Nantes. Les 5,
6, 12 et 13, à 13 heures ; les 8, 9, 10
et 11, à 18 heures. Tél. :
02-40-20-60-00. Spectacle gratuit.

Le jazz de Rita Marcotulli célèbre François Truffaut
FESTIVAL MUSIQUES DE JAZZ
ET D’AILLEURS, Amiens, le
2 juin. Prochains concerts : Klez-
mokum, 17 Hippies, Laurent De-
hors Trio, Klezmatics, Maceo
Parker, Eric Truffaz Quartet
(le 4) ; Orient Express Moving
Schnorers, Erik Marchand/Taraf
de Carensebes, Prysm, Orquesta
Ibrahim Ferrer, Ruben Gonzalez
Grupo, Orquesta Aragon, Cuba-
nismo (le 5). Tél. : 03-22-97-79-77.
40 F et 80 F (6,10 ¤ et 12,96 ¤).

AMIENS
de notre envoyé spécial

Dans la nuit du 4 au 5 décembre
1957, dans les studios du Poste pari-
sien, le trompettiste Miles Davis, en
petite formation, improvisa sur les
images d’Ascenseur pour l’échafaud
la musique du film de Louis Malle. Il
y eut quelques témoins : l’ingénieur
du son, le réalisateur, des proches,
Jeanne Moreau... Un sommet unis-
sant jazz et cinéma, les deux arts du
XXe siècle. D’autres musiciens s’y es-
sayèrent, il y eut d’autres improvisa-
tions, d’autres films, des ratages et
des succès.

Dernier en date, l’« Hommage à
Truffaut » de Rita Marcotulli est une
réussite artistique et un geste
d’amour envers un homme dont le

cinéma a aussi été musique. L’Italie,
pays natal de la pianiste, a applaudi
à plusieurs reprises ce spectacle, que
le public français découvrait à la
Maison de la culture d’Amiens, mar-
di 2 juin, lors de la première journée
du 18e festival Musiques de jazz et
d’ailleurs.

Née à Rome, partie vivre en Scan-
dinavie, pianiste du saxophoniste
Dewey Redman comme du chan-
teur de variétés Pino Daniele, Rita
Marcotulli a vécu le jazz par trans-
mission orale, déchiffrant les
maîtres sur disque, parlant avec eux
de leur vie, de leurs espoirs, de leurs
doutes. La pianiste s’est fait
connaître. La compositrice, l’arran-
geuse, a mûri notamment avec le
disque The Woman Next Door (Label
bleu/Harmonia mundi) première
étape de cette évocation de Truf-
faut.

L’ITALIE COMME UN SECOND BRÉSIL
Dans l’ombre, l’orchestre réuni

par Rita Marcotulli suit les sé-
quences du disque. Sur l’écran : des
images fixes, des extraits de films,
un montage à partir de certains
plans. Le portrait privilégie plusieurs
thèmes, l’enfance, la fuite, la révolte,
les femmes... La pianiste s’est
concentrée sur la série des Antoine
Doinel (Antoine et Colette, Les
400 Coups, Baisers volés, Domicile

conjugal), L’Enfant sauvage et Fah-
renheit 451. Par endroits appa-
raissent Jules et Jim, L’Argent de
poche, L’homme qui aimait les
femmes, Vivement dimanche. Et, tiré
de La Femme d’à côté, un long baiser
échangé entre Gérard Depardieu et
Fanny Ardant.

Le jazz de Rita Marcotulli s’ap-
puie d’abord sur les mélodies. Elles
viennent en partie de son pays,
qu’elle aborde comme un second
Brésil avec ses langues, ses chansons
aux variantes régionales, en partie
des airs un peu bancals que Thelo-
nious Monk savait rendre indispen-
sables. C’est joué avec finesse et élé-
gance, en accord avec l’esprit des
images.

Quatre accordéonistes, le batteur
Roberto Gatto et le percussionniste
Carlo Rizzo, le saxophoniste Javier
Girotto, la harpiste Aurora Barbatel-
li, rejouent la partition du disque,
s’en échappent par moments : flui-
dité dans l’exécution, joie du jeu.

Le contrebassiste Michel Benita
fait le lien entre les musiques jouées
dans la soirée. D’abord avec son
quartet. Lui aussi a le goût des chan-
sons. Ses mélodies sont rêveuses et
délicates. Les percussions de Fran-
çois Verly en soulignent les orne-
ments. Puis Benita revient en
compagnon régulier d’Aldo Roma-
no – qui viendra chanter un fragile
Les enfants s’ennuient le dimanche
avec Rita Marcotulli.

Le batteur a le chic pour renouve-
ler ses orchestres, et en particulier
pour trouver des guitaristes. Cette
fois, on découvre Tim Miller. Un
phrasé, des idées. Romano se fait
conquérant. Le mélodiste accompli
renoue ici avec des libertés for-
melles qui poussent à l’improvisa-
tion. Romano toujours en lutte, tou-
jours pas prêt à être content de
lui-même, comme une annonce
d’une phrase prononcée lors du
spectacle de Rita Marcotulli : « Nous
sommes une minorité d’indésirables
qui crions dans le désert, mais ça ne
sera pas toujours ainsi. »

Sylvain Siclier
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SUR LA TOILE

GRÈVE DE L’INTERNET
a Les associations d’internautes
militant pour la baisse des tarifs à
l’échelle européenne ont maintenu
leur mot d’ordre de « grève » (boy-
cottage des connexions et ferme-
ture des sites) pour le 6 juin, malgré
l’avis favorable de l’Autorité de ré-
gulation des télécommunications
(ART) au projet de France Télécom
pour un forfait de 100 F par mois
pour 20 heures de connexion (va-
lable après 18 heures, mercredi
après 14 heures, week-ends et jours
fériés). L’Association des inter-
nautes mécontents (ADIM) réclame
toujours 100 F pour 100 heures par
mois. L’IMC (Internet moins cher)
estime que les internautes vont
« seulement gagner 20 centimes par
heure de connexion. De plus, ce for-
fait ne sera accessible [qu’]à ceux qui
utilisent des lignes analogiques ».
Par ailleurs, l’ART ayant assorti son
avis de conditions – notamment
que le forfait soit proposé à tous les
abonnés à Internet, quel que soit
l’opérateur –, France Télécom se
donne un délai de réflexion : « Nous
sommes contents que le dossier ait
avancé, mais nous voulons discuter
des conditions, qui, a indiqué un
porte-parole, reviennent à « finan-
cer indirectement [nos] concur-
rents ». – (AFP, Reuters.)

www.davidhirschmann.com
Un étudiant parisien impertinent est cloué au pilori par les chasseurs de têtes du monde entier

EN DEUX SEMAINES, David,
étudiant à HEC, est devenu, bien
malgré lui, une vedette internatio-
nale du Net, victime d’un lynchage
électronique inédit. Le 12 mai, Da-
vid, très remonté contre un grand
cabinet de recrutement parisien,
adresse à ses condisciples, via la
messagerie interne d’HEC, un mes-
sage incendiaire, où il critique l’ar-
rogance et l’autoritarisme des re-
cruteurs, sans d’ailleurs faire
preuve de la modestie qu’il prêche
pour autrui. Fatima, une élève de
première année, lui répond, l’inci-
tant à plus de retenue et de docili-
té. David veut avoir le dernier mot
et lui renvoie une lettre insultante,
qui, à son tour, fait le tour de
l’école. Cette affaire banale et
presque puérile aurait dû en rester
là, mais, le 19 mai, un usager du
système, non identifié, duplique
cette correspondance et la diffuse
sur Internet.

Aussitôt, les lettres de David et
Fatima se répandent vers l’Europe,
l’Amérique et le Japon, grâce au
courrier électronique et aux listes
de diffusion professionnelles. En

quelques jours, des centaines de
grandes écoles, d’universités, de ca-
binets et d’entreprises les re-
çoivent, puis les rediffusent en y
ajoutant leurs commentaires sar-
castiques. Les réactions les plus cin-
glantes émanent des chasseurs de
tête et des directeurs de ressources
humaines, déchaînés contre ce

blanc-bec qui ose mettre en cause
leur toute-puissance : « Sache, mon
cher David, que ta lettre a dépassé
toutes tes attentes : (...) tu t’es grillé
pour longtemps avec un certain
nombre de recruteurs ou d’em-
ployeurs. Tu vois, c’est le miracle In-
ternet : tu n’es pas encore à New
York que tu es déjà connu. »

Chaque jour, plusieurs sites
consacrés à l’affaire s’ouvrent sur le
Web. Certains se lancent dans des
parodies, d’autres tentent d’élever
le débat. Alexandre, un Parisien de
vingt-quatre ans, dépose l’adresse
<davidhirschmann.com> et pro-
pose notamment trois forums de
discussion, intitulés « L’Affaire »,
« La netiquette se perd-elle ? » et
« Soutien ou condamnation ? ».
Son but est de susciter des ré-
ponses collectives aux questions
qu’il se pose : pourquoi ce voyeu-
risme planétaire ? A-t-on le droit
de rendre public un message privé
sans l’accord de son auteur ? Doit-
on imaginer une déontologie du
courrier électronique ? 

Le 31 mai, David est passé devant
le « comité d’alerte » de HEC. Il a
écopé d’un blâme, en raison du
contenu de son message originel
– le seul qu’il reconnaît avoir écrit :
la direction a jugé qu’il avait man-
qué de respect au cabinet de recru-
tement.

Sébastien Adolphi
et Yves Eudes

« L’Express » en 2 500 numéros
L’hebdomadaire d’actualité né en 1953 se penche sur son passé

et demande à d’anciennes grandes signatures de retenir les principaux événements de leurs « années Express »
COMME lors de toutes les rétro-

spectives, les « unes » défilent. Des
visages, des événements, toute une
époque, qui montre la place de
L’Express dans la politique et la so-
ciété : « Monsieur X. contre de
Gaulle », « Defferre est-il Mon-
sieur X. ? », « Le testament du gé-
néral de Gaulle », « A quoi sert Le-
canuet ? », « La pilule en France »,
« J’ai vu tuer Ben Barka », « La ré-
volte des étudiants », « Avorte-
ment oui ou non ? », « L’affaire
Boulin », « Charles Hernu était un
agent de l’Est », etc. Sans oublier
l’austère couverture du premier
numéro, le 16 mai 1953 : « Méca-
nique de la diplomatie russe ; le
sens des grèves ; le plan de Chur-

chill ». « L’Express est né d’une co-
lère, explique Françoise Giroud
dans un entretien, 2 499 numéros
plus tard, la colère où nous étions,
Jean-Jacques Servan-Schreiber et
moi, contre la façon dont la France
était alors gouvernée, en particulier
dans la conduite de la guerre d’In-
dochine. » Voilà pour le fond. Et
pour la forme : « A la fin de la soi-
rée, je repars avec ma voiture, une
15 Citroën, et Jean-Jacques avec la
sienne, une 11 Citroën, moins puis-
sante.

Sur les quais, il me double à toute
allure. Je le dépasse, et me mets en
travers de la route pour le
contraindre à s’arrêter. J’ouvre ma
fenêtre et lance : “On ne joue pas à

ça avec moi !” A partir de là, nous
avons été très amoureux. »

Jean-Jacques Servan-Schreiber
– qui n’intervient pas dans ce nu-
méro – poursuit dans ses mé-
moires : « Cette nuit-là que nous
passons ensemble, nous discutons
aussi d’un journal à créer, celui que
je souhaite. Projet né, en somme, au
cœur d’une nuit tendre, avec une fe-
melle de jungle. »

Françoise Giroud se souvient de
l’équipe du début : Pierre Vians-
son-Ponté, Jean Daniel, François
Mauriac et la proximité de Simon
Nora, Pierre Mendès France ou
François Mitterrand. Elle évoque
ce « journal de combat contre la
guerre d’Indochine, puis combat

contre la guerre d’Algérie ». Elle
rappelle le départ de Claude Im-
bert, qui partira fonder Le Point, en
désaccord avec Jean-Jacques Ser-
van-Schreiber : « Il faut bien mesu-
rer que L’Express était la chose de
Jean-Jacques. » 

Le directeur du Point est l’un des
rares anciens dirigeants du journal
à ne pas participer au petit jeu du
numéro 2 500, où chacun se
penche sur les « années Express »
pour en retenir le principal événe-
ment. C’est un défilé, de Philippe
Alexandre (« Les funérailles de De
Gaulle ») à Françoise Verny (« Jean
Paul II »). Parmi les événements les
plus cités : l’effondrement du
communisme (Olivier Chevrillon,
Michèle Cotta, Yves Cuau, Max
Gallo, Françoise Giroud) et
l’émancipation de la femme (Chris-
tiane Collange, Danièle Granet,
Ivan Levaï, Serge Richard, Sempé).
Olivier Todd, lui, retient la chute de
Saïgon et Jean Daniel parle de
Pierre Mendès France.

Le numéro anniversaire se clôt
avec le cinquième volet – réalisé
par l’IFOP – de l’étude lancée en
1957 par L’Express sur la nouvelle
vague et reconduite tous les dix
ans. En 1999, les jeunes sont très
heureux, croient qu’il est néces-
saire d’avoir un idéal pour vivre,
jugent que le progrès scientifique a
plus d’avantages que d’inconvé-
nients. Ils croient à la liberté, à la
solidarité, à l’égalité, à la qualité de
la vie, à la responsabilité et à l’Eu-
rope. Et ils n’aiment pas le capita-
lisme, l’individualisme, le gaullisme
et le communisme.

Alain Salles

La main du diable par Alain Rollat

LES PARFUMS de victoire pro-
voquent parfois des euphories
mortelles. A votre place, mon gé-
néral, j’attendrais un peu avant
d’ôter mon armure. Si les Ser-
biens respectaient les règles de
chevalerie ils ne seraient pas des
barbares. Leur conversion au pa-
cifisme est trop soudaine pour
être honnête. Votre collègue ger-
manique a raison : chez eux « il
faut veiller au moindre détail car
le diable peut se cacher quelque
part ». M’est avis qu’en l’oc-
currence le Malin reste à l’affût.
J’ai flairé son soufre dans la gerbe
de fleurs qui ornait la table où
vos émissaires avaient pris place
pour signifier votre diktat à Bel-
grade. Avez-vous remarqué que
cette gerbe ressemblait à une
couronne mortuaire ? Avez-vous
observé ce satané Milosevic à ce
moment-là ? Son visage était
blême, sa lippe en berne. Il avait
l’air d’un être humain. Cela est
incongru, je vous l’accorde, sauf à

donner raison à Régis Debray.
J’en ai donc conclu qu’il y avait
là-dessous un maléfice digne de
Nostradamus.

Je ne me suis pas trompé. J’ai
retrouvé la piste du diable en re-
gardant la télévision. Elle se dissi-
mulait sous le plus pernicieux des
camouflages. Elle crevait les yeux
sans qu’on puisse la déceler : elle
était dans le dos de tous ceux qui
défilaient à l’écran en se parant
de vos lauriers, mon général.
Dans le dos de vos ministres et
envoyés spéciaux. Elle était dans
l’image fixe du second plan :
l’image de la cathédrale de Co-
logne ! De la part du Malin, il ne
pouvait y avoir choix plus emblé-
matique. Si une cathédrale sait à
quoi s’en tenir sur les crimes
contre l’humanité, c’est bien celle
de Cologne. Elle ne s’est toujours
pas remise des bombardements
de la seconde guerre mondiale,
qui ont fait dans sa ville bien plus
de morts civils qu’à Belgrade. On

voit encore des échafaudages à
l’ombre de ses flèches gothiques.

C’est là, dans ces échafaudages,
mon général, que j’ai entrevu la
main du diable. Elle faisait un
pied de nez à la mémoire de votre
confesseur, ce brave Thomas
d’Aquin, qui enseigna jadis la
théologie à l’université de Co-
logne et qui y élabora, justement,
sa célèbre théorie de la « guerre
juste ». Elle se moquait de son
enseignement selon lequel la re-
cherche de la paix divine justifie
toutes les croisades dès lors que
« le Diable est Dieu tel que les êtres
pervers le comprennent à tort... »
Ne vous laissez donc pas atten-
drir, mon général. Restez fidèle
au pacifisme de ce cher maître : si
les hérétiques refusent de se
convertir, après avoir été avertis
une fois ou deux, ils doivent être
mis à mort. Qu’il ne soit pas dit
que ce cher saint Thomas
d’Aquin était surnommé à tort
« le Docteur angélique » ! 

DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a La guerre se termine par une
quasi-capitulation pour Slobodan
Milosevic, contraint d’accepter
aujourd’hui ce qu’il avait obstiné-
ment refusé à Rambouillet : une
autonomie substantielle d’un Ko-
sovo évacué par toutes les forces
militaires, policières et para-mili-
taires serbes, garantie par une
force militaire comprenant d’im-
portants contingents de l’OTAN.
Seule vraie mais terrible diffé-
rence : la folie d’un homme et de
son système a entraîné la ruine
des infrastructures économiques
et industrielles de la Yougoslavie,
a jeté hors du Kosovo plus de
800 000 Albanais et en errance à
l’intérieur de l’ancienne région
autonome plusieurs centaines de

milliers d’autres. (...)
Logiquement, Milosevic ne de-
vrait pas survivre longtemps, po-
litiquement, à la catastrophe qu’il
a engendrée, mais rien ne permet
de l’assurer, à l’exception de la
volonté de plusieurs responsables
occidentaux de lier à son départ
et à celui des siens l’aide à la re-
construction de la Serbie. Il est
difficile d’oublier que Milosevic
est désormais inculpé de crime
de guerre et de crime contre
l’humanité. (...)
L’OTAN comme l’Europe ne pou-
vaient se permettre de perdre,
sauf à sombrer dans le ridicule et
à encourager tous les apprentis
incendiaires. Il est heureux que
Milosevic soit sur le point de cé-
der. Mais cela ne doit pas dispen-
ser, bien au contraire, les Euro-
péens de tirer les leçons de cette
expérience : seuls et en l’état, ils

n’auraient pas fait le poids face
au régime de Belgrade. A eux
maintenant de décider s’ils
veulent se donner les moyens
d’exister ou s’ils préfèrent le sta-
tu quo. » 

LE FIGARO
Pierre Rousselin 
a Il serait largement prématuré
de crier victoire. Les alliés se sont
posés en défenseurs du bien
contre le mal : ils ne pourront
triompher que lorsque les réfu-
giés kosovars, victimes de l’épu-
ration ethnique, seront rentrés
chez eux. Même si l’espoir qui
surgit aujourd’hui se confirme
dans les jours qui viennent, cet
objectif ultime est encore loin
d’être atteint. (...) Il faut donc
maintenant arrêter les bombar-
dements. Mais comment le faire
sans se hasarder à voir Milosevic

revenir sur sa promesse comme il
l’a fait si souvent ? L’homme déjà
inculpé de crimes contre l’huma-
nité n’en est arrivé là que soumis
à une pression implacable (...)
Voilà pourquoi les bombes ne
doivent cesser de tomber que
lorsque l’on pourra vérifier l’ap-
plication effective de l’accord.
(...)
Milosevic va lutter pour sa sur-
vie. Tant qu’il sera aux
commandes à Belgrade, la paix
ne sera pas acquise. C’est un suc-
cès inespéré des Européens et
des Russes, représentés par les
deux émissaires qui ont arraché
l’acceptation serbe. A Dayton les
Etats-Unis avaient imposé leur
solution pour la Bosnie ; malgré
toute leur puissance militaire, ils
ont dû, cette fois, rester au se-
cond plan des manœuvres diplo-
matiques.

EN VUE

a La Commission européenne
estimait le coût de la
reconstruction du Kosovo à
3,5 milliards de dollars, le 10 mai.
A 18 milliards, le 3 juin. 

a L’administration pénitentiaire
du New Jersey devra verser
3,75 millions de dollars (environ
20 millions de francs) à un
surveillant de prison qu’elle
n’avait pu sortir des griffes
d’une gardienne, poursuivie
pour harcèlement sexuel.

a Edward Burt, policier de la
route en Californie, a été
provisoirement suspendu, pour
avoir, en trois mois, fait subir
78 contrôles et dressé
43 contraventions à sa
belle-mère, Cathy Needham.

a Si les « oui » l’emportaient au
référendum sur la modification
de la Constitution de 1901, les
mariages entre Blancs et Noirs,
approuvés, en avril, par les
députés, par les sénateurs, en
mai, pourraient être autorisés
dès novembre, en Alabama.

a Un tribunal de Düsseldorf
ordonne à une société de taxis
de Duisbourg, poursuivie pour
discrimination, de supprimer son
service « chauffeur
spécifiquement allemand ».

a Dix ans après sa mort, les
reliques de l’ayatollah
Khomeiny sont exposées dans
sa maison de Téhéran :
l’électrocardiogramme où sont
enregistrés les derniers
battements de son cœur, des
lunettes, un chapelet, une canne
de marche, des pantoufles et un
flacon d’after-shave.

a Avant d’aller se plaindre à son
syndicat, Saleh Mehdizadeh,
chauffeur de taxi, ancien tailleur
de Téhéran, constamment
épinglé, s’est fabriqué un
chapeau et un manteau cousus
de contraventions.

a Les défenseurs de
l’environnement s’élèvent contre
les gardes qui ont abattu un
hippopotame dans le centre de
Harrare, et tué deux éléphants
qui erraient en banlieue.

a L’Office suédois de protection
de la nature, observant qu’un
mâle de quatre ans se dirige
vers Stockholm, reconnaît que
« l’établissement d’un ours dans
la région n’est pas souhaitable ».

a A l’occasion de la visite du
pape, un voyagiste polonais
propose « Sur les traces de Jean
Paul II », une excursion en
kayak sur les lacs et les rivières
du pays.

a Une clinique écossaise
expérimente dans son jardin
« Forget-me-not », une thérapie
de la maladie d’Alzeihamer
fondée sur les senteurs, qui
permettra aux patients de
retrouver leur chemin de fleur
en fleur.

Christian Colombani 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Les Enfants de la télé.

Les meilleurs moments de l’année.
23.10 Sans aucun doute.
1.00 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Image du jour.
20.40 Campagne pour les élections

européennes, Météo, Point route.
21.00 Tapis rouge à Aimé Jacquet.
23.35 Bouillon de culture. 

Autour d’Aimé Jacquet.
0.45 Journal, Météo.
1.05 Ciné-club.

Cycle Le souffle des années 60.
1.10 Accattone a a

Film. Pier Paolo Pasolini (v.o.). &.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Côté court.
21.00 Thalassa. Mal de mer. 
22.10 Faut pas rêver.
23.10 Météo, Campagne officielle pour

les élections européennes, Soir 3.
23.45 Flash Roland-Garros.
23.55 Les Dossiers de l’Histoire.
0.45 Libre court. Les Trois Manteaux. 

Bénédicte Mellac. &.
1.05 La Case de l’Oncle Doc.

La Bataille de l’avortement.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 Une vie moins ordinaire a a

Film. Danny Boyle. %.
22.40 Supplément détachable.
22.50 Complots a a

Film. Richard Donner. %.
1.25 Les Terreurs de l’Ouest. 

Film. Fred Wilson (v.o.). &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Palettes, Andy Warhol.

Images d’une image : Ten Lizes, 1963.
20.45 Personne n’est parfait.

Téléfilm. Thomas Bahmann. &.
22.10 Contre l’oubli. Harry Wu, Chine.
22.15 Grand format.

La Porte de la paix céleste.
0.40 Compagnons secrets.

Téléfilm. Pierre Beuchot. &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo,

La Route de votre week-end.
20.10 Zorro. &.
20.40 Politiquement rock.
20.45 Question de métier.
20.50 Prémonitions.

Téléfilm. Bill L. Norton. %.
22.40 X-Files, l’intégrale. Faux frères

siamois. %. Le vaisseau fantôme. %.
0.30 Murder One, l’affaire Rooney. 

Chapitre VII. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Les Enjeux internationaux.

Spécial Afrique du Sud. 
20.02 Les Chemins de la musique. [5/5]. 
20.30 Agora. Philippe Beaussant. 
21.00 Black And Blue. 
22.10 Fiction.
23.00 Nuits magnétiques.

FRANCE-MUSIQUE
20.05 Concert franco-allemand. Par

l’Orchestre symphonique de la Radio
de Leipzig, dir. Jahja Ling : Œuvres 
de Panufnik, Vivaldi, Beethoven.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Fouillaud, Fergusson.

23.07 Jazz-club. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Grieg.

20.40 R. Schumann à Düsseldorf.
Œuvres de R. Schumann, Bach, etc. 

23.00 Le Convive de pierre. Opéra 
de Dargomizski par l’Orchestre 
du Théâtre du Bolchoï, 
dir. Andreï Tchistiakov. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Flipper. &.
16.40 Dingue de toi. &.
17.10 Xéna la guerrière. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Beverly Hills. &.
19.50 Bloc modes.
20.00 Journal, Au nom du sport.
20.28 Le Résultat des courses, Météo.
20.35 Football. En direct.

Euro 2000 : France - Russie.
22.40 Hollywood Night. Le Corps du délit.

Téléfilm. Boaz Davidson. ?.
0.20 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.45 Savoir plus santé.
14.40 L’Embellie.

Téléfilm. Charlotte Silvera. &.
16.20 Samedi sport, Tiercé.
17.00 Rugby.

En direct. Coupe de France :
Stade François - Bourgoin.

19.50 1000 enfants vers l’an 2000.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Image du jour, Météo.
20.55 Surprise party. Spéciale danses.
23.10 Tout le monde en parle.
1.00 Journal, Météo, Côté court 2.

FRANCE 3
14.00 Tennis. Roland-Garros.
18.13 Keno.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Le Feuilleton de la vie.

Croisière sur le Nil [5/8].
20.35 Tout le sport, Côté court.
21.00 La Femme de plume.

Téléfilm. Chantal Picault. &.
22.40 Ils l’ont tant aimée.
23.45 Météo, Soir 3, Roland-Garros.
0.15 Qu’est-ce qu’elle dit, Zazie ?

Editeurs au Mali.

CANAL +
14.00 Football. Championnat d’Europe

espoirs : France - Russie.
16.15 Basket NBA. Final de conférence.
17.05 Arliss. %.
17.30 Ned et Stacey. &.

E En clair jusqu’à 20.35
17.55 Décode pas Bunny.
18.25 Batman 2000. &.
18.50 Flash infos.
19.00 T.V. +.
20.03 Jean-Luc et Faipassa.
20.05 Daria. &.
20.25 Le Journal du cinéma.
20.34 Samedi comédie.

20.35 Evamag. Tendre cousine. &.
20.55 H. [1/20]. L’anniversaire. &.
21.25 Spin City. &.
21.45 A la une. Examen de passage. &.
22.05 South Park. %.

22.30 Surprises. Festival d’Annecy.
22.35 Au cœur du secret.

Téléfilm. Diarmuid Lawrence. %.
0.00 Le Journal du hard.
0.10 Selen «l’affaire» de la jungle.

Film. Joe D’Amato. #.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.00 Cinq sur cinq inventions.

Sauvons les grenouilles.
14.15 Le Parlement des enfants. 
15.30 Pi égale 3,14... 
16.00 Le Journal de la santé.

L’hypertension.
16.35 Silence, ça pousse !
16.55 Cochons hors la loi.
17.25 Les Mongols,

enfants des grands espaces.
18.20 Va savoir.
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes.

Belgique 1999.
20.15 The Fast Show. [4/12]. &.
20.45 L’Aventure humaine.

L’Oracle du désert.
21.40 Metropolis.
22.40 Un champion de boxe.

Téléfilm. Roland Suso Richter [2/2]. &.
0.25 Music Planet. Abba.

M 6
13.30 Code Quantum. &.
14.25 Le Visiteur. &.
15.15 Roar, la légende de Conor. &.
16.10 Mission impossible, 20 ans après.
17.10 Mission casse-cou. &.
18.10 Les Nouveaux Professionnels. &.
19.05 Turbo, Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Les Six Minutes, Météo.
20.10 Plus vite que la musique.
20.40 Ciné 6.
20.49 La Trilogie du samedi.

20.50 Charmed. Possession. &.
21.45 L’Immortelle. Terre de liberté. &.
22.40 Buffy contre les vampires.
Bienvenue à Sunnydale [1 et 2/2]. &.

0.25 Poltergeist. Episode pilote. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
18.35 Profession spectateur.
20.00 Nouveau répertoire

dramatique.
Théâtre allemand des années 90.

22.35 Opus.
0.05 Le Gai Savoir.

FRANCE-MUSIQUE
19.07 A l’Opéra. 
19.30 Saison opéras Euroradio.

Agrippina. Opéra de Haendel, donné en
direct du Festival Haendel, par
l’Orchestre du Festival Haendel, Lynda
Lee (Agrippina), Janet Williams
(Poppea), Axel Köhler (Ottone).

23.15 Présentez la facture.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo.
20.00 Les Soirées. Les Français en

Angleterre. Œuvres de Méhul, Onslow,
Pleyel, Berlioz, Saint-Saëns, Gounod,
Ravel, Fauré.

22.00 Da Capo. Benno Moiseiwitsch, piano.
Œuvres de Chopin, Rachmaninov,
Schumann, Beethoven, Mendelssohn.

FILMS
19.30 Un petit coin aux cieux a a

Vincente Minnelli (EU, 1943, N., 
85 min) &. Cinétoile

21.00 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (Etats-Unis, 1997, 
100 min) %. Canal +

21.00 Le Club de la chance a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1993, v.o., 
135 min) &. Ciné Cinéma 3

22.35 L’Anguille a a
Shohei Imamura, Daisuke Tengan 
et Motofumi Tomikawa (Japon, 1997, 
115 min) %. Canal + vert

22.45 Une ravissante idiote a a
Edouard Molinaro (Fr. - It., 1964, N., 
100 min) &. Cinétoile

22.50 Complots a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1997, 
129 min) %. Canal +

22.55 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1989, v.o., 
110 min) &. Ciné Cinéma 1

23.00 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 2

0.20 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992, 
95 min) &. Cinéstar 2

0.45 Prologue a a
Lloyd Bacon (EU, 1933, N., v.o., 
105 min) &. Ciné Classics

0.45 Tron a a
Steven Lisberger
(Etats-Unis, 1982, 
95 min) &. Ciné Cinéma 1

0.50 Short Cuts a a
Robert Altman (Etats-Unis, 1992, v.o., 
185 min) &. Cinéstar 1

0.50 Rosencrantz 
et Guildenstern sont morts a a
Tom Stoppard (Etats-Unis, 1990, v.o., 
115 min) &. Ciné Cinéma 3

1.10 Accatone a a
Pier Paolo Pasolini. 
Avec Franco Citti, 
Silvana Corsini (Italie, 1961, N., v.o., 
115 min) &. France 2

FILMS

13.40 Y’a bon les Blancs a a
Marco Ferreri (Fr. - It., 1987, 
95 min) &. Cinéstar 1

14.35 Prologue a a
Lloyd Bacon (EU, 1933, N., v.o., 
105 min) &. Ciné Classics

16.25 Un petit coin 
aux cieux a a
Vincente Minnelli (EU, 1943, N., v.o., 
90 min) &. Cinétoile

17.55 Panique a a a
Julien Duvivier (France, 1946, N., 
95 min) &. Cinétoile

23.00 De beaux lendemains a a
Atom Egoyan (Canada, 1997, 
110 min) %. Canal + vert

23.55 Freejack a a
Geoff Murphy (Etats-Unis, 1991, 
110 min) %. TSR

0.35 Rosencrantz 
et Guildenstern sont morts a a
Tom Stoppard (Etats-Unis, 1990, 
115 min) &. Ciné Cinéma 2

0.35 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood. Avec Clint 
Eastwood, Marisa Berenson 
(Etats-Unis, 1989, v.o., 
110 min) &. Ciné Cinéma 3

0.45 Mort 
d’un commis voyageur a a
Volker Schloendorff. 
Avec Dustin Hoffman, Willy Loman 
(Etats-Unis, 1985,
135 min) &. Cinétoile

1.45 L’Opinion publique a a a
Charles Chaplin (EU, 1923, N.,muet 
85 min) &. Ciné Classics

2.20 Planète hurlante a a
Christian Duguay (Etats-Unis, 1995, 
105 min) &. Cinéstar 2

2.25 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 3
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GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Nick Hornby,
Nathanaël Goldberg, Archive, 
Guy Forget, Jacno. Canal +

18.30 Le Magazine de l’Histoire.
C’est ça la France.
Invités : Didier Nourrisson,
Jean-Michel Gaillard, Michel Pierre,
Anne-Marie Thiesse. Histoire

19.00 Tracks.
Tribal : Triathlon. Dream : Siouxsie,
ou les années 80 pour toujours.
Vibrations : Le nouvel homme. Arte

19.30 Envoyé spécial, les années 90.
Les SDF. Ozone, la menace. Histoire

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous.
Invité : Charles Pasqua. LCI

20.10 Le Talk Show.
Invités : Vladimir Fedorovski,
Michel Legrand. LCI

21.00 Thalassa.
Mal de mer. En direct. France 3

21.45 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Waldeck Rochet,
le 7/03/66 [1/2]. Histoire

22.10 Faut pas rêver.
Canada : Le Labrador Express.
France : Du geste à la note.
Allemagne : Volailles de la Saint-Blaise.
Invitée : Claire Gibault. France 3

23.35 Bouillon de culture.
Autour d’Aimé Jacquet.
Invité : Aimé Jacquet, Didier
Daeninckx, Françoise Dorin, Francis
Huster, Eric Orsenna, Daniel Picouly,
Jean Lacouture. France 2

23.55 Les Dossiers de l’Histoire.
140000 Chinois pour
la Grande Guerre. France 3

DOCUMENTAIRES

20.15 Palettes, Andy Warhol. Images
d’une image : Ten Lizes, 1963. Arte

20.30 Bouquetin des Alpes. Odyssée

20.30 Helmut by June. Forum Planète

20.35 Les Anciennes Civilisations.
[2/13]. Rome. Planète

20.45 Méditerranée.
[1/12]. La Terre. Histoire

21.00 Pierre Dac.
Du schmilblik au fakir
et réciproquement. Paris Première

21.05 Epopée en Amérique,
une histoire populaire du Québec.
[11/13]. Enfin la guerre. TV 5

21.25 Dave Stewart.
Y a-t-il une vie
après Eurythmics ? Planète

22.10 Le Monde des chevaux.
Le cheval de cinéma. Odyssée

22.15 Grand format.
La Porte de la paix céleste. Arte

22.15 Portrait d’Alan Paton,
écrivain sud-africain.
Pleure O pays bien-aimé. Planète

23.00 Clemenceau,
je fais la guerre. Histoire

SPORTS EN DIRECT
17.00 Handball. Championnat du monde.

Hongrie - Croatie. Pathé Sport
18.55 Handball. Championnat du monde.

Yougoslavie - France. Canal + vert
19.30 Football. Championnat d’Europe.

Pologne - Bulgarie. Pathé Sport

MUSIQUE

22.10 Les Contes d’Hoffmann.
Au théâtre de la Scala,
à Milan en 1995.
Dir. Riccardo Chailly. Paris Première

22.25 Papillons, de Schumann.
Nicolas Economou, piano. Mezzo

22.45 Concert Clérambault.
Avec Françoise Masset, dessus ;
J.-F. Lombard, haute-contre ; Hervé
Lamy, taille ; Peter Harvey, basse.
Par l’Orchestre Musica Aeterna de
Bratislava, dir. Peter Zajicek. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.30 Un été aux hirondelles.
Ismaël Ferroukhi. Festival

20.45 Personne n’est parfait.
Thomas Bahmann. Arte

20.50 Prémonitions.
Bill L. Norton. %. M 6

20.55 La fièvre monte à El Pao.
Manuel Matji Tuduri. TMC

SÉRIES
20.55 Soirée sitcom. Téva
21.30 Au-delà du réel.

Les invisibles. 13ème RUE
21.55 Father Ted. Comment se débarrasser

du père Stone (v.o.). Canal Jimmy
22.25 The Brian Benben Show.

House of Blues (v.o.). Canal Jimmy
22.40 X-Files. Faux frères siamois. %.

Le vaisseau fantôme. %. M 6
0.05 Friends. The One

with the Ball (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.15 Andy Warhol, 
images d’une image
A partir de dix portraits de Liz Tay-
lor peints par Andy Warhol, un do-
cumentaire en forme de paradoxe
sur l’artiste américain et son
œuvre, signé d’Alain Jaubert. De
ces Ten Lizes mais aussi des ta-
bleaux que Warhol a tirés des por-
traits de Marilyn Monroe puis de
Jackie Kennedy, le producteur de
« Palette » fournit plusieurs clés de
compréhension. 

FRANCE 3
21.00 Thalassa
Un naufrage en 1994, dans le golfe
de Gascogne. Louise Longo, son
époux et sa fille sont pris dans une
tempête, lors d’une croisière. Elle
est seule à survivre. Retour sur un
épisode maritime dramatique, qui
se poursuivra à terre, puisque le
récit que fera Louise Longo de
cette catastrophe sera remis en
cause par les médias... Un témoi-
gnage hallucinant et une formi-
dable leçon de courage.

FRANCE 2
1.10 Accattone a a

Entrée dans l’univers cinématogra-
phique, par la grande porte, de
Pier Paolo Pasolini. Dans ce film
(1961), le poète et romancier italien
narre l’itinéraire d’Accattone, sou-
teneur dans un faubourg romain
miséreux. Puissamment symbo-
lique, très ouvragée sur le plan
technique, nimbée d’une musique
de Bach, cette quête de la pureté
en forme de calvaire signe l’un des
très grands films de Pasolini. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10, 4.10 Le Monde des idées.
LCI

21.20 Conservatoire,
au cœur de la musique.
Invités : Marie Delbeck ; Hélène Jarry ;
Jean-Claude Lartigot ; Eric Picard ;
Alain Surrans. Forum Planète

23.20 Egypte, la Bible et l’archéologie.
Invités : Pierre Bordreuil ; 
Jean Yoyotte ; Jean-Pierre Adam ;
Alain Zivie. Forum Planète

MAGAZINES

13.40 Pendant la pub.
Invitée : Michèle Laroque. TMC

13.45 Savoir plus santé.
Désir : mode d’emploi. France 2

14.15 Bouillon de culture.
Autour d’Aimé Jacquet. 
Didier Daeninckx ; Françoise Dorin ;
Francis Huster ; Eric Orsenna ; 
Daniel Picouly ; Jean Lacouture. TV 5

17.30 Envoyé spécial, les années 90.
Les SDF. Ozone, la menace. Histoire

18.15 Des racines et des ailes.
Russie : les naufrages de l’Empire.
Le prix de l’excellence.
Les «Cocoïs Girls». TV 5

19.00 T.V. +
L’école de guerre pour reporters ;
Samedi télé à Roland-Garros. Canal +

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 5 juin 1949 :
Ces immigrés bien de chez nous. 
Invité : Pierre Milza. Arte

21.05 Thalassa. Du rififi à Venise. TV 5

21.30 Planète Terre.
Depardieu vigneron. TMC

21.40 Metropolis. Carnets du Maroc, Aoura
et l’ahwach. Carnet de rencontres. Le
musée des questions. Lettres de
Belgique.
Beckett à Téhéran. Arte

22.15 Envoyé spécial.
Barbie, une poupée pour l’éternité.
Zéro de conduite. 
La guerre de la banane. TV 5

22.50 T’as pas une idée ?
Invité : Bruno Cremer. Canal Jimmy

23.10 Tout le monde en parle. France 2

23.25 Parismodes. 
Alberta Ferretti. Paris Première

DOCUMENTAIRES

17.20 La République est morte
à Diên Biên Phû. [1/2]. Planète

17.25 Sur les chemins du monde.
Les Mongols, enfants
des grands espaces. La Cinquième

17.40 Rubans d’acier.
[1/13]. Le long de l’océan. Odyssée

17.50 Pierre Dac. Du schmilblik au fakir
et réciproquement. Paris Première

18.05 Océan sauvage. [1/3].
Créatures du corail. Odyssée

18.30 Clemenceau,
«Je fais la guerre». Histoire

18.40 Philippe Druillet. Planète

19.25 Au nom de la loi et de l’ordre.
Le Texas. Odyssée

19.30 Woubi chéri. Planète

19.30 La IIIe République. [5/6]. Histoire

20.10 Le Feuilleton de la vie.
Croisière sur le Nil. [5/8]. France 3

20.20 Ainsi parlait Elisabeth Nietzsche.
[2/2]. La mère de la patrie. Odyssée

20.35 Le Cinématographe
selon Terry Gilliam.
[5/5]. Epouvante et illusion. Planète

20.45 L’Aventure humaine.
L’Oracle du désert. Arte

20.45 Photographies d’un camp,
le Vernet d’Ariège. Histoire

21.10 La Guerre, les Mines...
et les Amis. Odyssée

21.30 Enquêtes médico-légales.
L’étrangleur de l’autoroute. 13ème RUE

21.40 Mémoires du XXe siècle,
Hubert Beuve-Méry.
[4/5]. La planète Monde. Planète

21.55 Meghalaya,
vivre dans les nuages. Odyssée

22.35 Les Anciennes Civilisations.
[2/13]. Rome. Planète

22.40 Ils l’ont tant aimée. France 3

23.25 Dave Stewart. Y a-t-il une vie
après Eurythmics ? Planète

0.25 Music Planet. Abba : The Winner
Takes It All. Arte

0.55 Saturnales.
Mozart, l’Egyptien. France 3

SPORTS EN DIRECT

14.00 Tennis. Internationaux de France :
Finale dames. France 3

14.00 Football. Championnat d’Europe
espoirs : France - Russie. Canal +

14.00 et 16.30 Cyclisme.
Tour d’Italie. Eurosport

17.00 Rugby. Coupe de France. Finale :
Stade français - Bourgoin. France 2

18.00 Football. Euro 2000. Eliminatoires :
Ukraine - Andorre. Pathé Sport

20.35 Football. Euro 2000. Eliminatoires
(Groupe 4) : France - Russie. TF 1

MUSIQUE

18.30 Concert Clérambault.
Par l’Orchestre Musica Aeterna de
Bratislava, dir. Peter Zajicek. Avec les
Pages et les Chantres de la Chapelle,
la Maîtrise du Centre de musique
baroque de Versailles,
dir. Olivier Schneebeli. Mezzo

18.55 Beethoven Symphonies
with Norrington.
Symphonie no 3 « Héroïque » en mi
bémol majeur, Symphonie no 4, en si
bémol majeur opus 60 et symphonie no 5
en ut mineur opus 6.
Par le London Classical Players, 
dir. Roger Norrington. Muzzik

19.35 Mozart. Symphonies no 1 et 25. 
Enregistré en 1978. Mezzo

20.30 Don Carlos.
Opéra de Verdi. Châtelet, 1996.
Par l’Orchestre de Paris et les Chœurs
du théâtre du Châtelet,
dir. Antonio Pappano. Mezzo

22.30 Black Sessions. Paris Première

23.55 The Nat «King» Cole
Shows 19 et 20.
Les 15 et 22 octobre 1957. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.50 L’Ultime Procès. Eric Till. RTL 9

18.30 Un amour impossible.
Patrick Volson. Festival

20.15 Contre vents et passions.
Rod Hardy [1/2]. Ciné Cinémas

20.30 L’Argent.
Jacques Rouffio [1 et 2/3]. Festival

21.00 La Femme de plume.
Chantal Picault. France 3

22.20 La Véritable Histoire 
de Jack l’Eventreur. 
David Wickes [1/2]. %. Série Club

22.35 Au cœur du secret.
Diarmuid Lawrence. %. Canal +

22.35 Flash.
Simon Winger. Disney Channel

22.40 Le Corps du délit.
Boaz Davidson. ?. TF 1

22.40 Un champion de boxe.
Roland Suso Richter [2/2]. Arte

23.30 Sapho. Serge Moati. Festival

COURTS MÉTRAGES

20.03 Jean-Luc et Faipassa. Canal +

SÉRIES

18.15 L’Inspecteur Lavardin.
Maux croisés. 13ème RUE

19.05 Beverly Hills. [2/2].
Le jour des diplômes. TF 1

19.45 La Vie à cinq.
Retour aux sources. Téva

20.40 New York Undercover.
[1/2]. Persécutions. 13ème RUE

20.50 Charmed. Possession. M 6

21.00 VR5.
Docteur Folenfant (v.o.). Canal Jimmy

22.40 Buffy contre les vampires.
[1 et 2/2]. Bienvenue à Sunnydale. M 6

22.55 Nestor Burma.
Les Paletots sans manches. 13ème RUE

TF 1
20.35 Football : France-Russie
Les Bleus restent les chouchous
des Français (France 2 a program-
mé un « Tapis rouge » et un
« Bouillon de culture » autour
d’Aimé Jacquet, vendredi 4 juin).
En dépit du fait que le samedi soit
un jour moins favorable que le
mercredi, cette rencontre France-
Russie devrait donc battre des re-
cords d’audience, pour la plus
grande satisfaction des respon-
sables de TF1... et du public !

FRANCE 3
21.00 La Femme de plume
Après une rupture sentimentale,
Rose renonce à son métier d’ani-
matrice radio dans la capitale,
pour s’installer comme écrivain
public dans un village provençal.
Un restaurateur qui a lui aussi dé-
cidé de s’établir dans la région,
s’intéresse à elle. Stratagème
amoureux, marivaudages sur fond
d’azur et jeux d’écriture, pour ce
film de Chantal Picault, avec Ma-
rianne Basler dans le rôle titre.

CINÉ CINÉMA
0.35 Chasseur blanc,
cœur noir a a a

Tourné en 1990, ce long métrage
fut l’une des révélations du Festi-
val de Cannes de la même année. Il
est inspiré d’un roman de Peter
Viertel qui racontait le tournage
d’African Queen (John Huston), et
donne l’occasion à l’acteur-réalisa-
teur Clint Eastwood de jouer un
personnage de scénariste à la re-
cherche de lui-même. Un film
étonnant et fascinant.
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Mouvement de grève 
des personnels de la MNEF

LA PLUPART des bureaux d’ac-
cueil de la Mutuelle nationale des
étudiants de France (MNEF) de-
vaient être fermés, vendredi
4 juin, à la suite du mouvement de
grève décidé par les syndicats
(CGC, CFDT, CGT, FO, UNSA et
CTFC) du personnel. A Paris, un
rassemblement était prévu, dans
l’après-midi, devant le siège de la
Caisse nationale d’assurances ma-
ladie (CNAM) où doivent s’ouvrir
des négociations sur le montant
des dotations allouées aux mu-
tuelles chargées de la gestion du
régime obligatoire de sécurité so-
ciale des étudiants.

Avant même l’engagement de
cette discussion, la CNAM a an-
noncé son intention de réduire
d’autorité, de 306 francs en
moyenne à 260 francs le montant
de ces « remises de gestion » cor-
respondant aux frais de dossier
d’environ 1,5 million d’étudiants
pris en charge, pour moitié, par la
MNEF et le réseau des dix mu-
tuelles régionales. La fixation de
ce nouveau tarif est inspirée du
rapport élaboré, à la demande de
Martine Aubry, ministre de l’em-
ploi et de la solidarité, par l’Ins-
pection générale des finances
(IGF) et de l’Inspection générale
des affaires sociales (IGAS).

« LOGIQUE COMMERCIALE »
Après la Cour des comptes, ces

deux corps d’inspection ont relevé
certaines « dérives » dans la ges-
tion du régime étudiant et
concluent à une demande de « ré-
forme immédiate du calcul des
montants accordés » (Le Monde du
24 avril). Selon l’IGF et l’IGAS, les
mutuelles bénéficient de dotations
largement supérieures au coût
réel. Les trop-perçus leur auraient
permis de se lancer dans « une lo-
gique commerciale parfois bien
éloignée des actions de prévention
dont les mutuelles se prévalent ».

L’application par la CNAM des
conclusions de ce rapport devrait
avoir des répercussions finan-

cières immédiates. Pour les mu-
tuelles régionales, la perte est éva-
luée à 17,5 millions de francs.
Dans une lettre adressée à Mar-
tine Aubry, les dirigeants de la
mutuelle régionale de Paris (SME-
REP) s’insurgent contre « une dé-
cision unilatérale et autoritaire (...)
tendant à priver à terme les étu-
diants de la gestion de leur régime
de sécurité sociale ».

A la MNEF, le manque à gagner
est évalué à environ 46 millions de
francs. « Après l’étranglement juri-
dique, nous voici confrontés à l’as-
phyxie financière », a réagi Pouria
Amirshahi, son président en sursis
– son élection ayant été invalidée
par une décision du tribunal de
grande instance de Paris (Le
Monde du 20 mai).

INQUIÉTUDES SUR L’EMPLOI
Appelés à se mobiliser par une

journée de grève, les quelque 700
salariés s’inquiètent des consé-
quences de cette décision sur le
maintien de l’emploi et des effec-
tifs. A la suite des affaires qui se-
couent cet établissement, le bud-
get de la mutuelle a déjà été revu à
la baisse, d’environ 18 millions de
francs, correspondant à une dimi-
nution du nombre d’inscriptions.

Parallèlement aux négociations
engagées avec la CNAM dont l’is-
sue, en cas de désaccord, devrait
être arbitrée par Mme Aubry, la
MNEF livre une autre bataille.
Alors que l’appel de la décision du
tribunal de grande instance de Pa-
ris annulant les élections du mois
de juillet doit être examiné le mar-
di 9 juin, l’équipe dirigeante ac-
tuelle a, dans les colonnes du
Monde, publié un manifeste « la
MNEF doit vivre » signé par des
responsables syndicaux et univer-
sitaires. Un message adressé au
gouvernement qui, à diverses re-
prises, a proclamé son attache-
ment au maintien du régime étu-
diant de protection sociale.

Michel Delberghe

Bruxelles ordonne le retrait de tous les aliments
potentiellement contaminés par la dioxine
En France, une cellule de crise a été constituée pour appliquer les mesures de prévention

LA COMMISSION européenne
devait annoncer, vendredi 4 juin, de
nouvelles mesures de prévention
vis-à-vis du risque d’intoxication
alimentaire par la dioxine. Après
avoir ordonné, avec l’aval du Comi-
té vétérinaire permanent, le retrait
dans les pays de l’Union des ali-
ments pouvant contenir des dérivés
d’œufs ou de poulets produits en
Belgique depuis le mois de janvier
(Le Monde du 4 juin), la Commis-
sion a décidé unilatéralement, au
titre de la santé publique, d’élargir
cette mesure à l’ensemble des pro-
duits alimentaires contenant des
viandes de toutes les espèces d’éle-
vage (bœuf, porc, lapin, etc.) et des
dérivés de poissons provenant de
Belgique. « Nous préférons élargir
d’emblée les mesures de prévention à
l’ensemble des animaux potentielle-
ment contaminés pour avoir été
nourris avec des aliments contenant
de la dioxine plutôt que de devoir al-
longer jour après jour la liste des re-
traits », explique-t-on auprès de la
Commission. Les Etats-Unis ont an-
noncé, jeudi 3 juin, leur décision de
bloquer, à titre temporaire, les im-
portations de viande de poulet et

de porc en provenance de l’UE.
En Belgique, les exportations des

produits alimentaires seront, doré-
navant, soumises à l’obtention de
certificats indiquant qu’ils ne sont
pas, directement ou non, issus des
exploitations connues pour avoir
nourri leurs animaux d’élevage
avec des farines produites par la so-
ciété Verkest, à l’origine de la
contamination par la dioxine, subs-
tance cancérigène. Plus de 400 éle-
vages de volailles sont concernés,
auxquels il faut ajouter 500 éle-
vages de porcs et 150 de bovins.
C’est parce qu’ils peuvent être
nourris à partir des mêmes farines
industrielles de viande et d’os que
tous ces animaux sont aujourd’hui
considérés comme pouvant repré-
senter un risque toxique. Et il est
aujourd’hui acquis que la liste ini-
tiale des fabricants d’aliments pour
animaux pouvant être contaminés
n’était pas exhaustive.

Le gouvernement belge a décidé
de suspendre jusqu’à dimanche
tout transport et tout abattage des
porcs, bovins et volailles. Les pre-
miers résultats des analyses toxico-
logiques faites sur des viandes de

porc pouvant avoir été contami-
nées témoignent d’une présence de
dioxine « extrêmement faible » alors
que de nouvelles analyses faites sur
les poulets ont confirmé l’existence
de taux extrêmement élevés, les
concentrations en substances can-
cérigènes pouvant être près de
mille fois supérieures à la normale.
Au total, selon les autorités belges,
ce sont 80 000 kilos de graisses
contaminées qui ont été livrés par
la société Verkest aux fabricants de
nourriture pour animaux. 

DIFFICULTÉS D’ORDRE PRATIQUE
En Belgique, la découverte pro-

gressive de l’ampleur de cette af-
faire pourrait conduire à une crise
politique. Après la démission des
ministres de la santé et de l’agri-
culture, José Happart, député euro-
péen socialiste et membre, en 1996,
de la commission d’enquête du Par-
lement européen sur la crise de la
« vache folle », demande, à dix
jours des élections européennes et
législatives, la démission du pre-
mier ministre, Jean-Luc Dehaene.

Les mesures préventives ordon-
nées par la Commission euro-

péenne soulèvent, en pratique, de
très nombreuses difficultés. En
France, une cellule de crise a été
constituée, regroupant les adminis-
trations des différents ministères
concernés (agriculture, santé et
consommation) travaillant en colla-
boration avec les représentants de
l’industrie agroalimentaire et de la
grande distribution afin de pouvoir
au plus vite identifier, pour les reti-
rer du commerce, tous les aliments
devant dorénavant être considérés
comme pouvant être contaminés.
« Il s’agit là d’un travail de titan », a
déclaré, jeudi 3 juin, Jean Glavany,
ministre de l’agriculture et de la
pêche, avant même de savoir que
Bruxelles allait élargir la liste des
produits devant être retirés du
commerce. On précise, auprès du
ministère de l’agriculture, que des
arrêtés seront prochainement pu-
bliés de manière à préciser les der-
nières mesures décidées par la
Commission. On ajoute qu’il in-
combe d’ores et déjà aux industriels
et aux distributeurs d’identifier les
produits concernés.

Jean-Yves Nau

La levée du huis-clos
par Pierre Georges

CETTE PAIX, cet espoir de paix
plutôt, comment n’y pas souscrire
avec le plus extrême soulagement
et la plus nécessaire retenue ? Il n’y
aurait, il n’y a aucun motif de ré-
jouissance imbécile à voir triom-
pher la force, à célébrer, avec des
accents faussement martiaux, la
« capitulation » du maître de Bel-
grade et de ses séides. Il y a simple-
ment une manière de soulagement
et d’espoir. Enfin la paix ! Enfin la
possible levée du huis-clos le plus
fou qui soit.

Huis-clos en effet et partout.
Souvent, durant ces dix semaines
de frappes aériennes, une forme
d’ailleurs de huis-clos technolo-
gique, et militaire, deux images
forcément parcellaires et très répé-
titives nous sont revenues
constamment à l’esprit. Comme
d’étranges et permanentes obses-
sions. Ou comme l’illustration de
ces temps obscurs.

La première concernait ces
concerts de rock organisés à Bel-
grade ou ailleurs, et qu’entre deux
clips de propagande, la télévision
serbe diffusait en boucle. C’était il
y a peu, soixante-treize jours à
peine. Et c’était il y a un siècle.
Avec ce côté Apocalypse rock à la
fois impressionnant et dérisoire
d’un peuple dansant, ou affectant
de danser, sous les bombes. Il y
avait bien, dans ce défi lancé au
ciel, toute la déraison et le courage
aussi d’une population ancrée en
sa propre illusion, en son propre
huis-clos nationaliste.

Deuxième série d’images,
combien répétitives et tragiques
elles-aussi : ces colonnes de réfu-
giés, de déplacés, de déportés,
d’épurés ethniques, poussés par la
peur ou chassés par la force et la
violence. Cette immense et tra-
gique marche de tout un peuple je-

té hors sa terre natale, nié, ran-
çonné, terrorisé, laissant derrière
lui un Kosovo bouclé à double
tour, un pays vidé et comme lui-
même en proie à un terrifiant huis-
clos.

Que s’est-il vraiment passé ici et
là-bas, en Serbie comme au Koso-
vo ? La paix, fût-elle celle des
armes, permettra enfin de le savoir
et de le vérifier. Après ces soixante-
treize jours de frappes aériennes
par toute l’armada du monde allié,
ponctuelle en ses prévisions, – car
on l’avait oublié, les états-majors
avaient eux bien estimé à dix se-
maines le temps des bombarde-
ments – on ne sait au fond qu’une
chose avec certitude : la Serbie est
détruite, le Kosovo est ravagé et
son peuple dispersé aux quatre
vents des Balkans, témoignant du
malheur, de l’oppression et des
exactions subis. Tout le reste est à
venir. La paix, et dans son sillage,
l’information libre, la vraie évalua-
tion des dégâts, des atteintes aux
droits de l’homme, des crimes de
guerre imputés au régime de Bel-
grade. Ce sera là encore la levée
d’un huis-clos serbe, susceptible de
mettre un terme au véhément af-
frontement qui opposa, par mor-
ceaux d’informations interposées,
ceux qui soutenaient les frappes et
ceux qui les dénonçaient.

Enfin, dernier élément et non le
moindre en espoir. Si la paix se fait
vraiment, avec toutes les im-
menses difficultés qu’il y aura à la
gagner, c’est une autre forme de
huis-clos, historique celui-là, et
donc tragique, qui a une petite
chance d’être enfin brisée, levée.
La paix fait obligation et donne
une maigre chance à l’Europe d’en
finir, par le soutien, l’aide et la re-
construction, avec ses fièvres bal-
kaniques.


